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Chap. II. Du Lauoffe deê thoses. 3 

des foires ou marchés, les mines , les carrières, 
les moulins et les usines en général. Quelquefois 
aussi l'immeuble loué se compose , en partie» de 
maisons d'habitation et, en partie, de terres desti- 
nées à la culture. Alors s'élève la question de sa* 
voir queUes règles doivent être observées, celles 
des baux à loyer ou celles des baux à ferme. 

Il importe de donner, sur ce point, quelques 
notions positives. Sans cela la distinction établie 
dans la loi, et reproduite par les jurisconsultes, 
resterait souvent sans utilité. 

.3« La division des immeubles, qui peuvent être 
l'objet d'un baU^ eût été plus exacte, si l'on eût 
rangé dans une classe tous ceux qui donnent nais*' 
sance à des fruits naturels ou industriels, et dans 
l'autre, ceux qui produisent des fruits civils. 

Bien n'échappe à des termes aussi complexes; ât 
aucun immeuble, quelle que soit sa nature, ne m 
trouve en dehors des deux espèces particulières 
ainsi classées. Cette division rectifie, élargit et 
complètp celle qu'a faite le législateur; par eUç, 
tout se fiimpUjËie, et chaque question trouve ane 
solution facile. On arrive, en effet, à cette con* 
séquence que les règles relatives aux . baux à 
loyer s'appliquent aux baux ds: tous les im« 
meubles qm ne produisent que des frwts ciivila; «t 
que, dans la catégorie des \a\xk à ferinç, ^se rangent 
toutes les locations d'immeubles, sur les<{ue}s ae 
perçoivent des fruits naturels ou industriels. 

Tdyte ^st, au surplus j la doctrine tpi'e ns e igueni 
les auteurs. « Le bail des choses qui produisent 
des fruits naturels, dit X)enisarl;9 ^MomaxeiaU à 

I. 
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6 Tit FUI. Du Louage. 

bail à ferme, soumis comme tel aux dispositions 
de la section suivante, (i) 

Dans les exemples que je viens de citer, l'inten- 
tion des contractans est manifeste; on voit sur- 
le-champ quel est l'objet principal de la location, 
et dès-lors on décide , sans hésiter, à quelles règles 
elle est soumise. Mais les volontés ne sont pas 
toujours aussi franchement énoncées, le rôle prin- 
cipal n'est pas toujours aussi nettement assigné, 
et Ton peut, en beaucoup d'occasions, douter si 
c'est la maison, ou le terrain qui Tenvironne; le 
logement, ou la perception des fruits, qui doit servir 
à déterminer le caractère du bail. 

Ces difficultés, quelque graves qu'elles soient, 
trouveront leur solution dans l'appréciation atten- 
tive du but que s'est proposé chacun des contrac- 
tans. En se demandant : si c'est en vue de la per- 
ception des fruits naturels ou industriels que le 
preneur s'est engagé; ou si, au contraire, cette 
perception n'a été pour lui qu'un motif secondaire 
et accessoire ; selon la réponse que les termes du 
contrat et les circonstances suggéreront, on déci- 
dera qu'il y a bail à ferme, ou bail à loyer. 



(i) Le Code civil d'Autriche, art. 1091 , dit qoe « le coatrat de 
ImiU t'appelle bail à loyer, iors^Vm peot ae scrrir de la ckose louée, 
•ana aotre préparation; mais lorMfo'on ne peut s'en servir ^'à raide 
dn travail et dé soins, le contrat se nomme bail à ferme. Lorsque» 
par un même contrat, on loue à-la-fois des choses de la première 
et de la seconde espèce, le contrat doit être apprécié y tuïvani la nature 
de la chose principale, m (Trad. de M. de Clercq, Collection desi lois des 
^tatf modemet, par M. "^ctor Foncher, avocat général à Âetaltes.) 



I 



Chap. IL Bu Louage dêê choses. J 

Un arrêt de h Cour de Bruxelles offre tiûè 
application remarquable de ces principes. Dâtiâ 
Tespèce, sur laquelle il a été rendu, un monlift 
avait été loué avec ses appartenances et dépen^ 
dances; l'acte énonçait que le bailleur y avait an- 
nexé six bonniers de terre qu'il avait détachés de 
Tune de ses fermes. A l'expiration du terme fixé 
pour la durée du bail, le preneur fut laissé en 
possession, il y eut reconduction tacile. Deux an- 
nées s'écoulèrent dans cet état, et peu de jours 
avant l'expiration de la troisième, le bailleur sî* 
gnifia au preneur un congé, pour qu'il eût à quitter 
les lieux le i5 juin, jour auquel finissait la troi- 
sième année. 

Le preneur répondit : que l'objet principal dil 
bail était le moulin, immeuble produisant de^ 
fruits civils; que c'était donc, d'après les règles 
relatives aux baux à loyer, que l'effet du contrât 
devait être apprécié; qu'aux termes de r;îrtîdle 
1769, placé sous la rubrique des régies particu^ 
Itères aux baux à loyer, le locataire ne pouvait 
être expulsé qu'après nn congé donné, sufvaiif 1^ 
délai fixé par l'usage des lieux; que, suivant ttèt 
usage, le délai était de six mois; que, par consé^ 
quent, le congé donné au mois de mar^, pour sortît 
an mois de juin, était tardif. 

Le bailleur attribuant, au contraire, au balF lé 
caractère de bail à ferme, solitint que, d'apréi 
te mtrde de culture usité pctiir ïes t^f^es, la lïtiréef 
de la tacite reconduction qui s'était opérée devait 
être de trois ans, et qu'à Texpiration de la troisiènae 
année, le bail cessait ^ité plein droit et sans qtfil 
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fut nécessaire de donner congé. Il réclamait, on le 
voit, l'application des articles 1774? i775 et 1776, 
^ise trouvent dans la section intitulée : des règles 
particulières aux baux à/erme. 

Sur ce débat y la Cour de Bruxelles pensa que 
ce le bail n'avait eu pour objet principal que la 
location du moulin; que les terres , vergers et 
étangs n'avaient été considérés que comme des 
appartenances, dépendances et annexes subordon- 
nés au principal; qu'enfin un moulin n'étant point, 
par sa nature, destiné à produire des fruits natu- 
rels, mais seulement des fruits civils qui ne peuvent 
être recueillis que par son jeu et par l'industrie 
du possesseur, il ne devait être considéré que 
comme une propriété urbaine régie par les règles 
relatives aux baux à loyer. » (i) 

La solution eût été toute différente si le moulin, 
au lieu d'être l'objet principal, se fût trouvé ac^^* 
cessoirement compris dans le bail d'un vaste do- 
maine. Le preneur le reconnaissait formellement : 
cr Si, dans l'amodiation générale d'une grande 
terre 9 disait-il, il se trouve un moulin ou une 
brasserie, qui ne conçoit que ces usines ne sont 
que des parties d'un tout, qui est la terre, et comme 
telles subordonnées à la nature de l'objet principal. 
Qui oserait contester que la maison, bâtie pour 
l'exploitation d'un bien rural , les granges, écuries 
et toutes les petites usines destinées au service de 
l'exploitation, ne soient des propriétés rurales sou- 



*MMhM«^.i.Ma 



(i) Arrêt da 39 norembra 1809; Sireyi lo. 2. 97. . 



Chap. IL Du Louage des ehoses. 9 

mises aux règles particulières aux baux des biens 
de la campagne? Mais lorsque le moulin est la 
partie directe et principale , il conserve sa nature 
et entraine l'accessoire, etc. » (i) 

(£ Quoiqu'il y ait quelque petit morceau de 
terre labourable qui dépende d'une maison, dit 
Potbier, si ce morceau de terre est un objet peu 
considérable en comparaison de la maison, cela 
ne fera pas passer la maison pour une métai- 
rie. » (a) 

Ce qui précède démontre la nécessité de donner 
au bail un caractère unique puisé dans la nature 
de Tobjet principal de la location ; lorsqu'il faut 
déterminer sa durée, que n'a pas fixée la conven* 
tion; et lorsqu'on doit décider s'il cesse de plein 
droit ou s'il est nécessaire de donner congé, sui- 
vant l'usage des lieux. Car il est évidemment im- 
possible de le faire cesser à une époque, pour une 
partie, et de le faire durer, pour une autre. 

5. Mais la même raison pour tout soumettre aune 
règle uniforme n'existe plus , lorsqu'il s'agit d'assi- 
gner l'étendue des obligations des parties, relative- 
ment aux réparations locatives. Rien n'empêche, 
alors, d'appliquer à chacune des choses qu'embrasse 
le contrat les dispositions quileursontspécialement 
consacrées; aux maisons, les règles des baux à loyer; 
aux héritages ruraux, les règles des baux à ferme. 



(i) Sirey, loe, de, 

(9) Du Louage, n^ 34i , dani ce putage, Pothier a en Tae nne 
dUBonlté ipëciale; maîi qui reotre d^ni la question de layoïr comment 
on doit eoniidërer lef immeubltf mi-partii de terrei et d^édiflcei. 
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On ne conçoit pas même comment il en pourrait 
êÊte antrement. C'est la nature des objets loués qui 
détermine la nature des réparations, et il ne dépend 
pas de la volonté dësparties, il n'est pas au pouvoir 
du législateur lui-même, de confondre ce qui est 
essentiellement distinct, d'assujétir à une loi uni* 
qae des objets qui, par la force des choses, sont 
soumis à des règles différentes. Ainsi Ton devra suî- 
•vre , pour les réparations locatives des bâtimens 
destinés au logement du fermier et à l'exploitation 
de la ferme, les règles tracées pour les réparations 
dqs maisons de ville, qui sont l'objet principal d'un 
kail. (i) 

6. La plupart des dispositions spéciales aux 
baux des fonds urbains et aux baux des héritages 
ruraux , offrent l'application et le développement 
des règles communes aux baux des immeubles en 
générai; quelques-unes, en bien petit nombre, y 
dérogent et les modifient. L'exception la plus im- 
portante est placée da»s l'article 1763, qui refuse 
au colon partiaire la faculté de céder et de sous- 
louer, dont jouit tout preneur, (a) 

En jetant un coup-d'œil sur la section spéciale- 
ment consacrée aux baux à loyer, on voit que tous 
les articles qu'elle contient ne sont que des dévelop- 
pemens et des corollaires des principes généraux. 
. Ainsi, Its dispositions des art. 1761 et 1762 
ne sont que la conséquence de l'obligation impo- 
sée au bailleur de faire jouir le preneur; que l'ap- 



(x) Lepage, part. Ù, ehap« 3,0^ 

(9) Art. 1717. ^. tome XVÙÏ (m* [de ma Continuation), n' 36 1. 
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ptication de la maxime : qu'il n'est point permis à 
l'une des parties de résilier le bail, sans le consen- 
tement de l'autre, (i) 

L'article 1762 veut que le preneur garnisse la 
maison de meubles suffîsans. Par là est confirmée 
et rendue plus efficace l'obligation de payer le 
loyer. 

Les art. 1754, i755 et 1756 développent ce qui 
est relatif à l'obligation de faire les réparations 
locatives , dont le germe se trouve dans l'art. 1731. 

Enfin; les articles 1758^ 1759 et 1 760, traitent de 
la durée et de la résiliation des baux, de la tacite 
reconduction et de ses effets. 

Je ne fais point mention ici des articles 1753 et 
1757, qui me paraissent étrangers à la section dans 
laquelle ils sont placés. Le premier détermine les 
obligations du sous-locataire, envers le proprié- 
taire; mais les règles qu'il établit ne sont point par- 
ticulières aux baux à loyer, elles s'appliquent éga- 
lement aux baux à ferme; par conséquent, j'ai dû 
en offrir l'explication dans le volume précédent, 
en traitant des baux des immeubles en général (2). 
Quant à l'article 1767 il ne se rattache qu'indirec- 
tement aux baux des maisons; il détermine la du- 
rée des locations de meubles , destinés à garnir 
une maison ou un appartement ; il doit donc trou- 
ver place dans la section consacrée spécialement 
au louage des meubles, (3) 



(1) K tome XVra (IIP de ma Cbntîntiatîon), n* 534. 
(«) TV>m« XVHI (in« de ma Cônthmatioxi), n" 38 1 et suiv.j et 
notamment n^ Mi. .^ • 

(3) r.îrfràfêetùonlV. 
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7. Ces explications préliminaires m'ont paru uti- 
les. J'ai pensé qu'il fallait déterminer avec précision 
la loi applicable aux baux des immeubles , qui 
forment une classe intermédiaire entre les héri- 
tages ruraux et les fonds urbains, et de ceux qui 
se composent en même temps d'édifices et de ter- 
rains destinés à la culture. Ensuite il m'a semblé 
convenable de signaler, sous quels rapports les 
règles particulières aux baux à loyer et aux baux 
à ferme, restreignent ou développent le droit 
commun, touchant le louage d'immeubles. .J'ai 
voulu , enfin , montrer que les articles qui com- 
posent cette section, peuvent être distribués en 
trois groupes distincts, le premier, relatif aux 
obligations du bailleur; le second, aux obligations 
du preneur; le troisième, à la durée et à la résilia- 
tion des baux. J'ai marqué ainsi la division de la 
matière. 



S P^ 



Des obligations du bailleur. 



SOMMAIRE. 

8. Abrogation cU la loi £de. 

g. Le bailleur peut se résen^erj par la conpenUon^ le droit 

que lui confirait la loi iEde , d'expulser le locataire. 

10. Le bailleur, qui s'est riseruè ce droit, doit aujourd'hui 

comme autrefois donner congé au locataire^ en obser^ 

pont les délais fixés par l'usage des lieux. 
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Chap. IL Du Louage des choses. i3 

11.. Il lui doit aussi une indemnité, 

12* 2^out bailleur f quelle que soit sa qualité y peut se rtf- 
server le droit d'expulser le locataire* 

8. Le baîlleur est tenu à faire jouir le preneur, 
pendant toute la durée du bail: il ne peut donc 
pas résoudre la location, encore qu'il déclare vou- 
loir occuper par lui-même la maison louée (art. 
1761); bien qu'il ait réellement cette intention; 
et qu'elle lui soit inspirée par des motifs graves, 
qui n'existaient pas, qu'on ne pouvait même pas 
prévoir au moment du contrat. 

C'est l'application du principe que l'un des 
contractansne peut, à son gré, et selon son caprice 
ou son intérêt, rompre le lien qui naît de la con- 
vention. 

On sait cependant que la loi jEde^ Cod. de loc. 
cond. permettait d'expulser le locataire, lorsque 
le propriétaire prouvait que la maison était deve- 
nue nécessaire à son propre usage, ou lorsqu'il 
voulait lui faire subir des modifications importan- 
tes. On sait aussi que cette infraction aux règles 
fondamentales des conventions était consacrée 
par notre ancienne jurisprudence. Dans l'usage, 
on n'exigeait même plus la preuve que la mai- 
son était devenue nécessaire au bailleur; il suf- 
fisait qu'il affirmât par serment que le congé qu'il 
donnait était dans la vue de venir occuper lui- 
même la maison , et qu'il y vînt effectivement. ( i ) 



(x) Ronsseatid de LacomBe sor Despeisses, du Louage, sect. Vf 
n» X xj Pothier , da Louage , n* $99. 
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Déjk, avant la réfornoede nos lois civiles, an 
ne se faisait pas illusion sur les vices d'un sys- 
tème si favorable aux propriétaires de maisons , 
ou pour employer le langage des anciens auteurs, 
aux seigneurs d^hôtele, Pothier trouvait que la fa- 
culté qui leur était accordée, ni' était pas fondée sur 
la raisennaturelle, quelle était purement arbitraire 
et contraire aux principes généraux ( i )« Il était 
impossible qu'elle fût maintenue par les nouveaux 
législateurs, profondément imbus des idées d'é- 
galité, et qui ont fait, de la stabilitfé des conven- 
tions, une des principales bases de leur édifice (a). 
Peu de voix s'élevèrent et faiblement (3), dans le 
sein du Conseil d'État,^ pour la conservation de la 
loi jEde. On présenta seulement et d'une ma- 
nière timide cette considération^ qu'en ôtant aux 
propriétaires le droit de résoudre les baux , lors- 
qu'ils voudraient venir habiter leurs maisons, on 
diminuait la valeur vénale de ces immeubles (4). 
On ne voyait pas qu'aussi et d'un autre coté , leur 
valeur locative était nécessairement diminuée, par 
l'instabilité des locations et par la perspective pour 
les locataires d'une résolution , dépendant uni- 
quement de la volonté dru propriétaire. Enfin , 



If) Pothier y Appendice du louage , n^ 4S6. 

(a) Discours de llOU Jaubert au nom di) Tribunat 9 dans la séance 
da Corps-Iiëgislarif du 16 yentose ai» xii; M. Locré, tome XlV, 
page 460. 

' (3) Le consul Cambacérès et M^Bigot-Préamencu. 
,(4) Séance du 9 niyose an xw. ^, M- Locré, «ome XIV, jp. 546 
ctî47« 
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l'abrogation fut résolue et fiUe est écrite^ comme 
je l'ai déjà dit, dans l'article 1 761, 

9. Mais le bailleur peut se réserver, par la cocik 
ventiou , le droit qu'il tepait autrefois de la loi. (i) 

Une pareille stipulation n'est qu'une restrictioa 
licite de Tobligation^ que contracte le bailleur de 
faire jouir le preneur de la chose louée. 

10. Si, dans l'ancien régime, l'opinion n'avait 
pas eu assez de force pour détruire le privilège 
accordé aux bailleurs; du moins elle avait Êiit sen- 
tir la nécessité de le limiter et d'en atténuer kis 
effets. Ainsi, on le refusait au propriétaire pour 
partie , au locataire prindpal, à l'égard des sousr 
locataires; et on le contestait à l'usufruitier. D'ail- 
leurs, le propriétaire ne pouvait expulser le loca- 
taire qu'à la charge de lui donner congé pour le 
prochain terme , et mem^, il était obligé de lui 
accorder un dédomxaagemeni:. (a) 

Aujourd'hui, le bailleur 9 qui s'est réservé )e 
droit de venir habiter dans sa maison e3t tenu j 
lorsqu'il Texerce, de signifier d'avance un coo^ j 
aux époques déterminées par l'usage des lifiuic 
(art. 176a). 

ïc pense qu'il est également obligé de payer, au 

• 

•fi)' rbj. art. 1761. 

(2) -Bespeisses, duïionâge, 96ct.yy n* xx;iRous8eaiicld0Lacoiiibe, 
T° iSni^i aeei. I; Deaisart, t* Bail^ »" s» et inir*; Podiier, du Lonagt, 
n» 33li^9 336» 33?, 338; introduction an titre XIX de la Coutuined!Qr- 
léans » n® 73. L*usage d'accorder un dédommagement au locataçe 
étaût autrefois snivi au GKâtelet de Paris; mais il paraît tpe dans les 
diruens tcmpa on IfaTait ahtndonmé; BooijoDy iÀap. Vif Mct. VII, 
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locataire qu'il expulse un dédommagement. Le 
texte ne s'explique pas, il est vrai, sur ce dernier 
point; mais le bailleur qui s'est réservé, en cas de 
vente, d'expulser le fermier ou le locataire, est 
tenu de l'indemniser; les articles 1744? '745, 1746 
et 1747 posent la règle et en font l'application 
aux différentes espèces de baux. Or, pourquoi l'in- 
demnité qui est due par le propriétaire, lorsqu'il 
vend sa maison, ne le serait-elle pas, lorsqu'il veut 
venir l'habiter? Il use, dans les deux cas, de la 
même faculté ; il la puise également dans une clause 
du bail ; enfin , il nuit de la même manière au lo- 
cataire. Les motifs de l'expulsion sont seuls diffé- 
rens; dans un cas, elle a lieu pour laisser à l'ache- 
teur la libre disposition de l'immeuble; dans l'autre, 
c'est le bailleur qui veut jouir en personne de la 
chose louée. Il me semble que si celui-ci devait être 
affranchi de l'obligation d'indemniser le locataire , 
dans l'une de ces deux hypothèses; ce serait plutôt, 
lorsqu'il s'agit d'une vente qui a pu être pour lui 
Une impérieuse nécessité, que lorsque, pour satis- 
faire son intérêt où ses convenances , il transporte 
son habitation dans la maison dont il est proprié- 
taire. D'ailleurs les articles 1744^ 1745, 1746 et 
1747 sont placés parmi les dispositions communes 
aux baux des maisons et aux baux des héritages 
ruraux; le principe qu'ils consacrent est donc gé- 
néral. Il s'applique avec toutes ses conséquences 
aux baux à loyer, bien qu'il ne soit pas repro- 
duit dans la section qui leur est consacrée. 

Mais peut-on dire : des dommages-intérêts ne 
sont point dus, lorsque le fait nuisible est l'exercice 
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d'un droit , nullusvidetur dolofacere qui suojure 
utitur (i); et il est évident que le bailleur qui ex- 
pulse le locataire, en vertu de la faculté qu'il s'est 
expressément réservée, use d'un droit créé par la 
convention. 

L'argument paraît pressant. Pour qu'il fût déci- 
sif, il faudrait établir que le bailleur, en se réser- 
vant de venir habiter lui-même sa maison, a 
entendu qu'il ne devrait pas la réparation du pré- 
judice qu'éprouverait son locataire. Or, lorsque 
aucune des clauses du contrat n'exprime cette 
intention, on doit supposer que le droit pour le 
bailleur se borne à expulser le locataire en l'in- 
demnisant. Cette interprétation est celle que le lé- 
gislateur moderne donne, qomme je l'ai déjà fait 
remarquer, à la convention portant rése]j*ve pour 
le bailleur de vendre la chose louée , el d'expulser 
le locataire ou le fermier pour assurer la jouissance 
immédiate de l'acheteur. Nous voyons aussi qu'au- 
trefois le seigneur d^hotel qui expulsait le locataire, 
en vertu du droit qu'il tenait de la loi, et non pas 
seulement de la convention, était obligé donner * 
une indemnité. 

A la vérité , dans le dernier état de la jurispru- 
dence, on obligeait le bailleur à donner un dé- 
dommagement, lorsqu'il venait habiter sa maison 
sans qu'un événement inattendu lui en imposât la 
nécessité; non, lorsque c'était par suite d'un cas 



(i) X. SSy//, de reg, jurit, 
TOBIB XIX. 
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fortuit^ lorsqu'il y avait cam^ fortuitus, necessaria 
habitatio. Çi] 

Mî^is cettô (Jistinctioa oe me paraît pas devoir 
être admise. Le Code ne Ta pas faite pour le 
propriétaire qui vend la chose louée. Les rao- 
tife plus ou moins pressans,^ qui ont déterminé la 
vente, n'exercent d'influence m sur l'obligation 
en elle-même , ni sur la quotité de l'indemnité ; je 
ne comprends pas, encore une fois, pourquoi les 
circonstances qui engagent le bailleur à reprendre 
sa maison influeraient sur le droit du locataire à 
un dédommagement. 

Cependant je dois dire que la discussion au 
Conseil d'État indique une intention opposée à 
l'opinion que je viens d'émettre. 

L'article 1762 fut d'abord rédigé autrement 
qu'il n'est niain tenant; il ne disait pas : « S'il a été 
convenu dans le contrat de louage que le bailleur 
pourrait venir occuper la maison , il est tenu de 
signifier d^ avance un congé, a On y lisait : Il n^est 
tenu que de signifier un congé. 

Cette rédaction fut critiquée par M. Defermon. 
ft Elle semble supposer, disait-il , que le bailleur 
n'est soumis à aucune autre condition , et qu'il 
peut y en conséquence, louer sa maison à ime 



(t) Arrêt du Fartetent de Paria, do 9 avrU 1619; Brodeaa mup 
Louet , Uu^ L. somm. k\ Rousseaud de Lacombe» t** Btùl^ sect. I, 
n^ t. Qdelqiies auteurs étaient même d'aTÎs qu'il n'était du en au- 
cun cas des dommages-intérêts. « Autrement , dit Boucher d'Argis, 
dans ses notes sur Argou»^ce ne serait plus ua privilège. ^ y. U^ III> 
chap. XXVn. J*ai déjà répondu à cette objection. V. aussi Bonijon, 
diap, VI| stct. Vlly n"^ 6a et suiv. 
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autre personne, après en avoir expulsé le pre- 
neur, sous prétexte deThabiter lui-même. » 

M. Bigot de Préameneu répondit : « La locutiop 
restrictive, qu^^n a employée dans Farticle, n'a 
pour objet que de faire connaître que le bailleur 
ne doit pas de dommages-intérêts au preneur. » 
£t sur la demande de M. De&rmon , au lieu des 
mots : il n'est tenu que de faire signifier: on mit 

ilêsttenu. (i) 

Cette démonstration de la volonté du législa- 
teur ne me paraît ni assez explicite, ni asse:& bien 
motivée, ni assez, réfléchie, pour l'emporter sur 
les raisons que j'ai déjà exposées; mais j'ai dû pré- 
senter tout ce qui peut militer en farceur du sys- 
tème que je combats. 

12. Quels que soient la qualité et le tîtï^e en 
vertu desquels agît le bailleur ; qu'il soît proprié- 
taire^ principal locataire ^ ou usufruitier, il peut 
insérer dans le bail la réserve du droit d'expulser 
le locataire, pour venir occuper Itii-mcme la mai- 
son. Il n'y a plus maintenant, comme autrefois, 
de raison pour restreindre et modifier le droit de 
résoudre le bail ; puisque cç droit ne dérive plus 
de la loi; qu'il n'est plus. imposé au locataire; et 
que ce n'est qu'avec son cx^nsentement qu'il peut 
prendre naissance. (2) 



Mki 



(i) M. Locré , tome XIV, pages 348 et 34g. 
(9) M. DeMneoarf y tôsie ttï, noté page , aux. 
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1 3. lié preneur doit garnir les lieux d'une manière suffis 
santé 9 ou donner des sûretés au bailleur , pour le 
paiement du loyer, 

i4* Les objets^ sur lesquels ne s* étend pas le privilège du 
bailleur f ne doivent pas être considérés comme garnis- 
sant les lieux, 

z5. Le preneur ri est paa obligé de placer dans les lieux 
loués, des objets d'une valeur égale aux loyers pen-^ 
dant toute la durée du bail, 

i6« Pour savoir si les lieux sont suffisamment garnis , il 
faut s* attacher à connaître ce sur quoi a dû com>pter 
le bailleur , plutôt qu'à calculer si la valeur du mo^ 
bilier peut répondre de tel ou tel nombre de termes, 

17. Le preneur peut enlever une partie des objets qui ont 
été placés dans les lieux ; pourvu que ceux qui reS" 
tent offrent une garantie suffisante au bailleur, 

18. Suite, 

19. Sûretés que doit offrir le locataire , qui ne garnit pas 
suffisamment les lieux, • 

ao. En quoi les meubles des sous^locataires concourent à 

garnir les lieux, 
21. Le preneur est tenu des réparations locatives. Renvoi, 
â3. Nomenclature des réparations locatives dont est tenu 

Ut locataire, 
93. Exception pour les réparations qui auraient été occa^ 

sionées par vétusté ou force majeure. > 

a4. Développemens de la nomenclature des réparations lo^ 

catives. 
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25. Les locataires (fune même maison ne sont pas tenus. 

des réparations locatiffes des lieuXj dont la jouissance 

est commune, 
^6. Réparation^. locatipes des moulins» 

27. Répartition des contributions entre le propriétaire et le 
locataire. Renvoi, 

28. Le logement des gens de guerre incombe au proprié^ 
taire et au locataire, dwis la proportion de Vesp<ice 
que chacun occupe dans la maison. 

29. L'obligation du balayage des rues, du moins relaHife- 
ment à t autorité, est toujours à la charge duproprié" 
taire seul, quand il habite l amaison , et alors même 
quUl n'y habite pas, si elle n'est pas louée, 

30. 8i elle est louée à un principal locataire^ celui^i est 

tenu de ^obligation et responsable entiers l'autorité.' 
Si elle est louée à plusie^rs locataires, le propriétaire 
peut seul êire^poursuiçij quoiqu'il n'habite pas la 
maison, 

1 3. Le privilège attribué au bailleur sur tout 
ce qui garnit la maison louée (Code civil, ar- 
ticle 2102) (1), ne peut avoir de résultat utile, 
qu'autant que le mobilier du locataire a une va- 
leur assez grande pour assurer le paiement du 
loyer. Ainsi , ce sont deux choses étroitement en- 
chaînées , que la concession du privilège au bail- 
leur et 1 obligation pour le preneur de garnir les 
lieux d- une liianière suffisante. 

D'ailleurs , la protection singulière accordée à 
la créance du bailleur indique assez Téteqdue et 
la force de Tobligation imposée au locataire. Si 
donc, cette obligation est idéconnue, si le loca- 



(i) Fcy, L. 4, ff. m qmhus emmt pign. vel fyp. 
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taire ne garnit pas la maison de meabies suffisais , 
il peut être expulsé (i). ï^onr prévenir la résolu- 
tion, conséquence de l'infraction à ses engage- 
noens, il faut qu'il présente au bailleur l'équiva- 
lent des effets du privilège, c^est* à-dire, qu'il 
donee des sûretés capal;)les <le répondre du loyer. 

Pour compléter ces règles consacrées par l'ar- 
ticle 1752, et qu'à défaut d'un texte formel on 
eût aisément établies, par induction des principes 
géhéJ^HUx, je dois indiquer : i** à quel signe on peut 
reconnaître si les meubles qui garnissent la mai- 
son sont suffîfians; a^ quelle espèce de sûretés le 
locataire est tenu de fournir, lorsque le mobilier 
ne donne pas au propriétaire une garantie conve- 
nable. 

14. D'abord ce n'est pas ici le lieu d'expliquer (2) 
quels sont les nœubles et effets qui 3ont affectés 
qiu privilège du b^Ueur 4 il suffit de dire que 
si^ par exception^ quelques-uns dçs objets que 
Ïq locataire a placés dans les lieux qu'il habite 
échappent au privilège, ils ne xloivent pas être 
considérés, comme faisan t. partie de <:éux qui gar- 
nissant la maison. ; . ,. .... 

l5» £n second lieu, jf(n;iaisi oja.n'a pensé que le 
bailleur pût exiger que lejs ipeulifles qui garnissent 
U wflisoa eussent une valeur* ^^ale au montant 
des loyers, pour toute U dwrée ^Hiî^ajJ, ce Les lieux 
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(a) Voy, dans le Traité des privilèges hypotHèques sur l'article 



aioa^n^ i. . . .^ ^ . .\ y, 
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sont censés suffisamtneiiit ^vtAsy dit Baurjon, \cn^ 
qu^ils sont meabléâ ^tâiirant ia cotiâition du ioca* 
taire , quoique les meubles ne mmitent pas à là 
valeur des loyers qui écherront pendant tout le 
cours dn bail , c'est an propriétaire à Tèiller par 
terme ». Puis il ajôttte : « Oela a été ainsi jugé an 
Parc ciril plusieurs lois, moi plaidant (t)». Le» 
auteurs modernes partagent tons cette opinion. 

CeJ>endantrartidle mon donne privilège au bail- 
leur, lorsque le bail a daté certaine, pour tout ce 
qiw est échu et pour tout ce qui est à échoir ; d'où 
Pon semblerait autorisé à condtire que le mobilier 
n'a une valeur suffisante^ qne lorsqif ïl peut assu- 
rer le paiement de tous 1ers loyers qui courront 
pendant la durée du bail. Mais quand on y réflé- 
chit, t>n s'aperçoit que Tindiiction ne serait pas 
exacte. L'article îaioa s^applique an cas, où le mo- 
biKer qui garnit la maison est vendu , où le prix 
doit eh être distribué entre les différens créan- 
ciers du locataire. 11 faut bien alors qué^e.prix du 
morbîlier, qui formait le gage spécial du bailleur, 
lui soit attribué jusqu'à concttffence de tout ce qui 
lui est dû et de tout et? qui pourra Têtrè à Ta venir; 
sans cela, H verrait passer nne partie de ce prix 
entre les mains d'autres créanciers, et il y aurait ■ 
ainsi certitude que le mobilier , sur lequel s'ap- 
puyait soft privilège^ serait du moins ^ pour une 
portion, détourné de sa destination. Lorsque atl 
contraire le bail commence, que le locataire paie 



•*«• 



(i) Liy. IV, tît. IV, chap. III, tect. III, n* 3t. 
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exactement^ qu'aucun, créancier ne réclame, que 
les meubles ne sont poiot saisis j sans doute on 
peut craindre que, la valeur du mobilier étant in- 
férieure à la somme totale des loyers, un jour, le 
gage ne soit insuffisant pour l'exercice du privi- 
lège ; mais entre cette possibilité d'insuffisance et 
la certitude de non*paiement qui a déterminé la 
disposition de l'article 210a, la différence est évi- 
dente. L'on conçoit donc très bien que la loi ait 
accordé au bailleur le droit de se faire payer tous 
les loyers sur le prix de son gage, lorsque ce gage 
va lui être enlevé; sans que pour cela, elle ait en- 
tendu obliger le locataire à fournir un gage d'une 
valeur égale au montant de tous les loyers, (i) 

16. L'article 4*7 de la coutume d'Orléans 
considérait l'obligation de garnir la maison 
comme remplie, lorsque les meubles suffisaient 
pour le paiement de deux termes de loyer (2). 
A Paris, s'il faut en croire le Répertoire de ju- 
risprudence (3) , pour que les meubles soient 
censés suffisons, ils faut qu'en les vendant par 
autorité de justice, on puisse en tirer au moins le 
montant d'une année de loyer, non compris les 
frais de vente. MM. Delvincourt et Duranton pa- 



(x) M. Delrinooiin, tome m» notes, page aoz; M. Duranton, 
tome XVII, n» i57. 

(a) « La locataire <|ai n'a de quoi payer on qnl ne gamist Phostel 
de biena meubles pour le paiement de deux termes de loyer , en 
peut être expulsé et mis hors par ledit seigneur d'hostel , avec ancto* 
rite et permission de justice. • F, Pothier » du Louage , n» 3 18. 

(3) V J5«/, J VII, n» 3. 
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raissent considérer la i^ègle tmcée ps^r la coutume 
d'Orléans , comme detant être encore aujourd'hui 
suivie. Le premier rappelle seulement sa disposi- 
tion san3 observations (1)9 le second ne cite point 
ce texte ; mais it dit qu'il suffit que les meubles 
soient d'une valeur propre à répondre du loyer , 
pendant le terme courant et le terme prochain, (a) 

Je crois que des meubles qui assurent le paie- 
ment de deux termes de loyer, pourront quelque- 
fois paraître aux juges une garantie suffisante; 
mais je suis convaincu que souvent ils seront 
considérés comme au-dessous de ce qu'a droit 
d'exiger le propriétaire. A Paris, celui qui loue un 
appartemient de i5oo francs est supposé avoir 
un mobilier valant plus de 760 francs j et le 
bailleur aurait le droit de trouver insuffisant le 
gage que lui offriraient des meubles et effets d'une 
aussi mince valeur. Nous voyons que l'ancien 
usage, attesté par le Répertoire de jurisprudence, 
exigeait que le prix des meubles s'élevât au mon- 
tant des loyers pour une année entière; et si la 
coutume d' Orléans se contentait d'une valeur égale 
au montant de deux termes, comme chaque terme, 
était de six mois (3), c'était aussi une année de 
loyer que devaient représenter les meubles du 
locataire. > 

Ainsi , ce seraient plutôt les loyers d'une année 
que les loyers de six mois, qui me paraîtraient devoiir 



(i> ToQie m, notea page aot. 

(a)TomeXVU,n*i57. 

(3) PothierydaLQiuige,a?»73i 
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être adoptés comme terme de comparaison. 
Mab je pense que , pour décider si le locataire 
remplit l'obligation de giamir lâ maison ou l'ap- 
partement , les juges doivent, moins tbmparer la 
valeur du mobilier avec le montant des loyers 
pour tel ou tel nombre détenues, que considérer 
co que, d'après le prix du bail, sa durée, surtout 
d'après la condition du locataire et la destination 
qu'il veut donner aux lieux loués, le bailleur a dû 
raisonnablement espérer (i). £n ^e plaçant à ce 
point do vue, tantôt ils décideront qu'un mobi- 
lier, valant le loyer d'une année, est à peine suf- 
fisant; tantôt ils penseront que moins que le mon- 
tant de deux termes offre toute la garantie, que 
le bailleur est en droit d'exiger. 

Chaque jour se présentent des circonstances qui 
font sentir la nécessité de cette extension laissée 
au pouvoir des magistrats. Denisart cite l'exemple 
suivant: (a) 

a Un particulier , principal locataire de maisons 
situées sur le boulevard à Paris , qui avait loué un 
corps de logis à un joueur de marionnettes , de- 
manda que oeluMi fût tenu de garnir les lieux 
de meubles suffisans pour sûreté du loyer ou de 
donner caution; sinon que le bail fut résolu. 

(c Le baladin répondit qu'il n'avait ni célê soù 



(x) Pai déjà cité un passage deBourjon, où il dit quele8.1i.eux30iit 
suffî|amment garnis, lorsqu'ils sont meublés «urVa/i/ /a condition du h» 
cataire. Denisart enseigne également qavl^locMÉ^ jt^^nir, m» 
ion sa condition^ les lieux qu*il occupe. V* SaU\n^ t^. 

(a) V» Bail , n* 1 8; Dalloz , ▼! Loàagf, p. i^ 
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état 9 ni Tusage qu'il prétendait £ûre des lieux 
compris dans son bail, et qu'on ne pouvait pas 
exiger qu'il les garnit d'une autre manière que 
celle relative à sa profession, qui n'était pas d'avoir 
des meuble:» 9 mais des marionnettes. 

ce La sentence du Châtelet avait rejeté la défense, 
du baladin et déclaré le bail résolu , Caute par lui 
dégarnir les lieux. Mais, par arrêt rendu en la 
chambre des vacations, le 18 septembre 1759, 
elle fiut infirmée et le principal locataire débouté 
de sa demande ejx payant par le locataire à Té- 
çbéance. » . - 

Il n*est personne qui ne sente combien uoe-pa* 
reille décision est équitable et juridique. 

27. L'obligation de garnir les lieux emporle 
évidemment celle <^ fie point enlever les meubles 
et effets qui ont été placés dans la maison ou dans 
l'appartement^ pj^ sait mém^ que le droit du bail- 
leur ne se bornç pas à empêcher Fenlèvemeiit; 
qu'il a un droit d^ ;}uit^ sur les meubles qui ont 
été déplacés sans sop consentement, qu'il peut les. 
saisir^ dans les iças^t salivant les formes que déter** 
minent les. artio^eei .9^ i:09 du Code civil et Sigda 
Go4e de procédure, çiiriilq, (1) 

Il nç £aut pas entendre toutefois que le locataire] 
ne puisse faire sortirdfes Jieux qu^il occupe ^itcua 
de» pbjets q\^%}i ^ piacé^. J^a: . résiftai^ce parl^ 
bailleur au déplacement di'fij»e p»rtie.<lUiiiuobiU^a 

n'est légitii^ qn^^ ilpDsqi^ le kfç^i^ie n'eu Wafse 



(i; Pothîer, da LoaagQ^fei^ii^f Muim^^ yui'-> l «^ , 
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pas assez pour garnir' i^tiffîsamment Tappartement 
ou la maison. Tant que le paiement des loyers est 
garanti convenablement par ce qui reste dans les 
lieux j le bailleur n'a ni intérêt , ni droit d'empê- 
cher le locataire de disposer du surplus de ses 
meubles, (r) 

1 8. Cependant, les tribunaux devront se montrer 
plus sévères , lorsqu'ils auront à examiner la con- 
duite du locataire qui retire delà maison ce qu'il y 
avait placé, que lorsqu'ils serontappelés à décider si 
le locataire apporte dans les lieux de quoi les garnir 
suffisamment. Telle quantité de meubles qui paraî- 
trait une garantie convenable, de la partd'un loca- 
taire entrant dans la maison, pourrait fort bien être 
jugée insuffisante , de la part de celui qui, après 
avoir donné un gage considérable, voudrait le ré- 
duire au strict nécessaire. Les magistrats ont un 
pouvoir discrétionnaire pour l'appréciation des ga- 
ranties qui sont dues au bailleur ; il est tout naturel 
qu'ils se montrent très favorables à ses prétentions, 
lorsqu'il viendra leur dire : Uiie certaine quantité 
d'objets mobiliers a été placée dans ma maison 
par mon locataire, ces objets ont dès-lors été mon 
gage; mon privilège les â frappés; je veux garder' 
l'avantage de cette position ; et si je suis obl%é 
de consentir à l'enlèvement d'une partie du mo- 
bilier j du ittoins faut-il que je conserve de quoi me 
fournir une ample sûreté: » « 

lia Cour de Paris a iïtfêmé décidé que tous les 



(i) Pothieri da LouagefV* «68 et ^%. 



Chap. If. ^Du JLouflffê dès choses. 99 

meubles placés dans une maisop doivent y rester, 
et que tous ceux qui en ont été retirés doivent y 
être réintégrés, quelle que soit leur valeur; qu*il 
ne suffit pas que le locataire en laisse, pour une. 
valeur égale au montant de tous les loyers échus 
et à échoir (i). Cet arrêt suppose qu'une fois le 
privilège acquis sur les meubles du locataire , il 
ne peut plus recevoir d'atteinte et de modification. 
Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait démontrer que 
l'intention des parties a été de conférer et d'ac- 
quérir le privilège sur une quantité de meubles, 
même excédant ce qui est nécessaire pour la sé- 
curité complète du bailleur. On doit, au contraire, 
penser que le locataire a voulu seulement donner 
un gage suffisant pour assurer le paiement des 
loyers et rien au-delà ; d'où il suit que tout ce qui 
excède reste à sa libre disposition, (a) 

19. Le locataire qui ne garnit pas convenable- 
metit les lieux, et qui veut prévenir la résolution 
du bail, doit fournir au bailleur une caution, lui 
donner un gage ou une hypothèque qui assure le 
paiement des loyers , aussi bien que le ferait un 
mobilier suffisant placé dans la maison. 

ao. 3'ai indiqué, dans le volume précédent, en 
quoi consistent les droits du bailleur sur les meu« 



(x) Arrêt da'i octobre i8o6j Sircy, 7« a. 3o; Dalloz, 9. 2. 4»; 
Journal du Palais , i5. p. a x i. 

(a) Foy. arrêt de la Cour de cassation du 8 décembre x8o6; Sirey, 
7. I. 5f, et nn arrêt de la Cour de Bordeaux, du x i janvier x8i6j 
Sirey» a6. 1. X93; Dalloz, a6* a. 191. 
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blés (les sous*locftlaires {s^ii résoHe de ce qaé 
j*ai dri à cet égard^ que le mcdbâlier des sous-loca* 
tâires» quelle que soit d'ailleurs sa valeur, ne garnit 
les lieux et n'offre de garantie au bailleur, sous 
ce rapport, que jusqu'à concurrence dti montant 
des lojera stipulés dans le sous*baiL 

ui. Tout preneur est tenu des réparations la- 
catives; ce n'est point uAe r^le spéciale aux 
baux à loyer. J'ai déjà essayé de déterminer les 
caractères dbtiocti£s des réparations locatires, 
répoque à ktquelte le bailleur a droit d'exiger 
quelles soient Êiiles^ le sens et l'efiFet de la clause 
qiù met expressément les répmrmii^nê à la charge 
du pi^eueiir^ enlia jai présenté les règles relatives 
à h compétence des juges de paix en cette ma* 
Hère et à la durée de 1 action du bailleur, (a) 

xxs II inc rtste à donner ici la nomenclature 
lies ix^paratious locati\'es, dont la charge pèse sur 
les locataires de maisons. 

« C«e sont^ dit Tart. l'iDiir celles qui sont dési- 
gnées pai' Tusage des lieux et entre autres les ré- 
|>aralions à faire > aux àtres, contre-cœurs, cham^ 
hranlos ot tablettes des cheminées; au recrépiment 
du bas des murailles des apf^artemens et autres 
lieux d'habiUition ^ à la luroteur d'on mètre ; aux 
pavés et can^oaux dos chambres» lorsqu'il y en a 
seulement quelques-uns de cassés; aux vitres, à 
moins quelles ne soient cassées par la grêle, ou 



(!) r«r« T«MXVni(lir 4m mm C>miMHi>n)»a*»3«i d sm. 
(1^) r^\ Tome XVIH (Ul* d« wm QmmmÊà\m\ m^ 444 è 4<f - 
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autres accidens extraordinaires ou de force ma- 
jeure^ dont le locataire ne peut être tenu; aux 
portes , croisée^» planches de cloison ou de ferme* 
turc de boutiques, gonds ^targettes et serrures. ^ 

L'art. 1^56 ajoute : (c Le curement des puits 
et celui des fosses d'aisance sont à la charge du 
bailleur, s'il n'y a clausç contraire. > 

â3. Enfin y L'art. 1^55 dit en ternies géuérau:& ; 
« les réparations locatives, qui auraient été ocea* 
sionées par vétusté ou force majeure , cessent 
d'élre à la charge des locataires.» II y a donc pour 
ceux-ci un moyen de se soustraire à l'obligatioci 
qui leur est imposée ; il faut qu'ils prouvent la 
force majeure ou la vétusté qui ^ selon eux, a oiusé 
les dégradations. 

Yoilà à quoi se bornent la nomenclature et les 
explications données par le législateur : il n'a pas 
la prétention d'offrir l'indication complète de 
toutes les réparations locatives; il a voulu seule* 
ment diminuer les doutes , en fixant l' opinion sur 
les cas les plus ordinaires, (i) 

24» Je crois devoir présente*', avec quelque 
étendue , le complément des dispositions légales. 
Des renseignemens dont l'utilité sera, j^e l'espère, 
plus d'une fois éprouvée y ne sont pas en dehors 
du cadre de cet ouvrage, dans lequel on doit^ 
suivant l'expression du grand jurisconsulte qui 
l'a commencé, tâchor de réunir la théorie à bè 
pratique. 



<mK^ 



(x) SxpresaiaTis de M^Tronchet^ dani W Qsmssxik èttXêX^ hoaré^. 
tonwXiy, page 344- ' 
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Les réparations (i) qui sont à faire aux âtres, 
contre-cœurs ; chambranles et tablettes de chemi- 
nées, sont considérées «comme locatives, parce 
qu'on a pensé que le dépérissement de ces objets 
venait le plus souvent du peu d'attention des lo- 
cataires, qui jettent du bois dans le foyer avec 
trop de force, ou qui font un feu plus ardent 
qu'il ne serait convenable pour la conservation de 
toutes les parties de la cheminée. Quand les contre- 
cœurs sont en plaques de fonte et qu'ils viennent 
à se casser, les locataires en sont responsables, 
ainsi que des scellemens qui les retiennent. Pa- 
reillement les croissans propres à retenir les pelles 
et les pincettes sont à la charge de ceux qui oc- 
cupent la maison; ils doivent faire replacer et 
même fournir les croissans qui se trouvent des- 
cellés, perdus ou cassés. 

On ne distingue pas si les chambranles et les 
tablettes des cheminées sont en menuiserie, en 
pierre ou en marbre. Les locataires en sont res- 
ponsables, quand ces objets sont, ou cassés, ou 
fêlés, ou détériorés d'une manière quelconque par 
la trop grande activité du feu. Goupy, dans ses 
notes sur Desgodets, dit qu'il n'est pas aisé de 
juger sainement si un chambranle, une tablette, 
le revétissement et l'attique d'une cheminée en 
marbre ou en pierre sont détériorés par la faute 
du locataire, ou par l'effet des plâtres, ou par un 



-^ 



(r) Lei déTeloppemeni qui snivent sont presque eiitlèrement ex- 
traiu dei ou^raget de Ruelle (Manuel des propriétaires), Tapage 
(Noureau Deigodeu), Vaudoré (Droit rural). 
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tassement, ou par antre caase dont il n'est pas 
responsable. Il ajoute même que fort souvent les 
marbriers vendent de pareilles pierres comme 
saines et entières, tandis qu'elles sont tranchées 
par des fils qu'ils ont soin de boucher avec du 
mastic mêlé de poudre de marbre. De là il conclut 
qu'il faut examiner avec soin la cause de ces dé- 
gradations , pour décider qui doit supporter la dé- 
pense des réparations. 

Cela s'applique également aux tables et buffets 
couverts en marbre, aux coquilles et cuvettes de 
même matière. 

Le Code veut que le crépi du bas des murailles 
des appartemens et autres lieux d'habitation soit 
refait par les locataires ou sous-locataires jusqu'à 
la hauteur d'un mètre. En posant des meubles ou 
autres objets près des murailles, on peut détruire 
l'enduit dont elles sont recouvertes : il était bon 
d'obliger ceux qui occupent les lieux à réparer cet 
enduit jusqu'à hauteur d'appui, afin de les forcer 
à apporter du soin et de l'attention dans l'usage 
de l'appartement. 

Sont encore à la charge des locataires ou sous- 
locataires les pavés et les carreaux des chambreig, 
lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de casséir. 
Le locataire n'est pas présumé être l'auteur de la 
détérioration, lorsqu'une grande partie des car- 
reaux se trouve feuilletée ou cassée. Il est vrai- 
semblable que c'est leur mauvaise qualité ou la vé- 
tusté^ ou l'humidité qui les a détruits, sauf au pro- 
priétaire à prouver que le dommage vient de la 
faute du locataire. 

TOME m. 3 
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Dans les pièces carrelées en carreaux blancs et 
Boirs f il y a des plates^baadeç de pierre au pour- 
tour des murs; elles font partie du carreau^ et sont 
à la charge du locataire, lorsqu'elles sont cassées 
seulement en quelques endroits. Pour se soustraire 
à cette obligation, le locataire devrait prouver que 
la dégradation a été causée par la charge des plâ*' 
très qu'on a déposés sur le carreau ,en enduisant 
les murs, ou par quelque lambris posé à force, 
ou par tout autre iait de même nature. 

lorsque quelques panneaux ou battans d'un 
parquet sont cassés ou enfonces par violence, le 
locataire en est tenu; mais il ne répond pas d*un 
parquet détérioré dans de grandes parties, à moins 
qu'il n'ait causé lui-même ce dommage, ce que le 
propriétaire est tenu de prouver* 

Les pavés des graindes cours et des remises ne 
sont i*éparés par les locataires, que quand il s'y 
troiîve quelques pavés hors de place; mais ceux 
qui sont écrasés, cassée ou ébranlés, doivent être 
à la charge du prapriétaire, parce que ces diffé- 
rens lieux sont destinés à supporter des voitures 
d'une grande * pesUnteur. Il en est de même du 
jiavé des écuries que 1^ dievaux battent conti- 
liliellement avec les pieds. 

Dans les petites cours, où il n'entre pas de voi- 
tures, et daas les cuisines ou autres lieux dans 
lesquels il n'est pas t eçu de grosses charges , le k>^ 
cataire est tenu de. réparer ks pavés qui sont cas* 
4iés et de reiinplaoef ceux qui manquent,, à meins 
que cee défauts ne viennent de la mauvaise qualité 
des pavés; ce qui se présume, quand une grande 
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partie se trouve en mauvais état. L'entretien des 
pavés, qui ne sont qu'ébranlés, n'est pas à la charge 
du locataire^ dans les cours, parce qu'elles sont 
exposées aux intempéries de l'air, à la pluie, aux 
égouts, causes naturelles de la destruction des ci- 
mens. Il en est de même dans les cuisines, les of- 
fices et les laboratoires destinés i recevoir des eauic 
qui détériorent le ciment des pavés. Les locataires, 
par de continuels lavages , ne font qu'un usage 
ordinaire et convenu de ces mêmes lieux; il n'y a 
rien de forcé dans leur jouissance. 

Le lavage des vitres, suivant le Code, est une 
réparation locative; parce qu'il est toujours pré- 
sumé que le propriétaire les a livrées propres. 

Pareillement, il est présumé que les vitres ont 
été livrées sans cassure ni fêlure, et tenant bien 
dans leur châssis. Le locataire doit donc les rendre 
dans le même état, à moins qu'il n'écarte par des 
preuves la présomption de la loi. Quand les vitres 
ont été endommagées par une force majeure , telle 
qu'une violente explosion , la grêle, ou autre acd- 
dent semblable, ce n'est pas au locataire à les ré- 
parer. 

Si les vitres tiennent à des panneaux de plomb, 
la réparation des plombs est à la charge du prl^ 
priétaire, parce que la présomptioa est que la vé- 
tusté les a détériorés. A l'égard des verges de fer 
qui soutiennent les panneaux de plomb, le loca- 
taire est tenu de remplacer celles qui manquest 
et qui sont cassées ^ à moifis qu'il ne soit prouvé 
qu'elles ont été détruites par les yibes de la-ma- 
tiéra* 

3. 
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Les glaces qai garnissent une maison , soit sur 
les cheminées, soit ailleurs, sont sous la garde du 
locataire, qui doit les rendre nettoyées et en- 
tières. S'il a le malheur d'en casser, il doit en 
rendre de neuves de même qualité et dimension. 
Il arrive quelquefois que les glaces se trouvent 
cassées, soit par Feffort des parquets qui les sup- 
portent, soit par le tassement ou gonflement des 
plâtres. Dans ce cas, la perte est supportée par le 
propriétaire. 

C'est encore à la charge du locataire , que le 
Code met les réparations à faire aux portes, aux 
croisées, aux planches de cloison, ou de ferme- 
ture de boutiques , aux gonds , targettes et ser- 
rures. Il faut comprendre dans la même catégorie 
les réparations à faire aux contrevens, aux volets, 
ainsi qu'à toute autre espèce de fermeture, aux 
chambranles des portes, aux embrasures des croi- 
sées et des portes, aux lambris d'appui, à ceux à 
hauteur de plancher, à toute espèce de cloisons, 
et généralement à toutes les menuiseries d'une 
maison. 

Si un locataire fait percer un trou dans une 
porte ou dans une cloison, il est tenu de faire re- 
mettre la planche entière où le trou a été prati- 
qué; il ne suffirait pas de faire mettre un morceau 
pour le fermer. Il en est de même lorsqu'on fait 
poser une serrure à une porte dans une autre place 
que celle où elle était; le locataire n'eût-il fait que 
le trou nécessaire pour le passage d'une clef, le 
propriétaire peut exiger qu'on remplace par une 
planche neuve celle où a été fait ce changement, 
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et qu elle soit peinte de la même couleur que le 
reste de la porte. 

Les dessus de portes ou autres tableaux , ainsi 
que leurs bordures, sont à la charge du locataire-^ 
lorsqu'ils ont été gâtés pendant sa jouissance. On 
doit dire la même chose des objets de sculpture 
et des autres ornemens, s'ils ont été cassés ou dé- 
tériorés autrement c(ue par la vétusté ou par force 
majeure. 

Les propriétaires laissent quelquefois aux croi- 
sées des tringles de fer destinées à soutenir les ri- 
deaux , avec leurs poulies et doubles poulies pour 
le jeu des cordons, des croissans ou autres objets 
en ter propres à tenir les rideaux ouverts. Si ces 
divers objets sont perdus ou cassés, le locataire 
doit les remplacer. 

Il en est de même des balcons , des grilles de! 
fer ; s'il y manque quelques pièces , ou s'il y en a 
de cassées, la présomption est que le locataire en 
est cause ; il en est responsable ainsi que des trei- 
lis de ûl de fer ou dé laiton , quand ils ont été bri- 
sés autrement que par vétusté ou par cas fortuit. 

Toute la serrurerieades portes , des fenêtres, des 
armoires est mise au ^nombre des choses dont les 
réparations sont locatives. Si donc quelques fers 
sont descellés, ou cassés, si les serrures sont for- 
cées, si les clefs sont brisées, le locataire en est 
responsable. On peut dire, à la vérité, que les gar- 
nitures des serrures ne sont pas assez solides pour, 
résister au frottement continuel des clefs ^ et 
qu^ainsi elles peuvent être gâtées , sans qu'il y ait 
fisiute de la part des locataires. La réponse est que 
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si le Code a établi cette responsabilité, c'est satns 
doute afin d'avertir les locataires d'ouvrir et de 
fermer les portes et les armoires avec précaution. 
S'il en était autrement, il y aurait de la part des 
locataires inattentifs, ou négiigens, ou de mau- 
vaise foi, un abus dont les propriétaires seraient 
trop souvent dupes. 

Dans les écuries , les trous 'faits dans la maçon- 
nerie des mangeoires doivent être rebouchés aux 
dépens du locataire; lorsque le devant des man- 
geoires se trouve rongé, c'est encore aux locataires 
à en faire la réparation. Les râteliers et leurs rou- 
lons, les piliers et les barres servant à la sépa- 
ration des chevaux sont entretenus par les loca- 
taires. 

Le ramonage des cheminées e^ une réparation 
locative ou plutôt une conséquence de l'obligation 
imposée aux locataires de jouir en bons pères de 
famille; il doit être plus ou moins fréquent, selon 
que ceux qui occupent la maison font plus ou 
moins de feu. Au r^ste , il faut dans chaque pays 
se conformer aux réglemens de police sur cet ob- 
jet. Si donc le feu qui a priatidans une cheminée 
en avait fait crever le tuyauv le locataire serait 
tenu de le réparer, pourvu toutefois qu'on ne 
puisse pas attribuer l'événement à quelque vice 
4e construction. A Tégard des fourneaux, leurs 
voùre«, murs jet planchers sdnt: à la charge du pro» 
priétaire I» locataire est tenu seulement d'entré<^ 
tenir le carreau, tant celui qui est placé sur le 
plancher où tombent les cendres des rédiauds^ 
cpie celui éa flessus des fonnieaux; il doiir antili 



refaire, quatid cela est utile^le scellement des ré- 
chauds; il doit remplacer les réchauds-potagers qui 
sont cassés et leurs grilles , quand* elles sont brû- 
lées; il est tenu d'entretenir le carreau de dessœ 
des paillasses de cuisine. Ce sont de petits massife 
de maçonnerie carrelés , et élevés de trente à trenle- 
sk centimètres, sur lesquels on place du charbon 
ou de la cendre chaude pour faire cuire tes aU^ 
mens. 

Pour les fofirs> Tusage est que le propriétaii^e 
en entretient les murs, la voûte du dehors, s'il y 
en a , le tuya» ou la cheminée ; reste donc Jr-l|t 
charge du locataire Tâtredu four qui est, o« «H 
terre , ou cari^lé- et la chapelle du four , cj'est^à* 
dire la voûte de briques qui le couvre. î 

C'est au locataire à réparer les piernesà kber, 
lorsqu'elles sont écornéesîoitt'casi^s; Quand' il' y 
a une grille sur l'ori^ce d^on^^ tiiyau propret if%Of^ 
voir les eaux du lavoir, elle sei^t à prév«nii|r 4êè 
engorgemens ; le locataire ne doit pas entretenir 
le tuyao; tiiais fil ^àok répai^r^ la^^rilie 8^ ell» ésl 
enfoncée bu rompaédll j a«des experts* <|0} veu- 
lent que la 'jbiicliôfi du tuyao 4 ia pierre* sc^iYlrtf^ 
tiablie par le locataire, quand i^^Jie^ est? débite; 
Mais Gouj^y n'est pas de cetr atts;, pur^ qû^-y^a 
un moyen sélidede sMi^deh» 4e tuya^i k ^àfpiet^hi^ 
etnployant du filamhmi "^hén de mâstio; il'^est 
|Mis jusie que le Ibcàl^îre soii^W de €è'^iië^fè 
proprtéVaire , pour éddliokisë^i' n^>pafi^ élIibMië 
«ttyaa de la manière la ptes.sibllde/ • - > )^^>> 

Il esl d^usage qui3 ' tes^ - bar vièrifi^ê' ^t ies • bbviM 
qui se trouvent ou dans les cours ou,diii}è les M^ 
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mises ^ soient à la charge du locataire. Goupy ne 
pense pas que cet usage soit juste, parce que, 
dit-il, ces bornes et ces barrières sont établies 
pour préserver les murs du choc des voitures; 
celles ne sont donc utiles qu'au propriétaire et ne 
fiçrvent point au locataire. 

Nous croyons, dit Lepage, que, quand des 
bornes et barrières ne sont point en état de vé- 
tusté, et qu'elles sont brisées par la maladresse 
-des cochers ou des voituriers , le locataire en est 
responsable. Ces objets sont toujours assez solides 
|)our résister au frottement ordinaire des voitures, 
-en sorte que s'ils se trouvent eusses , ce ne peut 
être que par un fait étranger au propriétaire et 
dont il ne doit pas souffrir. 

Quand il y a des auges en pierre dans une cour, 
le locataire est responsable des dégradations 
qa'ellés éprouvent, (ioupy est d'une opinion con- 
traire en se fondant sur ce que Ton peut les gar- 
nir de fer, et par là les préserver de tout accident ; 
ipais Lepage répond avec raison que la pierre est 
une matière assez solide pour qu'une auge puisse 
.servir à sa destination,. sans qu!il y ait danger de 
.d^rioration ; et que si quelque^^ccident survient, 
;îl doit, jusqu'à preuve contraiire, être ,attribué à la 
^gUgence ou à l'imprudence du locataire. 
1^5. Le, curage des puits était regardé autrefois, 
fdans certains liià^j comme pue réparation loca- 
':t;^ve; tandis que dans d'auti^^s le propriétaire en 
était chargé. Nous avons vu que l'art. 1766 fait 
;4;iW6er l'incertitude^ en décidant que le propriétaire 
j^ lest tenu. 
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Mais les poulies , les cordes des puits et les mains 
de fer, les poulies des greniers, les chapes des 
poulies sont des objets mobiliers que le proprié* 
taire confie au locataire, avec la convention tacite 
qu'il les entretiendra. 

Dans les maisons où Teau est tirée au moyen de 
pompes, suivant Goupy, l'entretien et les répara- 
tions du piston , de la tringle qui sert à le mou- 
voir, et du balancier sont à la charge du locataire , 
par la raison que ces objets dépérissent plus ou 
moins promptement , selon qu'on se sert d'une 
pompe plus ou moins fréquemment et avec plus 
ou moins de ménagement ; d'ailleurs ces objets 
suppléent aux cordes que les locataires seraient 
obligés de fournir. 

Il n'est pas d'usage de mettre à la charge des 
locataires les tuyaux de descente pour conduire 
les eaux pluviales et ménagères. Les engorgemens 
de ces mêmes tuyaux sont des accidens dont le 
propriétaire est responsable. En effet, s'il n'y a 
pas de grille à l'orifice des tuyaux , c'est la faute 
dq propriétaire qui aurait prévenu l'engorgement, 
en garnissant d'une grille l'entrée des tuyaux. S'il 
y a une grille , l'engorgement ne vient que des sels 
qui se , forment ; sur les parois intérieures des 
tuyaux , ce dont le locataire n'est pas responsar 
ble; quand il use convenablement des tuyaux. Si 
les grilles sont rompues ou défoocées, leur réta- 
blissement est aux dépens du locataire. Dans les 
jardins, les locMaires sont obligés d'entretenir 
en bon état les allées sablées^ les parterres, les 
plates4>aiides^ les bordures et les gazons. Les ar« 
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bres et les arbrisseaux dot^ent être rendus de 
même espèce et en même nombre, qa'ils étaient 
au commencement du bail, et s'il en meurt, ie kv 
cataire doit les remplacer. ( i ) 

On ne regarde pas comme des réparations loca*' 
tives celles des treillages placés le long des murs ou 
dans les autres parties du jardin, quelle que soit 
leur forme, notamment les palissades, berceaux, 
portiques, etc» 

Pareillement, Fentretien des bassins, des jets 
d'eau et de leurs conduits, n'est point à la charge 
du locataire , à moins que la détérioration ne 
vienne de sa faute, par exemple, lorsqu'il a nén 
gligé de vider les bassins et conduits , pendant 
l'hiver , si cela est possible , et que la gelée les a 
£iil crerer. 

A l'égard des vases, des pots de fleurs et des 
bancs qui servent à l'ornement des jardins, Goupy 
fiait une distinction : il dit que les vases de faïence, 
de fonte ou de fer, les caisses et les bancs de boiisi» 
s'ils se trouvent détériorés ou dégradés autrement 
que par vétusté, sont réparée par le locataire. 
Mais la dégradation des vases^ et des banea de 
marbre, de pierre, de terre cuite pouVant* venir 
de l'intempérie de l'air, le locataire «d^en est p$s 
tenu; à moins qu'on ne prouve qiiHls ont été dé- 
tériorés par sa faute. : ^ 

a 5. Lorsqu'une maison e$t loiiée à plusieurs 
locataires , chacm est tenu des réparations ioca» 
tives des lieux qu'il occupe MtilMivenKeBtf^ mttris 

(f ) r^. T6M i0pm (m* et nft^ GoMiMàtM), Bf* <i9i; !» 
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sur qui doit peser Tobligation de faire les répara* 
lions dans les lieux, dont la jouissance est com- 
mune, par exemple, dans Tescalier, les passages, les 
cours? 

Goupy pense que le propriétaire, ne pouvant 
s'adresser raisonnablement à un locataire plutôt 
qu'à un autre, doit seul supporter les réparations. 
Il fait remarquer que la présomption qui milite 
contre le locataire^ à l'égard des dégradations qui 
sont faites dans le local qu'il occupe seul, ne peut 
pas être invoquée contré lui, pour les réparations 
des lieux qui sont communs à tous les habitans de 
la maison. 

« Je ne suis pas de cet avis, dit Pothier (i); la 
l'épouse au raisonnement sur lequel il se fonder 
est que la présomption que les réparations loca- 
tives viennent de la faute du locataire n'est pas ïa 
cause prochaine, qui oblige le locataire à les feiire. 
Cette présomption a pu donner lieu à Tusage qui 
l'y a assujéti ; mais l'usage une fois établi, la cause 
prochaine de l'obligation que tous les locataires 
contractent de faire ces réparations, est que, sulr 
vaut? la règle: i« confraciibùs idcitè inierveniùnt 
qwéêUHt mûris et consueiudinis , les locataires se 
sont tacitement soumis à la char ge des réparations^ 
qu'il est d'usage que les locataires supportent. » 

Sur cette opinion de Pothier j Lepage fait quel- 
ques -observations dont la justesse me semble évi* 
dente. «De ce qùèîes'locataires, dit-il (i), s^oBli^ettl 

(x) DtiLotiagê, n* aaSI ' * "* 

(i) Loû des bàthnens, part. II, page 969. ^ . '. i. ^•i< • 
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tacitement à faire des réparations que l'usage met 
à leur charge, il suit que chacun est tenu des ré- 
parations locatives qu'exigent les lieux qu'il occupe 
pour son compte particulier; mais ou ne trouve 
pas, dans ce principe , un motif pour décider par 
qui seront supportées les réparations des objets 
qui ne sont pas exclusivement confiés à la garde 
particulière de chacun des locataires. Voudrait-on 
que tous contribuassent aux réparations com- 
munes, en proportion du prix de leurs loyers? Les 
embarras d'une pareille opération, plus encore, 
les discussions auxquelles elle ne manquerait pas de 
donner lieu entre les habitans d'une même mai- 
son, font assez sentir qu'il ne convient pas de 
•ongor à établir une contribution. Si Fusagea mis 
certaines réparations à la charge des locataires, 
c'est qu'il est k présumer qu'elles sont occasionées 
par leur faute. Or, sur qui la présomption doit- 
elle porter, lorsqu'il y a des dégradations dans 
Tescalier, les passages et autres lieux communs à 
tous les locataires d'une maison? Chacun dira 
qu'eu prenant son bail il s'est chargé tacitement 
de» réparations de son appartement, parcje qu'il 
ait le maitre de veiller à la conservation de tout 
GO qui le compose » mais qu'il n'a pas entendu se 
reudre garant des objets dont, les autres locataires 
oot la jouissance comme lui. Le propriétaire est 
libi'e d'insérer, dans les baui^ qu'il fait .à chaque 
locataire i quelque clause i^I^tiye aux réparations 
des objets communs. Quand il ne prend pas cette 
précaution, il consent tacitement à supporter seul 
les réparations. » . 
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« Au reste, ajoute le même auteur, cette décision 
Ti*a lieu que quand il est impossible de savoir, par 
le fait de qui une dégradation est arrivée. Dès 
que l'on connaît celui des locataires qui a occa- 
sioné un accident* par hii-naême ou par ses gens, 
ou par les étrangers qui vont à son logement, lui 
seul en est responsable. » 

«On conçoit, dit-il enfin, que lorsqu'une mai- 
son est louée à une seule personne ou à un prin- * 
cipal locataire, il répond de tout envers le bailleur. 
A l'égard de ceux à qui il sous-loue, il exerce les 
mêmes droits que le propriétaire. En conséquence, 
s'il a plusieurs sous-locataires, les décisions qu'on 
vient d'exposer recevront leur application aux ré- 
parations des objets, dont ils jouissent en com* 
mun. » 

26. Pour connaître les réparations des moulins, 
qui doivent être considérées comme locatives , il 
faut consulter les usages de chaque localité. Ceux 
qui étaient suivis dans le ressort de l'ancienne cou- 
tume de Paris ont une grande autorité et forment 
à-peu-près le droit commun. Ils ont été recueillis 
par Desgodets et Goupy, son annotateur. Je me 
borne presque à analyser leur ouvrage. 

D'abord, l'usage est de faire estimer ce que va- 
lent tous les objets nécessaires à l'exploitation des 
moulins, lorsqu'on les livre au locataire, et au mo- 
ment où finit lé bail. Si Ik dernière prisée est plus 
forte que la première, le propriétaire rembourse 
au locataire la différence; et lorsque la dernière pri- 
sée est moins considérable, c'est le locataire qui 
paie au propriéfaîre ce que celle-ci vaut de moini- 
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ËQ second lieu , tous les objets particuliers aux 
moulins, et qu'on n'énonce pas comme sujets à 
réparations locatives, sont ^ la charge du proprié- 
taire... La présomption est qu'ils sont usés par vé» 
tusté. Le locataire n'en serait ténu que dans le cas 
où on prouverait que la dégradation n'est pas l'ef- 
fet d'un cas fortuit. 

Les paléea des moulins à eau, les fiannes, les 
toumans et travaillane sont à la charge du loca- 
taire, (i) 

Dans les moulins pendans, c'est-à-dire dans 
ceux -dont la roue peut se hausser et se baisser^ 
on considère comme faisant partie des tournans 
et travaillans la charpente qui sert à élever ou à 
baisser la roue , selon l'augmentation ou la dimi- 
nution des eaux. ^ 

On demande si le locataire d'un moulin pen- 
dant est tenu de réparer la charpente, lorsqu'elle 
a été endommagée^, soit par les glaces , soit par le 
choc d'un bateau ou de quelque autre objet en- 
traîné par les eaux. La raison de douter est que le 
locataire n'est pas responsable des dégradations 
survenues par cas fortuit. Mais comme on peut or- 
dinairement éviter les dommages causés par les 
places ou par le choc des corps qu'entraînent les 
courans , en prenant certaines précautions ; le lo- 
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(t) On trouve dans Lepage , Lois des bâtimens, la définition de 
toutes les expressions techniques, et une longue énnmération de 
tons les objets qui sont compris sous la dénomination de tournans et 
travaillans, Foj, part. II, pages i6i et suiy. 
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cataire qui n'a rien £ait pour prévenir les ajccidens 
est responsable de leurs suites. S'il n'a pas d'autres 
moyens de se garantir que d'avoir des pieux de 
garde, il doit en demander au propriétaire, le 
mettre en demeure de les faire placer, et rejeter 
ainsi sur lui toute la responsabilité des accidens. 

Outre les tournans et travaiUans, les ustensiles 
et objets mobiliers servant à l'exploitation du mou* 
lin , sont à la charge du locataire. Dans un moulin 
à eau, ce sont ordinairement les câbles à reprendre 
l'hérisson, les vérins, les pinces de fer et le treuil 
garni de ses bras ou, autrement dit, de son mou- 
linet; le câble à lever la meule, les vingtaines sur 
le tambour et pour lalotoire; les escaliers pour 
monter à la trémie, et les treuils servant à sus- 
pendre le moulin, des corbeilles à engrener, un 
crible de fil de fer, une banne de treillis; les mar- 
teaux à rhabiller les meules, le marteau à pannes, 
les masses , les ciseaux et la' petite échelle à mon- 
ter la fariue. 

La réparation des digues établies pour retenir 
l'eau et la porter en plus grande quantité sur les 
moulins, le fauchage des herbes qui croissent dans 
l'eau et en ralentissent la vitesse; l'enlèvement des 
attérisseraens , c est-à-dire des amas de vase ou de 
sable qui se forment au-dessus, au-dessous des 
moulins, soi^t à la charge du propriétaire (i) ; mais 
lorsque le bail oblige le locataire à exécuter ces 



(i) Fof, cependant datis la section snÎTante , ce qae je dis du cn*- 
nge des ootnrs d'eau. 
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différens travaux, il est seul tenu de les faire, et 
si les grandes eaux les détruisent, il n'a potint le 
droit de réclamer d'indemnité, contre le proprié- 
taire. Le ravage que peuvent causer ces grandes 
eaux est un cas que les parties sont censées avoir 
prévu. 

S'il s'agit de moulins établis sur bateaux, non- 
seulement les locataires sont tenus de l'entretien 
des tournans et travaillans, ainsi que des ustensiles, 
comme il vient d'être dit; mais encore ils sont 
responsables de tous les dommages arrivés aux 
bateaux qui supportent les mouliïis, ainsi qu'au 
corps même des moulins. 

On ne regarde pas comme évènemens de force 
majeure, qui fassent cesser la responsabilité du 
locataire, les pertes causées lors des grandes eaux 
ou des glaces, par la surcharge, la rupture des 
câbles , les frottemens ou le choc dés autres ba- 
teaux, ou d'objets quelconques entraînés par le 
courant. Les moulins sont naturellement exposés 
à ces divers accidens , et les parties sont censées 
les avoir prévus. 

Dans les moulins à vent, les tournans et travail- 
lans, ainsi que les ustensiles, sont également à la 
charge du locataire; et de même que les dégrada- 
tions qu'éprouve un moulin à eau par l'effet de la 
violence des courans, sont à la charge du loca- 
taire; de même, le locataire est tenu de réparer le 
mal qu'aurait causé la force du vent, s'il était 
prouvé qu'il a négligé de tourner le moulin, comme 
il convenait, pour éviter l'accident. 

Desgodets fait, à l'occasion de la prisée des 
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moulins, une réflexion qui est très importante. Il 
recommande aux experts, chargés de la secdnde 
estimation, de considérer l'état où se trouvent les 
objets, eu égard à 1 état où ils étaient au commen* 
cernent du bail. 

« Si on ne faisait attention, dit-il, qu'à leur va» 
leur actuelle, le propriétaire ou le locataire pourrait 
être lésé. Par exemple, les tournans et travaillans 
d'un moulin sont en très bon état, lorsque le loca* 
taire en prend possession , et leur prix est porté à 
i5oo francs; à la fin du bail, on trouve que le$ 
mêmes objets ont été mal entretenus et ne sontpas, 
à beaucoup près, dans un état aussi bon que celui 
où ils étaient lors de l'entrée en jouissance du 
locataire. Cependant, comme les circonstances ont 
rendu le bois et autres matières plus chères, la 
seconde évaluation des mêmes objets, si elle était 
faite à raison des prix actuels , se monterait à la 
même somme que la première, c'est-à-dire à 
1 5oo francs ; alors le locataire qui n'a pas entretenu 
convenablement les objets confiés à sa garde, np 
devrait aucune indemnité au propriétaire, ce qui 
serait injuste. Il faut donc, lors de la seconde esti* 
mation, que les appréciateurs déclarent d'abord 
dans quelle proportion les objets ont perdu de 
leur valeur, s'ils ont été dépréciés du tiers, du 
quart ou de toute autre quotité; en suite les experts 
indiqueront le prix actuel de ces mêmes objets i 
et le locataire sera débiteur du tiers, du quart ou 
de toute autre portion dont la valeur sera fixée en 
proportion du prix 'actuel. Ainsi, dans l'exemple 
proposé y supposons que la dégradation des objets 

TOME XIX. 4 
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At la prisée soit Sxm qoart^ ef qalb raïUefif , nxt 
IBoroenî de b seconde estimatioD j 1 5oo fr., cette 
fltmime est seutement le prix des trob quarts de 
ce que doit r^nàte le locataire; il dmra donc, 
pour le quart qu il a laissé perdre , ime somme de 
Soo francs. » 

La jarisprodence moderne n'ofiire qne pen de 
docnmens snr cette matière; mais ils sont en hact^ 
Bionie arec les iisages anciens , dont j'ai présenté 
la substance. 

Notamment un arrêt de la cour de Bourges , éa 
« arril 1819 (1}, a décidé que le réfabfîssemeM 
éa sous-grarier d'un mouKn ne peut être re- 
gardé comme une réparation locative; et dans ses 
oonsidérans^ on trouTC la confirmation de ce 
qu'enseignaient Desgode^s et Goupy. Je crois de- 
iKHr par cette raison les rapporter ici. 

« Considérant, y est-il dit, que le rétablissement 
tf un sous-gravier est une véritable reconstruction; 
que, dans l'usage général, telle reconstruction étant 
à la chai^ du propriétaire, il faudrait, pour qtre 
le fermier en fût tenu, une dérogation expresse 
et qu'on ne trouve rien de semblable dans le bail; 
qu'en efifet il charge le fermier de l'entretien des 
loornans, virans, ponts, chaussées, ustensiles, 
▼oies et eropallemens du moulin, ce qtd ne s'ap* 
fNfue qu^mtx objets éPtm usëffe JoumaKer ptmr 
Imi ei dont il peut affaiblir la êoKàité du caMer là 
fwinêp0r ea négligence, Qu*en vaîti on excipe àti 

(i) A0IJOB , t* Jmi^, tott» 9, p«ge^34^ 
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mot voi^ / qu'on entend soolenient par là le cu- 
rage ùe la rivière ^ VenHvtnmnx dn inéliè^es 
étrangères qui peirreM raleurtir, et^ à la Umguêj 
géo^ et UÈètoe enBpécber le coars des eaux dans 
leur Ht ou dam le canal du mooliu ; moi» qnfcm 
d^ftfade qui se forme pendant la jonissance d'un 
meunier, ne peut être assÎHiilé au sous-gravier, qpi 
apti être placé cent ans avant hn^ qm a dëfMki, 
sans qu'il y ait concouafii, même sans négV^ïBCe 
de sa part, et dont le rétabUssement coûterait sou- 
"vent plus que le porix. de kr ferme pendant plusieurs 
*ann^êa« 2» 

Qi'j^ On sait covntneDt et dana quelles propor- 
tions les ddffirentes coiitributk>fi& se dÂrisent 
entre le bailleur et le preneur (1). Il est d'antres 
charges |Hibliques qui doivent être s>i>pportéeA^ an 
moins en partie, par les locataires de maisons. 

5»B. Le logeaient des ^ns de guerre et les frads 
qui en sont la conséquence^ ont toujours étécon- 
^évés comme des charges, inhérentes aux ma»- 
sona, qui dioèvent être supportées par ceux qui 
les babilent et en proportion de l'espace qu'ilsoc- 
citpentyqueHe qnae* soit d'ailleurs la qualité de cha- 
cun. Aiaei, le locataire et le propriétaire so«»t aa- 
sujétis, chacun, proportionnellement à l'étendue 
de son appartement, au togemént des militaires; 
parce qu'ils sont , l'un et l'autre , habitans, et que 
c'est sur les hahitans ^e les lois spéciales font 
peser cette charge;, (qi) 
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(i) Vay. tome XVUIcm"* d« awCèbMNncl«D>n^*' t^^item. 
(a) Voy. loi da 27 septembre — la octobre 1791 , règlement au" 

4* 
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L'un d'eux dirait vainement , pour s y soustraire 
et £iire retomber tout le poids sur l'autre , qu'il 
ne réside pas actuellement dans la maison ; il suf- 
fit qu'il ait le droit d'y habiter et qu'une partie lui 
floit destinée 9 pour que son obligation subsiste, (i) 

Le locataire exciperait aussi inutilement de ce 
qu'il a loué en garni et de ce qu'il est étranger; ces 
deux circonstances ne lui ôtent pas la qualité d'ha- 
bitant, à laquelle est attaché l'impôt spécial du 
logement des gens de guerre. (2) 

29. Assez ordinairement on insère dans les baux 
des maisons, et surtout dans ceux des boutiques^ 
une clause par laqtEelle les charges de police, et 
notamment celle du' balayage de la rue, sont im- 
posées au locataire. Entre les parties, ces conven- 
tions doivent produilre leur effet ; mais elles ne 
peuvent rien changer aux obligations respectives • 
du propriétaire et* dii locataire envers l'autorité; 
et lorsqu'une contravention est commise, la cul- 
pabilité ne passe point de Tun à l'autre, selon les 
stipulations du bail. Xé ministère public ne serait 
jamais sûr de cliriger ses poùrsuît?é's. contre le vé- 
ritable contreV^nahi, si timpûtàMiVé du fait était 
subordonnée aux ctàiuses secrètes' d'im contrat. Il 



iiexé à la loi da aS mftî f ^1^18 Janvier i^^^^loi da i5 mal 1818, 
art. 40| ordonniùicetln'Stiéûr tliS. * ■''■■■ ^ 

(t) Arrêt do la Cour de Colmar da 7 décembre 1816 ; Dalloz, t* 

{i) ArM d« h CoVf'dê'^FMrift idtf^Y^'décembre tSt5,Sirey, 16. 



X 



qu 
dans 



Chap. II. Du J^ou^e des choses. 53 

faut donc examiner à qui, selon la loi, est imposée 
Tobligation du balayage, ^article 471» n* 3 du 
Gode pénalj range au nombre des contraventions 
punissables d'une amende de i fr. à 5 fr., le fait 
de ceux qui aui^pnti^égligé de nettoyer les rues ou 
les passages^ dans les communes où ce soin est laissé 
à la charge des habitans. Ce texte ne résout pas 
nettement ja difficulté; cependant^ en employant 
l'expression habitans^ il ^nc^ic^ue que l'obligation 
pèse également sur les projpriétaires et sur les lo- 
cataireSé C'est le sens que lui attribuent plusieurs 
arrêts de la Cour de cfisisation (î), et cest ainsi 
'il est interprété par les f:éfflëmens municipaux, 
ns la plupart des villes dii^ royaume , notam- 
ment à Paris. Ca} \ 

Si l'on appliqua;it ici ce quia été dit touchant le 
logement des gens de guerre, cîn devrait décider que 
l'obligation du balayage es^ imposée proportionnel- 
lement au propriétaire et au locataire , lorsqu'ils 
naoïtent 1 un et lautre la naaison; mais cette eqm- 
tiable répartition d'jane charge communale est im- 
possible , lorsqu'une contravention a été commise 
et qu'un tribunal de police est appelé à la répri- 
mer. Le juge ne peut divise^ raniendè et encore 



(i) Arrêt du 6 septembre 1 8a a , rapporté au Bulletin officiel ^ p. 
357, et cité par M. Bourguignon , dans ses notes sur Tarticle 47X du 
Code pénal; arrêt du 6 ayril i833; Sirey, 33. x. 7i4;DalloZy 35. 
I. 287, 

(a) L'art i*"" de Pordonnanoe du préfet de police, en date du 3o 
mars z833 porte : le» propriétaires on Jocataires sont tenus de faire 
balayer complètement chaque jour U Toio publique i.an devant de 
leurs mais o ns , cours , jardins et autres emplacemens. 
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]BaÎMr«iii|>risopi}6ment(i j en deux portions, p«ar 
infliger l'un<e au prapriéuire« Tautre au Iocik 
dire ; )X &erdit <l'aillaurft odieux d'appliquer la peme 
tout entière à chacun. U £mt donc opter, et c'eit , 
à luoo avis, contre le propriéiaire que doivent être 
dmgée$ les pourMltea et prouotioées les coudansh- 
oatiooa. 

3o. Supposons maifiteoanl que le propriétaire 
n'haÎHlie point dans la mafeoQt l<rots cas peuvent 
se présenter : 

Ou la maiMo n'est pas louée^ oti elle est louée 
à plusieurs locataires, ou enfin elle est louée k un 

sauK 

Dans la première SAipposition , eYidemment Le 
propriétaire reste terni de Tobligatioia, quoiqu'il 
ailial>it6 pas lui-4»e47ie sur les lieux. (3) 

Dans la seconde, il fetn)>leraitbien que ladiairge 
tattnaosaiiseauxlocataires; aaaâs contre lequel d'en- 
tre euK laction du aiiuistère public serait^elle diri- 
gée? On avait pejisé que celui qui oooupe le rez-de^ 
dbafussée devait être potirMÛri^ plutoC que les 
Mifcres* Aviéc un pr^u 4e réflexion, on voit qu'il 
m'y a awcuiie raison i>our faire dépendre la nea- 
pettsabilité de la coittravention du plus ou mona 
de proximité , où se trouve chacun du sol de la 
rue (3). Distribuer entre fous la peine de police, 
IVppMquer entière à cbacu'ay Boot des «esupes 



(i) L ' iimpwft a an ft ment m- v^^MsU vs^^m^ répi^iy«f jutt. 474* 
35. z. 653; DaUg«^.3i^ K. \^ 



é^9ileaieot ioipoasibles : rester donc une ^eule voiff^ 
c'e^t d'agir contxe h propriéiaire. £t qu'ao 9f 
s'étotme poiol; de i^e jri^idtat. Il &ut que las vir 
i;leaiejas de police s'exécutent et que les contnik 
Y4Bmious soient répruuiées. C'etf sur les proprié* 
jtair.e3 ^ue pèse» dajos l'origine ^ l'pbJigatioQ 4ll 
JbaUjage; cest donc contre esiu que la répresaioii 
de la cootraventiOiP peut et doit être dirigée; 

Pour que k location £asse ce^er leur responsab^ 
lité eties metteàTabri de l'application des peioes^il 
est nécessaire qu'elle désigne cUirexaent celui coa^ 
tre lequel peut s'exercer la vindicte publique (i). 
Celte désignation a précisément le degré d'évi- 
dence et de clarté convenable, lorsque cest à un 
seul locataire que la maison est louée. Dès-lors 
c'est à celui-ci qu'incombe toute là charge et que 
sont imputables les contraventions. Je né crois 
donc pas que le ministère public ait, dans ce cas, 
la liberté de choisir entre le propriétaire et le lo- 
cataire, celui qui sera l'objet de ses poursuites; il 
ne peut et ne doit agir que contre le dernier (2). 
Si, lorsque le propriétaire a loué toute sa mai- 
son à un seul, il pouvait encore être poursuivi 
pour dé£aut de balayage, il faudrait dire que ja- 
mais le locataire ne doit l'être; et cependant, nous 
avons vu ^ue le mot kabdians, «mploy é par l'art. 

(1) rojr, l'arrêt prêché da i3 noyembre i834. 

(a) On pourrait considérer comme contraire à cette opinion , ad 
arrêt de la Cour de cassation dn x5 février i834 (Sirey, 34. i. 5$5; 
Mloz , 34. X. r7i); mais xie&Vkidiqtte qw, dam Pe^èce sn^lfe- 
^elle il est interyenu , il n*y eut qu'on looatftife. 
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47 f 9 cod. pén. désigDe égaleiDent les locataires et les 
propriétaires. D^ailleors personne n'anra la pensée 
que le ministère piiblicpais6e,à songré, poursuivre 
celui des deux qu'il voudra, et en quelque sorte 
le premier qui lui tombera sous la main. Cette 
fiiçon de procéder serait en opposition avec les 
motions les plus élém^îtaires du droit criminel; 
Tapplication des peines n'est pas une afiEiire de 
ca4>rice et de faveur. La justice ne doit sévir que 
contre les coupables , mais elle doit les atteindre 
tous sans distinction et sans préférence. 
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Sf . Le bad à loyer cesse d« pleio ikoit ptar \\ 
pitTgUon du tenne qui hù ^U um^fké et mo^ <|u'il 
soît Giéicessaine de doaoar oovgé. (t ) 

isu Lor^u'aa conlrair£, la bail «i^fli^ ^r»^ (s) 
oefi'eicpiique pas^ur la dtirée^cikaciîioe 4a§ partiœ 
peut le £aire cesser au moyen d'un coiigé 4o8né^ 
en obaier^ant jlfes délaiis axés pair l'usage dbs Ueia:. 

33. Enfin, ^ à r^piration des bauK mène 
mam éerttê, maïs demi la durée est délerariiaée (3)^ 
le U>cal;aine continue fia foruissanee safis opposî- 
tÎMi «ie la ipMTî du bailleur^ il s'afière uoe tadAe 
rocotMAuction , doat 1 e£fet ^t t^glé par des di^o* 
sitioaii3 rdaith^es «44«: baus^ di^xài jU diisrée n^'est pa^ 
iét^minée. 

,3^4^ ËB conséquence, le .locataire -est ^ensé oc- 
onper Ja maison ou J'appartement aux conditiosa 
atipii^s dânfi le bail , mais seulement pour le 
lerme fixé par l'nsa^e des lieux; et il ne peut plus ^sl 
sortir, ni en être expulsé qu après un ooi^édonilé 
suivant le délai fixé par le méoske i&sage. (4) 

(a) Art, X734. J'ai-^éflaontré que l'exf^otaion kttUfait êous èai^ 
placée dans Tart. 1736, doit s'entendre même des baux écrits ^ mais 
dont la durée n'est pas déterminée, f^oy. tome XVIII (III' de ma 
Continuation), n**' 484* 4^5, 486 et 487. 

(3) F'&f, les numéros cités dans la note préoédentf ; j'jr « ét^li 
^m\mMïçUàaiuefar4crUs'doiA fie sert Je législateur daasies art. 
X 7 38 et 1759, désignenit ksluiux même mmierits^ tx dont la dm^ér 
est déterminée. 

(4) Fo;-. art. 1736,173s, 1759. 
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Ce sont là, au surplus, des règles générales aux- 
quelles les baux à loyer sont tout naturellement 
soumit. Je dois donc presque mé borner à rap- 
peler ici les explications que j'ai présentées dans 
le volume précédent sur cette matière (i), notam- 
ment sur la tadîte reconduction et ses effets (a); 
sur la forme et la preuve des congés et les délais 
dans lesquels ils doivent être donnés (3). Bien peu 
de mots feront suffisans pour exposer ce qui est 
plus spécialement t'elatif aux baux des maisons. 

35. Dans le silence des parties sur In durée du 
bail , on irient de Voir qu'elle est réglée par l'usagé 
des \\t\Mi\ dfepenrfafnt, lorsqu'îî-s^agit du bail d'un 
apparteineiit nlëiiblë , la manière dont le prix est 
fixé peut 'fournit** l'indication du temps pour le- 
quel le bail est tonsenti. Il est censé fait à l'année , 
dit l'art. 1758, quand il à été fait à tant par an; 
au mois, Iquandil a été'feit à' tant par mois; au 
jour, s'il a été fafh: à tant far jour. L'usage des 
lieux ne rfeprertd son' emjilrej 'que lorsque rien ne 
constate que le bai) est feit àtant par an, par 
mbis ou par jôiih . . 

On comprend qtae ce qui ék dit de la location à 
tant par an, par mois, ou par jour, est également 
vrai, si les ^ài*tlfes ôttt désigné tôUte autre période 
comme tin trimèst^è^'ôù titfé^^toaine'. {l\) 

(1) N»' 483 ét'ànîr. ' 

(a) N**' 19, aoy aiy aa, a3, a4, 498, 499» 5oo, Soc, 5oa, 5o3, 504» 
5o5, 5o6, 5o7, 5o8, 509» Sio, Six, j»ia, 5i3. 

(3) N»« 489, 490, 491» 49«» 493, 49*» 495» 496- 

(4) Pothier, da Louage, n* 3o. 
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36. La présomption légale sur la durée du bail, 
ainsi puisée dans l'indication du prix pour une 
certaine période, ne doit être appliquée qu*à l'es- 
pèce particulière de location , pour laquelle elle 
est établie. C'est, seulement , dans les baux d'ap- 
partemens meublés qu'elle peut suppléer à la vo- 
lonté non exprimée des parties. Dans les baux de 
maisons ou d'appajrtemens non meublés, le prix 
est ordinairement fi^é par année; et cependant, 
les contractans eij^tendent se soujo^ie^re, quant à 
la durée, aux usages locaux. A^ Paris, p^(\ exemple, 
jamais on nç^!avis/^M'i4e.préï^ncJr,e ij^'un^appar- 
tement, loué:4nt;aÇit.p^,an^ ,^,lpvj4 po^r une 
année; on saiVfcMit,I?igftq^e4Rthâ||lew.6t le loca- 
taire n'ont ,p9i^t ,yp^l^co^^^•f*P^WPPWr.J^;ette pé- 
riode; qu'ils oui;, l'mi^U'a^tre^.qi^tendw s'engager 
seulement pour le terme que l'usage de'terniine. 
Mais, je crois qiie l^in^e^tioi^ ^e^di^riÇ^er a l'usage 
devrait être conisi^^éf^i.epQQnp^çtcpns^ntç, si la 
période pour,l^queJl€()ya prix; seraiJt^npiqué, était 
plus courte qu'jiHvte^piefprcIfip^irçi; qi^'ain^i à Pa- 
ris^ le bail , fait à tant par mois, fia^r^it^^^drQit à la 

fin du mois ^i\i{^4^v/^^^iXÇW^W^Vh^X^^^^'' 
tiondu terme,. .,o. )i>i 4. . /om tb.f nt, ., 

37, M, ,I?slvin/s^urt ,peiJsetqH^.jn4j^^ 

cationsd'app^K^figJeJ^,înJî^bl§^^^^^J^fl^^^{fs.s'appli- 
que spécialement l'art. 1768, la présomption légale 
doit céder à ru3age4o c al ( i ).-€W^ Ht>e«i*reur évi- 
dente. La discussion à laquelle cet a;;]^iq|e^donpa lieu 

•■■ •■ ■ '^ '"-■■•'" .-i'y^- ■'.<\'^ ,op^ "^^l ... «? .?t^ ^ts- -f^ r^r ,»■>'■• ' '■*' 

«... -1 ' •. -. , , ^ "... . . . . " 

(i) Tomelir, taotes, pa^arôi. , . , 
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ààtm fe Ccmseiï cTÉtat protttt que fe légîslartenr a 
refusé ktatix u^rge» rinfluence qu'il feor acccmie 
dan* tf autres c?as : qn'il a consMéré cette location : 
je loue un appartement meublé â tant par an, 
par mois, par jôur, cortinie une manifeiffatttm 
certaine de la volonté ée louer pour xxn ànr^ rni 
mois, un jour; et qu'il a touln, ce qui est (fès 
rationnel , ^ue cette intention bien constatée rem- 
porta* »itr l'usag* (i). Le texte dit d^aîïlerufs cefeii 
nettement, qtte je ne comprends pas même le 
doute. Le premier alitïéa établit la préaotnptron , 
et le second ajoute : « Si rtetx ne con^ate tjj^t le 
bail 50it fait h tant par an , par mois ou par fo«r, 
ta heatiùn est censée faite suivtmt VnM^, Ces pa- 
roles sont parfaitement explicite» et claires; je ne 
conçois pas comment elles poorraient Tétre dâff»tt- 
tage. 

38. Les usages sur la durée des baux , sur les 
époques auxquelles commencent et expirent les 
termes, sur les délais accordés pour signifier les 
congés et pour opérer les déménagemens sont va- 
riés à l'infini. J'ai dit quelles considérations ottt 
déterminé le législateur à les maintenir, (ti) 

Certainement je n'ai pas la prétentiott de re- 
cueillb toutes les dispositions des coutumes , de 



(0 «L'article embpsse denx cas, disait M. Tronclict, celui oa les 
partie» ottt ^étenuîné le temps dek foearioiy en la foirant à ramr^, 
au mois ou au jour ; et celui où le temps n'a pas été déterminé; e*99t 
et. dernier cas qu*U faut abandonner aux usages. » P'qy, M. Locré , 
Tome XIV, pàg. 333. 

(a) Tome XVni (UV de ma Cbntifltation) , n*494. 
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COMtatei^ les babitnd^s de ehâqtie localité; mais 
jj# doiâ dct mains chenrcber à le» classer en autant 
de groupes distifrets qu'il y a de systèmes divers. 

39. Autrefois^ k PiEiris ^ l'usage était constaté par 
u» acte de notoriété du ChâCelet du ^% mars 
1713(1). Des modifications successives y ont été 
apjkntées. Maintenant tes termes sont de trois mois ; 
ibi commencent aux premier janvier, premier avril, 
premier juillet et premier octobre. Lorsque le prix 
àm bail est de quatre cents francs ou au*dessotrdf!2), 
\t congé doit être signifié six semaines avant le 
commencement du terme, ou du demi-terme. 
Lorsque le prix est au-dessus de quatre cents 
francs, et quelle que soit la somme à laquelle il 
s'élève (3), le congé doit être donné tvois mois 
avant le commencement du terme. 



(i) Actes de notoriété du Chàtelet , par Denîsaft» p. 38 1. 

(9) Autrefois 3oo fr. , Denisart » loc, cie, et CoUect. de jnri^rti- 
dence, y* Congé. 

(3) Autrefois le congé donué trois mois à Tayance , ne sufâsak 
qpie pour les appartemens , dent le prix n'excédait pas looafr. ; 
pour ceux au-dessus de 1000 francs, le congé devait précéder 
de six mois la sortie. Fo/. Répertoire de jurisprudence de Giv^ot • 
t' Congé, M. Pigeaa, tome II» page 412 ^ atteste encore cet usa^^j 
niais aujourd'hui il n'est plus suivi , et oa ne fait aucune distinc* 
tioD entre les appartemens au-dessus et an-dessous de taco fr. P^of. 
Denisart, ioe. cir. , Stielle, Masuel des propriétaires et locaftaires, 
t^ lyB 179, et 180. Un jugement du tribunul de premier instaaet 
€tan arrêt de la Cour roysje de Paris, rendus les 19 juin et s^ juillet 
181 3y constatent que Tnsagede donner le congé six bmm ^avance 
Mur les appartemens d'ont le pi^ix excède i«k>o fr.. a*e«t plu* s«iti. 
MM CbUT de cassation, pasanrèt du aS êévtk^ i^Hp^^t^c^ntuiktfaâ 
ta ^fedsion des juges dia fond en paseUle macîèse * tait fntiTStainn ai 
inattaquable, Daflcs, t^ Louage^ page 933. Un arirét delà Cour 
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Edêd , quel que soit le prix , s'il s agit da bail 
d'une maison entière, d'un corps-de -logis, ou 
d'une boutique sur la rue, le délai accordé entre 
le congé et la sortie est de six mois. ( i ) 

Ce même délai de six mois est également ac- 
cordé à certaines personnes , qui, à raison de leur 
profession, ou des fonctions qu'elles exercent, 
sont obligées de se loger dans un quartier déter- 
miné, et ont par conséquent plus de difficulté à 
trouver un logement. Ce sont les commissaires de 
police , les maîtres et maîtresses de pension (ii). 



royale de Paris a cependant jugé que le bail d'un appartement loué 
4ooo fr. devait être assimilé à celui d*un corps de logis entier, et 
que par suite, le congé devait être donné à six mois. Mais M. Dalioz» 
en rapportant cette solution, fait remarquer qu'il existait dans l'es- 
pèce , une promesse de bail pour plusieurs années , en sorte que le 
bailleur qui donnait congé à son locataire manquait à son engage- 
ment, dont sans doute, à défaut d'enregistrement, le titre n'était 
pas produit en justice ; cet arrétiste ajoute , en note , que suivant les 
avocats qui ont plaidé dans la cause, la représentation de la promesse 
de bail n'avait pas été sans influence sur la décision de la Cour. Il 
ne faut donc pas y voir une modification apportée à l'usage , mais 
un de ces arrêts, dans lesquels les magistrats s'attachant aux faits, 
et cédant à des considérations plus on moins puissantes, se permet- 
tent de transiger avec les principes, et déterminés par les meilleures 
intentions du monde , jettent de mauvais préccdens dans la jnrispra* 
dence, Dallez, V* ioi/a^e, pag. 933;Sirey, a3. 2. 32o. 

(i) Denisart, toc. cif. ; fiourjon, liv. IV, tit. IV, chap. VI I, n» 16; 
Répertoire de Jurisprudence , y^ Congés M. Delvincourt, tom. IH, 
notes, page 19 5. 

{1) Dcnièan , tœ. cit. ; Bourjon, îoc. cit,, n" 20; M. Pigeau, t. Il, 
page 41a. L'usage en favBUr des maitiiesd« pension a été împlici^ 
tement reconnu par arrêts de la Cour de Paris et de la Cour de cas* 
tationdes a8 jniUet i8i3 et ^3 février i8x4 déjà cités. 
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M. Pigeau pense que les juges de paix ont les 
mêmes raisons pour réclamfer l'application de Tu* 
sage. 

4o. Il fait remarquer en outre que c'est en fa- 
veur des personnes désignées, qu'est établie l'ex- 
ception ; d'où il conclut que , quoique le congé ne 
puisse leur être donné qu'à six mois , elles peu- 
vent le doniier à trois, (i) 

Je ne partage pas cette opinion. Il est bien vrai 
que c'est à raisoii de la 'situation personnelle du 
locataire , qtie le délai est prolongé ; mais , dès que 
cette considération a fait admettre une modifica- 
tion à la règle ordinaire, il est juste qp'elle pro- 
fite également à chacune des parties, et que le 
bailleur qui ne peut expulser son locataire, qu'a- 
près six mois écoulés depuis le congé, ait réci- 
proquement le droit de forcer celui-ci à le préve- 
nir six mois d'avatice. Dans l'espèce que j' ai déjà 
citée , et où il s'agissait d'apprécier la validité d'un 
congé donné à trois mois par un locataire , le pro- 
priétaire soutenait que , celui-ci étant chef d'insti- 
tution, le délai du congé devait être de six mois. 
Le locataire répondait que la qualité de chef d'in- 
stitution, qui lui était attribuée, ne lui apparte- 
nait pas légalement ; et c'est sur ce motif que le* 
tribunal et la Cour de Paris se sont fondés pour 
déclarer le congé valable (a). Mais le locataire n'a- 
vait pas imaginé de préteiidre que, fût-il^ chef 
d'institution, le délai de six mois ne pourrait pas 
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(x) Loc, cit. 

(a) Dalloz 61 Sîregr, /m; cîr. 

TOHB XIX« 



^ Tel. FIU. Jh Omfm0 4t bm^v^ 

fciî élfe offiofié; et qiie Q^ ^er^ Iw , kMSitWPQ» 

seul amniîi droU ^€a tédbmer le bénéfif». 

4i* A Orléans, selon Pothiery il n'y a qii'i 
terme, cToù les hflWi: des mcittaii^ coiMDeiice^t ^ 
a«q«e| i)ft firâwBt, sairaîr ; cekiMe SawfJcMib 
• Lonique les |Mtftm ne se semt p^ expbqiiéei fW 
la dofée da bail, a^oQte4-4l , il est censé £iît |iQqr 
un an, à commencer du procfaâiii tenue; ^ 91 W 
locataire est entré ep jouiasaDce a^ant ^ tefmt, il 
est ceasé iait, tant pour le temps^ qui doit c#Q:« 
rir d^ois qu'il est entré en jouissance , josqià'lM 
terme, que pour ua an, depuis ledit tenn^ Ht 
expire, de plein droit, au brât de l'année, ^aM 
qu'il soit nécessaire de donner congé anpariL'* 
Tant.» (i) 

4^. Une cinsemation importante doit tTQU^Nyr 
iâ sa place^ Ge n'est pa^ seulement par leur nnm-^ 
bre, k^r durée, et par le« époques auxquell^ Ua 
sicmt fi^és, que 1^ termes de Paris diffèrent dia 
ccfUJ^ d'Orléans; ils se di^nguent soua un WfX^ 
rapport. Le 4élai d'un a^i^ pour lequel une mai*' 
son ?st censée )pné# à Oriéans^ inique 1^ ^imm 
aiiqvel )e bail expire ^ drpî^ et, par co«$éqwnlii 
il ip'^t ps^ nécessaire de dpnner congé. 4 Fwitt» 
a# contraire, l^ tqnn^ s^t» comme je l'aï est^ 
pUqi^é (î^), des éppquea fixées ppur le paî^mmft 
4^> Wy?ra^ de$ poûits de départ pqur lea 4élaM 
qui doivent s'écouler ^ntre la sigm6Qat;jiQn 4m 

emgé ^t la sortie d^ Ueun, Ami le Imk Jfl^^f^ 



(1) Du Louage , n* 29. 

(a}jlTome XVIU ÇOV de ma GontÛMMUiMi), 9H 49S •» to». 
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pas à chaque terme, il continue de terme en terme 
jusqu'à ce que la volonté des parties, manifestée 
par un congé, vienne l'interrompre. 

43. Au surplus, le système suivi à Paris est bien 
autrement répandu que celui qui est attesté par 
Pothier. Presque dans toute la France , et même 
dans les lieux où la location est censée faite pour 
un an, où par suite on serait tenté d'admettre que 
le bail expire de droit au bout de l'année, et 
qu'ainsi un congé n'est pas nécessaire, l'usage 
exige quun congé soit signifié^ un certain tenips 
avant l'échéance du terme. 

44- A Bordeaux, les loyers se paient de trois^ 
mois en trois mois, et le congé doit être donné 
trois mois d'avance. Les dispositions de la cou- 
tume portent. 

Art. 37. « L'on payera par carterons les louaiges 
des maisons ou autres choses immeubles estans es 
villes et aultres lieux de la sénéchaussée de Guienne, 
s'il n'y pacte au contraire. » 

Art. 38. « Item, et le louage fini , si le locataire 
Ou le fermier y demeure un jour ou deux outre le 
vouloir du seigneur, sera tenu la tenir pour un car- 
teron; et s'il la laisse, sera tenu payer pour ledit 
Cartier; aussi le seigneur de la maison , si ledit 
Cartier est commencé, ne pourra! mettre dehors le 
locataire que ledit carteron ne soit fini, si avant 
le terme fini ledit seigneur ne lui a dit et notifié 
fju'îl vuide la maison et qu'il ne la lui vouloit 
Vmer, s'il n'y a pacte au contraire, a 

Cela 66 ra{^oche de l'usage de Pari»; mais il y 
a cette différàice» que kft termes ne Mitt pas fixés 

5. 
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aux i'" janvier, avril, juillet et octobre, et que 
c'est par le jour où le bail a commencé .qu'ils sont 
déterminés, (i) 

45. Il paraît, au surplus, que l'effet des congés 
n'est pas décisif et absolu. Anciennement, les juges 
se croyaient autorisés à augmenter jusqu'à six mois, 
ou à restreindre à moins de trois , le délai accordé 
au locataire pour déménager. 

Le commentaire des frères Lamothe, sur l'art. 38 
de la coutume, dit que le délai est ordinairement 
de trois mois et qu'on Paccorde quelquefois de six ; 
mais que ce n'est jamais qu'un délai de grâce que 
le juge peut refuser. 

On trouve, dans la jurisprudences du tribunal 
de première instance de Bordeaux, des exemples 
assez fréquens d'extension ou de restriction arbi- 
traire des délais; cela m'est attesté par un ancien 
magistrat dont l'autorité doit inspirer la plus en- 
tière confiance. On a sans doute été conduit à ce 
résultat par la nécessité de proportionner le 
temps accordé au locataire pour se procurer un 
logement, au plué ou moins de difficulté qu'il doit 
éprouver, à raison de l'étendue et de la nature des 
lieux dont il abekbih. L'uààge de Paris, en variant 
les délais suivant Tihipor tance des locations, at- 
teint le mérbë but; avec-cet avantage que la règle 
qu'il jiose est certalhe et fixe. 

46. A Rennfçsy cotnme à Orléans, les baux durent 
un an, ils commencent et finissent à la fête de 
Saint- Jean-Baptiste; niais ils ne cessent pas de plein 






(i) Tome Xyni (II][« de sa Contiiniation), n** 496. 
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droit; celui des contractans qui veut y mettre un 
terme, doit signifier un congé trois pois avant 
l'expiration de Tannée. Duparc-PouUain , sur l'ar- 
ticle 182 de la coutume, indique cet usage et le 
justifie en transcrivant l'article 257 de la coutume 
de Sens, qui est ainsi conçu : 

« Qui prend maison à louage à une ou plusieurs 
années, et le temps du louage passé ne s'en dé- 
part, ains se tient sans nouvel marché, il paiera le 
prix du louage à raison du bail précédent et pour 
lé temps qu'il sera détenteur; de laquelle maison, 
au cas de ladite continuation , le conducteur ne 
sera tenu vuider s'il ne lui est dénoncé trois mois 
auparavant par le locateur. Sera aussi le conduc- 
teur tenu de dénoncer trois mois auparavant , s'il 
se veut départir de ladite maison, autrement paiera 
le prochain terme ensuivant. » 

47 Dans la Touraine , une maison entière, une 
auberge , une boutique sont censées louées pour 
un an; un appartement pour six mois. 

Lés termes pour le paiement des loyers et la 
signification des congés sont fixés aux fêtes de 
Notre-Dame de mars ( 5^5 mars)^ de Saint- Jean- 
Baptiste ( 1^4 juin )j de. S^inf-Michel ( ag septem- 
bre ) et de Npêl ( a5 déceriibne ),, . 

Lie congé dqit étr^ donaé k ^^n djçç termes ac- 
coutumés, six mois d'avance pour une maison en- 
tière ou une auberge) et, troi^k mois pour un appar* 
tement. (i) : i 

" — : rr — . -, :., . ^ — ;...k ,.»j ± ' 7"^ 

(i) G>tterean , Droit générai de la France et Droit particulier à la 

TobrdD«rctsnlicychi]iob^|-n^ 3348, 94^, 5437 et 3438. - 

"• V... , -' ■ .• ' - - 
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48. Les termes sont fixés aux métnes époques, 
dans le Poitou; mais les délais pour la significa^ 
lion des congés sont différens. On doit les donner 
un an d'avance, j|>our une maison atec boutiquef 
six mois, pour les maisons sans boutique ^ et trois 
mois, pour une portion de maison. ^ 

49. En Franche-Comté 9 Tusage est de donner 
congé six mois avant la sortie, lorsqu'il s'agit 
d'un magasin ou d'un appartement loué 4oo &» 
ou au-dessus. Quand le prixdu bail est inférieur 

. à cette sonune , le délai n'est que de trois nooîs» 
Un arrêt de la Cour royale de Besançon, du 
3i août i836, a décidé que ce délai était suffisant^ 
dans une espèce, où il s'agissait du bail d'une 
boutique louée moins de 4oo fr. 

5o« La coutume de Bourbonnais fixe la durée 
des baux des maisons à up an, et n'indique aucun 
délai pour la signification du congé ; mais la ju- 
risprudence a établi que le congé doit être sÎp 
gnifié trois mois avant l'expiration du bail. 

L'art. 1 24 de la coutume est ainsi conçu : a Si 
celui qui a loué ou pris à louage maison ou autres 
héritages par aucun temps, ne déclare avant ledk 
temps passé qu'il ne veut plus que ladite location 
ou conduction dure ledit temps passé, elle est 
censée renouvelée pour un an seulement* » 

Auroux des Pommiers, sur cet article, indique 
les modifications qui sont surventies : « Aujour^ 
d'hui, dit-il, il ne suffit pas, non-seuleinent eo 
fait de métairies , mais encore en feit de louages 
de maison ^ de i^avertir dans le temps de Feipir 
ration du bail, ou même quelques jours flcr- 
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inrxytint^ il fâui que rAYertfes^omtif efi irôit fttt 
trois mois aVànt l'e^pirAtioii du bail ^ cohinie b 
disant les couiumes dé Seii^y âk'r. iiS^, et dé Ghà- 
I011&4 arti ^74. Tel eit ]prés($tit(gtn&ilt l'ûsagê de k 
jurisprudence et Je l'ai Vil^insi jugef diffélréûtes 
ibU , même à l'égard des niémli'ics. Le règlement 
de cette sénéchAUsi»^e du 17 juiâ i^^"^^ en Mâ- 
lietit ube dispoiitioti eitipresto. Ce qui e^t 60nfbi*ffie 
JUi «entifiieiit do Mi le président ï)uret. jfvêM U- 
44$ teft^pê^ témp^sHtè^ dit^il> el hoHi ^iri athifHà, 
fUdin^tie Cùnéé Sim. ûtté ^S*J Chal&né ±^4: 
f^»« méh^êé ^ùfifèHUiunty Hièi cén^èntum élî ée 
pHnùlpio utHmi éWni n^^ii^nêfaCièHdà. » (i) 

Ôi. En Autergiiêr^ les baux sont ausèi faits poi»* 
une année ; c'est ee qu'on estprime par la tkiâtiifie 
suivante : la tUfpi^ttê un an. Le congé doit étm 
âMné six mois d'âVàlM^t Les coutumes loeàkf^ de 
Saint*FtOûr et d'Oriibdc contiennent à cet égard 
des dispositions e^resses. 

(^Toutconducteur de maison située en ladite ville 
et faubourg d'icelle est tenu six mois auparavant 
k louage de l'année finie, dénoncer au seigneiil* 
et maître de la maison qu'il ne la veut plus tenir, 
t^butrement est tenu au louage entier de ladite mai- 
son de foutel'année en suivant : posé ^'ii ne tienne 
ladite maison. ^--Art. tà% Coutume de Saint-Floui^. 

ce £t pareillement est tenu ie mai%re et ioca- 
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(<) JNii préoédkmiiittit tmicril )'AfC. «^7 de ,i»X:ootuii» dé Sens 
en parlant des usages de la Bretagne, suprà^ n» 46. Les ordckt S74 
de la Coutnme de Châloné «il soi dé U Coutume de fiâr4c4}ti(Viont 
conçus dans les mémetteiiiief* -^ . ; .. 
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teur de la maison, ^ix mois auparavant le louage 
fini dénoncer au conducteur qu'il se pourvoie 
.d'autre maison ; autrement est loisible audit con- 
ducteur la tenir l'année en suivant, pour le prix 
du premier louage. Art. 3. iBid. 

« Ceux qui tiennent maisons à louage, faut 
qu'ils déclarent à Noël, qui est la demi-année 
qu'ils ne la veulent plus tenir; autrement, ladite 
année patssée, s'ils s'en allaient à la Saint-Jean en 
suivant^ doivent les louages de l'année lors pro- 
chaine ensuivant, posé qu'ils ne demeurent en 
ladite maison. Et quand le déclarent à Noël, faut 
que les locataires dédans la feste SaintrPierre au 
mois de juin , rendent les clefs au seigneur de sa 
maison. Autrement payent le salaire de toute l'aa- 
•née ensuivant. » Art. i, coutume d'Orilhac. 

Mais dans le département du Cantal , il suffît 
>c[ue le congé soit donné trois mois d'avance. 

52. Les coutumes deReims{î), de Lille (a) et 
de Montargis' (3), donnent aux baux un ap de du- 
rée; elles ne parlent point de la nécessité du congé, 
•ni par conséquent du délai dans lequel il &ut Je 
signifier. t 

53. « Louage de maison, dit l'article i4o^de la 
coutume d'Auxerre, se paie à deux termes, . c'est 
à savoir. Saint- Jean-Baptiste et Noël , &'il n'y -a 
convenance aucontraire«^»' 



(i) Art. dgo.Voy. i>s/M(y,mo fi, i>âiuiée.oommeiice!è 1a t^ de 
Saint* Jean. 



(a) Chap. XV, art. xo. Voy. m/rà^n^ 74» 
(3) Chap: XVm, art. 5. Vôy. «yW,:»" *74- 
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54- D'après les coutumes de Sens et de Melon', 
a louage de maisons,..^, se paie à quatre termes.» 
L'une, art. ^57, les fixe à Noël, Pâques, Saint-Jean 
et Saint-Remy ; l'autre, art. 1 85 , les place , comme 
à Paris, aux premiers janvier, avril , juillet et oc- 
tobre. Elles ajoutent, toutes les deux, s'il n'y a 
convention contraire, d 

Quant aux délais entre le congé et la sortie, 
voici comment s'exprime Sevenet sur l'article 186 
de la coutume de Melun : 

« On ne connaît point dans ce siège de jurispru- 
dence certaine, surjes délais qu'on doit donner aux 
locataires pour les faire sortir des lieux qu'ils oc- 
cupent sans bail. Ce sont les circonstances, la qua- 
lité et l'état du locataire, le prix et l'étendue de 
l'objet de la location qui sont déterminans. Cepen- 
dant le moindre délai doit être au moins de trois 
mois d'intervalle , entre la signification du congé 
et le terme où doit sortir le locataire, outre la 
huitaine pour le délogement, conformément à une 
sentence du présidial du a3 août . 1709, qui, en 
infirmant une sentence du bailliage de Moret , a 
jugé qu'un congé d'une grange donné le ^^ avril 
.1 70g , pour la Saint» Jean de la même année , était 
fait à tard, et que le locataire jouirait jusqu'à la 
Saint-Jean de. 1710. » . > ^ . ., 

55. L'article 180 delà coutume de Yallois est 
conçu en ces termes: 

ce Item par la coustume générale dudit bailliage, 

'1^ termes de payer les louages de maison sont 

Pasques, Sainct-Jean, Sainct-Remy et Noël, ou de 

troii mois en trois mois , à commencer du jour du 
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louage, et petitent être ^eontraints, les eoiidac- 
teiirs; de payer i chacun terme ledit louage, imp- 
posé qu'il n'en ait esté parlé au coutract. )» 

56. L'article i43 de la coutume de Dotordati 
porte : 

a Tous conducteurs de maisons sont tenua de 
payer le louage , de trois mois en trois mois. » 

57. La coutume de Blois est muette sur les usa- 
ges en matière de location ; maiâ le commentaire 
de Fourré les indique de la manière suiirante : 

<cLes locations sont annales parmi nous et, 
dans la ville, vont de Noèl à Noël, ou de Sâtfait- 
Jean à Saint-Jean : de là, si le locataire ne s^est 
obligé de payer tous les six mois , il ne peut être 
contraint de payer qu^au bout de Fan. » 

58. A Marseille, les baux commencent au ^9 
aeptembre, jour de [Saint-Michel , pour finir à la 
même époque. Les paiemens se font par semestre, 
aux fêtes de Saint-Michel et de Pâques. Les con- 
gés doivent être donnés avant le 1 5 mai i pom* sor- 
tir au 19 septembre suivant. 

59. Dans le Béarn , c'est aussi à une année qu^^est 
fixée la durée des bauxi et c'est également par ^« 
mestre que se font les paiemens. Le délai dana le- 
quel on est tenu de signifier le congé es* 4e trois 
mois avant lexpiration de l'année , et de Ait tnoiS', 
1^1 s'agit de bail de magasin ou de boutique; 

60. La Normandie est soumiseàdes usâgès trèë Va- 
riés. « De droit, dit Houard , tout bail v^rbaï, pour 
les biens de viHe^ est d'une «nnée, et A{1«4^ iti 
jouissance d'une année, le propriétaire doit avér- 
er le locataire six mois avant rexpiratikm de là 
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âeintième année, s'il est question cTun corps-de^ 
logii entier ; s'il s^Bgil , ûu contraire , d'une partie 
de maison ) en quelques endroitd, l'avertissement 
doit donner six mots de vuide, et il n'en est dû que 
six semaines pour une chambre ; en d'autres en«- 
droits^ au-dessus de ao liv. de loyer, l'avertisse» 
ment doit précéder de six mois la sortie et de 
trois mois, au<»dessous de ce prix. A cet égard, Vu* 
sage des lieux est l'unique règle. » (i) 

Dans le ressoVt de la Cour royale de Caen, k 
durée des baux est d'un an , quand il s'agit d'un 
hôtel, ou d'une maison de la même importance; 
de six mois , pour une maison moins considérable^ 
inais ayant cave et grenier ; et de trois mois, enfin^ 
pour \t% maisons qui n'ont ni cave ni grenier. 

Les congés doivent être donnés, trois inois d'a- 
vance, pour les maisons de la dernière classe; six 
mois, pour celles de la deuxième; et un an , enfin, 
pour celles de k première, (a) 

Les termes pour la signification des congés sont 
fixés à Pâques, à Saint- Jean, à Saint-Michel et à 
Noël. 

6]« A Toulouse, la location est faite pour un 
an* (3) 

6a. Tels sont les résultats de mes recherches 
dans les anciennes coutumes et des renseignemens 
^'cnt bien voulti mie transmettre les magistrats et 



(1) Bictioniiaire dé DroSt nofmiliid , v"* Éaiî, n<^ d. 
(ft) Jugemeni Axk tribttiiatdé première instance de Caen, ^esdt 
ttitv tSiS et ^fitrîl iSft^. 

(3) Cûtinm, Tohsœ, rubrUadi toc, conâ. drt. 2. 
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les jurisconsultes auxquels je me suis adressé 
dans chaque localité. On voit que, dans cette foule 
d'usages si nombreux et si variés, la durée d'un 
an est celle qui est le plus généralement adoptée , 
et que presque partout la signification d'un congé 
est nécessaire pour faire cesser le bail; que dans 
quelques endroits il n'y a pas d'époques assignées 
pour le commencement des baux et pour le point 
de départ des délais des congés ; que dans d'au- 
tres, au contraire, non-seulement le laps de temps 
qui doit s'écouler entre le congé et la sortie est 
fixé,mais les époques à partir desquelles ce laps de 
temps doit courir sont elles-mêmes déterminées. 

63. Soit que le bail cesse par l'effet d'un cong^, 
soit qu'il expire de plein droit , aux termes fixés 
par l'usage des lieux , un délai de quelques jours 
est accordé, presque partout, pour faire le déména- 
gement et l'emménagement. 

64. « Le temps de louage fini, dit Loisel (1^, le 
locataire a huit jours pour vider, après lesquels il 
est contraint par exécution et mise de ses meubles 
sur les carreaux (2). » Laurière ajoute : « Le loca- 
taire d'une maison entière ou d'une boutique a 
quinze jours. Après ces délais, si le locataire reste 
et si le propriétaire ne l'expulse point, il y a tacite 
reconduction poqi; tin quartier. » 

65. A Paris, on àonne huit jours,^ lorsque le prix 

(0 Liy.III, chap. 6,'art. XI. 

(2) Ce 8out les termes de la Coutume dé Melon , art. 1S6. On a tu 
suprà^ n* 47 y que dans là Tourainje, les teroies de paiement des loyers 
sont fixés aux a 5 mars, à 4 juin, ag septembre et a 5 décembre; cepen- 
dant les locataires onfjûsqu^au 3b où au 3x de ces difTérens mois. 
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du loyer estde quatre cents francs, et quinze, lors- 
qu'il est au-dessus, ou qu'il s'agit de la location 
d'une maison entière, d'un corps-de-logis ou d'une 
boutique. Ainsi le locataire n'est obligé de rendre 
les clefs que le 8 ou le 1 5 des mois de janvier, 
avril , juillet ou octobre, à midi, quoique rigou- 
reusement le terme expire le 'premier. 

66. Il ne faut pas se méprendre sur le caractère 
de ces délais supplémentaires; ils ne sont point 
ane prorogation du délai de six semaines, de trois 
mois ou de six mois , qui doit s'écouler entre le 
congé et la sortie : c'est , comme je l'ai dit , par 
faveur et pour faciliter les déménagemens qu'ils 
sont accordés. 

Par conséquent , le congé doit être donné, au 
moins la veille du i' janvier, du i*"" avril, du 
!•' juillet ou du 1" octobre, ou la veille du demi- 
terme, pour produire son^fFet six semaines, trois 
mois ou six mois plus tard. On ne pourrait, sous 
prétexte qu'on n'est forcé de déménager que le huit 
ou le quinze, prétendre que le congé a été signi- 
fié en temps utile, six semaines, trois mois ou six 
mois avant le huit ou le quinze. L'usage est 
constant à cet égard ; il m'a été attesté par d'an- 
ciens jurisconsultes et par beaucoup de prati- 
ciens que j'ai interrogés. M. Duranton est donc 
dans l'erreur, lorsqu'il dit « qu'il suffit que le congé 
soit signifié avant le huit bu le quinze de l'un des 
HK>is où s'opère Ja sortie ^ ou avant le huitième 
jour qui suit le demi-terme. » (1) 



(i) Tome XVn, »• 169. 
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67, On trouve dans plusieurs coutumes, ou dans 
les jurisconsultes qui les ont expliquées , Vindica* 
tion des délais accordés pour &ire, suivant leur 
expression, le délogement ; et ils ne se méprennent 
point sur le but et les effets de cette concession. 
Yoici comment les détermine le commentateur de 
la coutume de Bloia : (1) 

« C'est une erreur populaire de croire , quNin 
locataire, dont la location expire à la Saint- Jean, 
ne doive rendre les clefs qu'à la Saint-Pierre, 
ou que celui dont la location expire à Noél, ne 
4oive les rendre que le jour de la Circoncision* 
Les locations commencent dès le jour, de Saint-* 
Jean ou de Noël, et finissent conséquemment la 
veille de ces mêmes fêtes : donc les clefa doivent 
4tre rendues, ^ricfojHro, les jours de Saint-Jean 
et de Noël au matin , ou du moins les principaux 
cénacles lai&sés libres au nouveau locataire. Toute 
jouissance prorogée plus loin n'est que grâce pour 
faciliter les délogemens, que ne peut raisonnable* 
ment demander celui qui trouve vuide la maison 
dans laquelle il doit entrer. » 

68. Je pense que cette doctrine doit être suivie. 
Ainsi, quoique le délai de grâce de huit ou de 
quinze jours soit constamment accordé; quoiquiet, 
à Paris surtout, il ae confonde presque avec le délai 
de droit, et qu'on soit fort disposé à le regarder 
plutôt comme une partie du temps de jouissance 
^ui est dû| awib termes du bail, que comme une 



(i) Sur Part. a5S. 



QO(i€j0Ssioa 4^ fav^w» je croîs oyéanmoins que les 
tx:ibumii3& devm^t r^pQuaser U locataire qpi^ 
^ai)& rai$QQt sam utilité» uuicjueoKQnt pour cou**» 
tiwiw \» foroprîétaire o\k le locataire qui doit lui 
succéder, réclamerait le délai de huitaiue ou de 
quinsiaiBie. 

Ii'opîiàkui que j'éwete ici pourra trouver de 
l'opposition > parce que» ainsi que je le disais à 
riostant, on se méprend, en général» sur le carac« 
tère de ce supplémeut de quelques jours accordés 
au^ locataires. Mais si Vou songe que c'est uo 
délai de grâce , qu'il est accordé pour faire le dé^ 
ménagement, on conviendra que, là où la £aveur 
u'eet pas nécessaire, que, lorsque le déménagement 
peut, sans aucuo inconvénient , être opéré dès le 
lendemain de l'ej^piration du bail , le délai ne doit 
pas être accordé. 

69. Le bail est le résultat d'une volonté for*» 
meUement esiprimée; la tacite reconduction naît 
dtme volonté que la eonduite seule des parties 
démontre^ et que ne maniieslent ni paroles ni 
écrits. 

Ainsi le fait du locataire qui reste dans les lieux 
louésb après l'expiration du bail , et le fait du bail- 
leur qui le souffre , ont été de tout; tempa consÂ^ 
dérés comme des indications certaines de la volonté 
réicîproque de continuer le^ rapports précédemh 
ment établis. On a déjà vu que deux articles du 
Code civil le disent formellement. (1) 

70. Toutefois doit-on regarder comme contante 



^^•.i.^«PP— ^••^••■•■^^■•^l^BF 



(i) Art. 1738 et *776' 
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l'intention de former un nouveau bail qui succède 
au premier, par cela seul que, dès le lendemain de 
l'expiration du bail, le locataire n'a pas quitté les 
lieux , ou que le bailleur n'a pas commencé des 
poursuites pour l'expulser? 

71. Cette question recevait autrefois des solu-* 
lions différentes dans les diverses coutumes. L'on 
peut ramener toutes leurs dispositions à trois 
systèmes distincts. 

Dans le premier, la reconduction avait lieu, si 
les parties ne manifestaient pas formellement une 
intention contraire, avant l'expiration du bail, au 
moyen d'une dénonciation. 

Dans le second, la reconduction ne résultait 
pas nécessairement du défaut de dénonciation; 
mais elle s'opérait, si, dès le lendemain du jour 
de l'expiration du bail ,1e locataire ne quittait pas 
les lieux ou n'était pas expulsé par le bailleur. 

Dans le troisième enfin, il fallait que la conti- 
nuation de jouissance du locataire eût été tolérée 
par le bailleur pendant un certain nombre de jours 
plus ou moins considérable. 

72 . Parmi les coutumes qui exigeaient, pour empê- 
cher la reconduction, qu'il y eût une dénonciation 
faite par l'unepu l'autre des parties, avantl'expira- 
tion du bail, on doit citer celles de Bourbonnais (i)f 
de Saint-Flour (a), d'Orilhac (3) et d'Auxerre (4)- 



(i) Art. 124, itf/;rà,n* 5o. 
(a) Art. a et 3, tuprà^ n" 5i. 

(3) Art. I, suprà, n° 5i, 

(4) Art 149. P'oy. PothicFi da Louage, n*'. 353. 
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Loisel présente même cette règle comme étant 
généralement suivie : « Qui jouit et exploite un 
héritage, dit-il, après le terme fini, sans aucune 
dénonciation y peut jouir un an après à pareil prix 
que devant. » (i) 

C'était aussi l'usage suivi en Touraine (2) ; mais 
le délai qui devait s'écouler entre la dénonciation 
et la fin de bail n'était point partout le même. A 
Auxerre, il était de quinze jours (3); dans le Bour- 
bonnais (4) et dans la Touraine (5), de trois mois; 
de six à Saint-Flour (6) et à Orilhac. (7; 

73. Le système qui faisait résulter la recon* 
duction de la continuation de jouissance , ne fut- 
elle que d'un jour, n'était point établi par des 
textes formels ; il était admis là où la coutume et 
l'usage n'imposaient pas l'obligation d'une dénon- 
ciation antérieure, et, d'un autre côté, n'exigeaient 
point que la continuation de jouissance durât pen- 
dant un temps déterminé. La coutume de Blois , 
notamment, était muette sur ces deux points; et 
son commentateur dit <c que le locateur ni le 



(i) liv. m, tît. VI, art. lo. 
(a) Fof, Gottereau , n" 343o. 

(3) Coutume, art. 149» Pothier, du Louage , n** 353. 

(4) Voy. supràf u^ 5o, la citation d'Auroux des Pommiers. Po- 
thier, n* 353 , dit que dans le Bourbonnais ,. la dénonciation pouvait 
^e faite le dernier jour du terme. Cela était vrai d'après la disposi- 
tion de Part. 124 delà Coutume; mais la jurisprudence rappelée par 
Auronx des Pomniiers avait ensuite exigé un délai de trois mois. 

(5) Cotterean , n** 343o. 

(6) Voy. mprà, n® 6i. 

(7) Voy. suprà^n"^ 5i. 

TOME XIX. 6 



looataii^e m'éUient poi^t qbligée^ d'avertir, par éorit 
OU a^tri^mept y qu'ils n'eitf endUiant pas cûutiaAwr 
la IcMSatioBif rfe>« mterpellat pro homin^^p (i) 

74, Il r^^tQ àt parler des coutuoies qui voubjymt 
que la jouissance du locataire continuât p€tadan( 
un nombre de jours qu'elles avaient £oia de dé- 
ternûner^ 

Entre autres, ou peut citer celles d'Qrlé^oa, dp 
Rei0)3> de XiUe, de ]yIoJQtargis^de Soule^ etc. Y^î| 
comment sont conçues leurs dispositions ; 

Art. 4^0 de la coutume d'Orléans : « Ceàui qui 
exploite une maison à lui baillée à titre de lojter, 
huit jours après ledit loyer fîni^ sans que dénon- 
ciation lui $oit faite de vuider^ il jouira et panr 
cbevera l'année pour le prix à quoi il teuoit Uditd 
maison auparavant. £t pareillement le seignew 
de ladite maison le pourra contraindre à tenir iceUe 
maison , et à en payer le loyer audit prix, pour ld« 
dite année. (2) » 

Art. 390 de la coutume de Reims : « Si k coa* 
ducteur a babité ou tenu une maison jusques au 
jour de Saint Jean-Baptiste (auquel jour se com* 
mence à Reims l'ae ck louage des mais€H9»s), el 
ledit conducteur continue et entretient j^ outre le 
jour de feste de Saint-Pierre et Saint-Paul (qui est 
cinq jours après ledit jour de Saint- Jean ^^ â <st 
censé et réputé aToir reprins à louage icette mai* 
sion ou babit^txon pour tout Tan qui est f ntamé 

(i) Fcty. Coutume de Sens, art. a58, telétait IVitâge è llMMf^t 
en AuTergne. 
(9) La .Commue de Bordeaux, art. 38, ditdl : Mr/oar mi 
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et commencé et aa prix tnéme de l'ati précédent, 
s'il De fait apparoir d'autre congé et convention 
£ûte entre lui el le locatetin n 

Art» lOyChap. i5 de k contimie de Lille : «Un 
lonagier d'une maiso», après son louagie passé, 
ayant paisiblement résidé par forme d'entamement 
(de nouvean louage en ladite maison par le terme 
é^rnirmotSy il est tenu de parfaire ledit louage^an 
mème^ prix que porarvant, pour^une année. » 

Art. 5, cbap. 1 8, de la cootume de Montargis : 
r Quand une personne tient héritage à loyer, et 
arprès le terme fini de la location , il en jomit himt 
Jomrsj sana que dénonciation lui soit faite de Toi- 
der, il parachèvera l'hnnée ponr le prix à quoy il 
le ténoit, et à ce faire pourra estre contraint, et 
pareillement siéra tenu ié seigneur le sonffrir. 

Art. 5 de la coetnme de Sotu^te : « Le conducteur 
qui a loué une maison ponr un an , et qui , après 
Famiée finie, demeure hwit fauTê^ ûniierê, san» qoe 
le locateur kn donne congé , ne petit pas être 
rejeté. Au contraire^ il peut demeurer f année sut- 
manle, au même prix pour lequel il Tavoit occopée 
auparavant. » 

L'article 6 donne ^ dans \e même cas>, le droit 
ao locateur d'exiger le pmement de Teinniée en- 
tière. 

j$. Anjoord'hut , les dispositions des coutumes 
0ot perda leur autorité légale; il faut cepaidant 
distinguer entre celles qui earâgeaient tm «rerlb* 
semeM , «ne djévoortsrtkNi amttt Texpirtation du 
\m\ pour empêcher la reconduction ^ et c^escpii 
dtte n n in aîeiit lemoMAw^^ei y>ars^ pènàni lequel 

6. 
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(levait durer la continuation de jouissance du lo- 
cataire , pour que la reconduction eût lieu. Lés 
premières sont absolument abrogées, et je vais en 
dire la raison ; les secondes peuvent exercer en- 
core une certaine influence, ainsi que je l'expli- 
querai dans le numéro suivant. : 

Les articles 1 789 et 1 769 du Code civil déclarent 
expressément que c'est par la continuation de jouis- 
sance du locataire 9 après V expiration du bail, qat 
s'opère la tacite reconduction; ils élèvent donc 
un obstacle insurmontable à ce que le silence^ seul, 
gardé jusqu'à la fin du bail, soit considéré comme 
exprimant la volonté de former un bail nouveau. 
Il est d*autant plus impossible de l'interpréter de 
cette manière, que lés dispositions des articles que 
je viens de citer sont absolues et n'admettent, en 
aucune façon, l'influence des usages locaux. ' 

Ainsi, et même dans les pays , où autrefois une 
dénonciation , antérieure à la fin du bail , pouvait 
seule empêcher la tacite reconduction, aujourd'hui 
la reconduction n'a pas lieu , malgré le défaut de 
dénonciation , si la jouissance du locataire n'a pas 
continué après l'expiration du bail. 

Toutefois, il ne faut pas se méprendre dans 
l'application de cette doctrine, et l'on doit prendre 
garde de confondre la dénonciation destinée à em- 
pêcher la reconduction, avec le congé ayant pour 
but de faire cesser un bail dont la durée n'est pas 
déterminée. Si l'une est désormais proscrite, l'au- 
tre, est formellement maintenu par les disposi- 
tions du Code. 

La distinction n'est pas^au surplus , difficile à 
.0 , 
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faire. Lorsque la darée du bail n'est point fixée par 
la convention, l'acte qu'on signifie, un certain temps 
avant le terme indiqué par l'usage des lieux, est un 
véritable congé par lequel on manifeste la volonté 
de faire cesser le bail. Maintenant comme autrefois , 
la signification de cet acte est nécessaire. Lors- 
que au contraire les parties ont, par le bail même, 
fixé l'époque à laquelle il doit cesser, il cesse en 
effet, de pldn droit, au jour marqué; le congé n'est 
plus nécessaire. Si, dans cedernier cas, la coutume da 
pays' exigeait qu'un avertissement fat donné avant 
la fin du bail, elle ne devrait plus être observée; car 
cet avertisseihent était une véritable dénonciation ,■ 
ayant pour but de prévenir la tacite reconducticm. 
Dans quelques lieux, et notamment à Orléans,- 
les termes indiqués par l'usage avaient un carac- 
tère particulier que j'ai eu la précaution de faire 
ressortir; ils marquaient la fin du bail d'une ma- 
nière absolue , comme aurait pu le faire une con- 
vention expresse (i). Évidemment sous Tempiro 
d'une pareille règle, combinée avec les principes 
du Code civil touchant la reconduction ^ il n'y à 
aucune signification à faire, avant le terme fixé 
par Vusage. Le bail cesse de plein droit à cette 
époque; donc, le congé est inutile; et d'un autre 
côté, on sait que les dénonciations, à l'effet 



(x) Voy . suprày n® 4i| Pothier, da Louage, n® ag. Il j avait autrefois 
beaucoup de coutumes qui, tout en disant que les baux étaient faits 
pour une année, n'entendaient pas qu'ils dussent cesser de plein droit 
à la fin de Tannée , et exigeaient la signification d'un congé; leurs 
dispositions conseryeut certainement leur effet. 
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d'empêcher la ' recosiductioii , sont supprimées. 

. 76. J'ai reconuti qu'on ne doit plus attribuer kl 
puissanjce etl'autori&é des loîsaax coutumes qdi^lé^ 
terminaient avec précision le temps pendant îeqttd 
devsât durer la jouissance du locataire, après l^ez*' 
pîiatiouda bail, pour opérer la tacite reconduc^ 
tion; mais j'ai dit que c^»s coututms n'étaieiit pas 
cependant aujourd'hui privées de toute iiifluenoe* 

j^Sans doute, elles .n'enchaînent pas la focutté 
qp'ont les juges de décider, d'après les éatwt^ 
Stances ^ si le séjour du i locataire dans tes lîenx 
loués a été assez lon^*temps toléré par le locateur , 
pour qu'il y ait tacite .reconduction ; et c'est sm^ 
toiul maintenant qu'on peut avec ^raison repro- 
duire ce que les anciens jurisooosiatoes pensaient 
dfft pouvoir discrétionnaii^edes magistrats en cette 
i»atiêpe. ^ Et parce qu'il n^est pas déternmié par 
le droit, dit Despeisses, quel temps il Êiut que le 
locataire ait demeuré, après son premier bai^, dans 
lactose louée, pour avoir renouvelé son baU, il 
dépend de l'arbitrage du juge de juger dans corn*- 
liieû de temps il sera estimé l'avoir renouvelé. d(i) 
Cependant, lorsque dans, certaines localités les 
dispositions des coutumes auront continué à être 
suivies, elles pourront servir de guide aux triba- 
oaux et les aidera démêler l'intention vériiabledes 
parties. _ 

On comprend que, dans im pays où la coutume 
considérait la continuation d'habitation par le lo- 
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(1) Tit. II, sect. It, a** II, il cite fearlole, ad. lé§. i3, ff. ioç.eoitd. 
Ç II, Mascard. concl; 99a, nam,^t, et Goiùet, résoL â, cap de he» 
3. n« 16. 



3, n« 16. 
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oA^ve^ p^dam hcril jours ou cinq jouis, comme 
une preuve <âe reconÂM^on , et où l'usagtB s>s€ 
maifilenu d^nlerpréter et cèltb façpn la coiidiiitv 
dit locataire et le sîteiice du bailleur; nécessaire* 
meht, à tnoitis de ciroonstances toates pmtiea*- 
Itères, démoastratiTes d'une intention diffifelrentet 
ùù décidera qu'il y a tacite reconduction, lorsque 
le locataire sera resté pendant cinq ou huit jotM^r 
après l'expiration du bail , dans l'appartement oo 
dans là maison. 

' 77. J'ai déjà expliqué <{uel est le véritable'carae* 
tère des termes fis?és par les usages locaux; j'ai dît 
et répété que ce ne sont point 6^s limites indiquées 
à la d^rée des baux ; que ce sont des époqiftes as*- 
sigliée^ pour le paiement des loyers et les points 
de départ des délais qui doivent s'éconler entre le 
congé et la sortie des lieux. D'où j'ai tiré la consé- 
quent qu'il ne s'opère pas une tacite reconduc- 
tion k chaque terme; que le même bail contimie 
de terme en terme , jusqu'à œ qu'un congé signi- 
fié de part ou d'autre y mette fin (1). J'insiste en«> 
(Spre sur ce point, parce que Pothier n'a pas par^ 
feitement saisi cette dî^iaction importante, et 
que toute erreur, qui se présente sous l'autorité de 
me nom , doit être signalée avec soin à l'attention 
des jurisconsultes. 

« Lorsque , dit-il (2) , le locataire 'd'une maison 
est demeuré en jouissance , la tacite reconduo- 
tion a lieu pour une année entière , dans les liens 
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(i) Voy, Tome XVUI (Iir de ma Gontinnatioii), n** 4^Ç #€ 9tê. 
(a) Du Louage, n"" SSg. 
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où.Jes maisons n'ont coq tume de se louer que 
pour iine ou plusieurs années. C'est en consé- 
quence de ce principe que, suivant l'art. 4^0 de 
notre QoutuniQ d'Orléans , le locataire qui a conti* 
nué. de jouir de la maison qu'il tenait huit jours 
après ie jour de Saint-Jean-Baptiste, auquel son 
bail était, expiré, peut être contraint de tenir ce 
l^^il jusqu'au jour de Saint-Jean de l'année sui* 
vante, et que le locateur pareillement ne peut l'eu 
faire sortir plus tôt. La raison est que l'usage étant 
de, faire les baux des maisons pour une ou plu- 
sieurs années, les parties sont censées avoir ùdtf 
suivant cet usage , une reconduction pour une an- 
née ; et elles sont d'autant plus obligées de l'entre- 
tenir, que si le locataire était reçu à se déporter 
de la reconduction et à remettre la maison au lo- 
cateur avant la fin de l'année , il ferait uû tort évi- 
dent au locateur, qui ne pourrait pas facilement 
trouver à louer sa maison en sur*terme et avant la 
Saint-Jean , l'usage étant de ne faire les baux des 
maisons que pour en commencer la jouissance 
au jour de Saint-Jean; et pareillement le locateur 
ferait préjudice au locataire, s'il l'obligeait de dé- 
loger avant la Saint-Jean , parce que le locataire 
rie trouverait pas facilement à se pourvoir d'une 
autre maison avant ce terme. » 

Puis il ajoule : « Dans les lieux où l'usage est de 
faire les baux à loyer pour six mois, et dans ceux 
où l'usage est de les faire pour trois mois, comme 
à Paris, le temps de la tacite reconduction est de 
six mois seulement, ou de trois mois, suivant les 
différens usages des lieux. » 
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./Pothi€r a raison ^lorsqu'il décide que sous l'em- 
pire de la coutume d'Orléans, il s'opère une recon* 
duction à la fin de chaque année ; mais il se trompe, 
lorsqu'il dit qu'à Paris, à chaque échéance de terme, 
c'est-à-dire tous les trois mois ou tous les six mois, 
il se forme également un nouveau bail qui suc* 
cède au premier. Il confond et il assimile des 
termes de nature diverse; les uns, ceux d'Orléans, 
quimettent fin au bail de plein droit (i); les autres, 
ceui^ de Paris, qui marquent seulement l'époque à 
laquelle on doit payer les loyers et donner les 
congés. La différence se trouve manifestée, d'une 
manière bien claire, par les coutumes ou les usages 
qui admettent les uns et les autres; c'est-à-dire qui, 
tout en déclarant, par exemple^ que la durée des 
baux est d'un an, fixent cependant quatre termes 
dans l'année pour le paiement des loyers et la signifi- 
cation des congés. Tel est l'usage de laTouraine(2). 
Sous son empire, si, à la fin de chaque année, le 
locataire est laissé en jouissance; la tacite reconduc- 
tion a lieu , parce que la fin de Tannée est le terme 
auquel expire le bail; mais il n'y a point de tacite 
reconduction aux fêtes de Notre-Dame , de Saint- 
Jean , de Saint-Michel et de Noël , parce que ces 
époques sont seulement des termes \de paiement et 
des points de départ pour la signification de congés. 
Par conséquent il faut dire que , forsque l'usage 
local , comme à Paris , n'admet que des termes de 



(x) n ledit «xpressément^ n® ag de son Traité du louage. Voy. su- 
prh^v!* 4a. 

(a) Voy. /ir/>rày n* 4x. 
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la dernière espèce, il n'y a point, à l'éd^iice de 
chactm, de tacite reconduction, (i) 

78. Lorsque le bail est résilié par la £ittte de Fim 
des contractans, celui-oi doit à Tàutre une indettl* 
nité, è raison du préjudice qo^llui cause; et dé)t^ 
dans leTolnme précédent, j'ai fait de nomforeaées^ 
applications de ce principe, tantôt au prenéufi" 
tantôt au bailleur. Là quotité des dommagesPinfiS^ 
rets Tarie nécessairement selon les circonstatnces, 
et il est impossible d'indiquer toutes les causesr^qài 
peuvent exercer de l'influence sur leur fixaticMKi. 
Toutefois, lorsque c^est par la Éautè du locataire 
que le bail à loyer est résilié , U y a un élément^ 
dommage qui doit nécessairement et toujours se 
présenter ; c'est le défaut de perception de loyers 
par le propriétaire, durant le temps qui s'écoule 
entre le moment de la résiliation du bail et le mo*- 
ment où il reloue sa maison ou son appartements 
Il est juste que le locataire indemnise le bailleur 
de cette perte, c'est-à-dire, qu'il lui paie le prix du 
bail pendant le temps nécessaire à la relocation. 
Cest l'obligation que lui impose l'art. 1760, sans 
préjudice des dommages-intérêts qui ont pu résul- 
ter de l'abus. 

79. Le temps nécessaire à la relocation y dont 
parle cet article, ne doit pas s'entendre de tout 
^intervalle qui pourrait s'écouler depuis la résilia- 
tion , jusqii'ati jour où le bailleur aurait effective- 
ment reloué. Ce serait faire peser sur le locataire 



(i) Voj. Tome XVIII (Ur de ma Contimutiou)^ n^" 5 10. 
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une responsabilité trop étendue et Teritabletnent 
injuste. Il doit payer seulement, outre le terme 
courant , le loyer pour le terme suivant, tel qu*il est 
fixé par l'usage des lieux. C'est la pensée qu'ex- 
primait M. Mouricault , en disant : « Il est teau du 
loyer pendant le temps ordinairement laissé au 
propriétaire pour s'assurer d'un nouveau loca- 
ttire, » (i) 

8ô« Mais si le propriétaire relouait sur4e<<diarapy 
ai un second locataire suorédait immédiatement et 
lans ifi^rruption au premier; celui-ci ne devrait 
le. loyer que jusqu'à la fin de sa jouissance. Il se* 
rait aussi déraisonnable qu'inique que le proprié» 
taire perçût deux fois le loyer pour un même 
terme. La loi veut qu'il soit indemnisé, et non qu'il 
reçoive le double de ce qui lui est dû. 



SECTION IIL 



Des régies particulières OMxbaux à ferme. 



SOMMAIRE. 

ffi . Comparaison des baux à ferme et des baux à loyer f 

4CU8 le rapport éconottiique. 
6% MtfU pi condition deu colons ou preneur» de biens 'ra*- 

rauXf aux différentes époques. 



(i) RappQitan Tribunat. />". M. Locré, tome XIV, pag. 495$ 
M.Diiraiiton,tome XVII» n^ 17a. 
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83. Ce que doipenf être maintenant les rapports du pr^ 
neur et du bailleur d'un héritage rural, 

84. Influence de ces considérations sur la solution des qt^es- 
tions de droit, La législation doit être étudiée dans son 
avenir. 

85. Division de ceUe section. 

8 1 . Le louage des maisons et le louage des terres, 
quoique soumis à certains principes communs, of- 
frent cependant, sous le rapport économique, des 
différences importantes. Je l'ai déjà dit( i ) , le fermier 
d'un domaine rural loue un capital nécessaire au 
développement de son industrie; le locataire d'une 
maison ou d'un appartement se procure un objet 
de première nécessité , sans aucune pensée de spé- 
culation. La législation qui nous régit n'a peut-* 
être pas assez tenu compte de cette distinction entre 
les deux sortes de contrats. Elle n'a fait, pour l'un 
et pour l'autre, que recueillir et constater les 
règles consacrées par l'ancienne jurisprudence; on 
devait, je crois, exiger plus des rédacteurs du 
Code civil. Ils pouvaient laisser subsister, pour les 
baux à loyer, la loi romaine, telle que l'avaient mo- 
difiée la jurisprudence des Parlemens, quelques 
dispositions des coutumes et la doctrine des au- 
teurs; du moins ils pouvaient se contenter d'y ap- 
porter de légères modifications. C'est en effet un 
contrat , par sa nature , à-peu-près stationnaire ; il 
pourvoit à des besoins que le mouvement social ne 
change que d'une façon presque imperceptible. 



(i) Tome XVm (III® de ma Continuation}, n<> 4o5. 
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Mais, pour les baux à ferme, il y avait une autre 
mission à remplir. Cette espèce de convention a 

des caractères essentiellement différens aux diffé- 
rentes époques. 

82. A-peu-près tous les colons étaient, chez les 
Bomains, des espèces d'esclaves (i); ils furent rem- 
placés par les serfs, sous l'empire de la féodalité (2). 
Plus tard, lorsqu'il y eut des fermiers dégagés des 
liens du servage, presque toujours il resta, dans 
leurs rapports avec les propriétaires, querâu temps 



(i) Yoy. Cad, lit, de agricc/lh et censitîs et coloms. Sans doute le 
contrat de louage même pour des héritages ruraux pouvait inter* 
venir entre personnes d'égale condition ; mais la plupart du temps", 
la culture était confiée à des esclaves qui payaient une certaine rede>' 
Tance au maître. « La population rurale dans tout Tempire romain, 
dit M. Sismondi , était divisée en deux classés : les colons libres et 
les esclaves , qui différaient bien plus de nom que par des droits 
réels. Les premiers cultivaient la terre , moyennant des redevances 
jfixes , payables le plus souvent en nature; mais comme une distance 
prodigieuse les séparait de leurs maîtres , qu*ils relevaient immé- 
diatement de quelque esclave favori ou de quelque affranchi , que 
leurs plaintes n'étaient point écoutées, et que les lois ne leur don- 
naient aucune garantie , leur condition était devenue toujours^ plus 
dure, les redevances qu'on exigeait d'eux toujours plus ruineuses; et si 
dans Taccablement de leur misère ils prenaient le parti de s'enfuir, 
abandonnant leur champ, leur maison, leur famille; s'ils allaient de- 
mander un refuge à quelque autre propriétaire, les constilutions des 
empereurs avaient établi des procédures sommaires par lesquelles on 
pouvait les réclamer et les saisir partout où ou les trouvait. Tel était 
le sort des cultivateurs libres. • Histoire de la chute de l'empire romain» 
(a; Yinnius , ad ïnst, lib, /, tit. 3 , dit : m hisce et plerisque aiiis 
christiani orbts proyinciisj quamvis nulli amplùts servi sint^ reperiuntur ta» 
men adhuc homines condltiomi adscriptitiœ, sive msticani gleBœ addicti 
et quasi prcprii illius loci , cui adscripti sunt,., et il ajoute, Christin, 
lattnîs coloras eos comparât, ^ dec. 86, n* x8. Foy, aussi les notes 
d'Hflûiecciiifl* 
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dû Pothier on noxacoâit encore seigneurs JChéri- 
iages, des traces de leur ancien état. En 1789, 
benucoup de baux à ferme renfermaient des élé- 
mens féodaux , et ceux même, qui étaient porsde 
tout mélange semblable, conservaient l'empreinte 
du caractère qu'ils avaient en dans l'origine* 

83. Depuis cette époque , l'exploitation de la 
terre n'a plus été, ou du moins ne doit plus être 
considérée que comme une branche d'industriel. 
Les relations du propriétaire au fermier sont évi- 
demment celles du capitaliste à l'emprunteur in- 
dustriel. Sans doute, il ne faut pas perdre de vue que 
le capital prêté ou loué est immobilier; le législateur 
doit remarquer cette nuance et en tenir compte. 
Mais tout en exerçant une certaine influencé 
sur ses déterminations , elle ne peut ôter au coDr 
trat le caractère essentiel que je lui ai attribué, 
le dérober au mouvement imprimé à Tactivîté in- 
dustrielle, et le soustraire à l'empire des disposi^ 
lions légales qui régissent les transactions entre 
les détenteurs de capitaux et ceux qui se le proctt- 
rent, par des emprunts, ou des associations en 
commandite. 

Les baux emphytéotiques ont été instinctive- 
ment imaginés pour rendre possible et utile Tex- 
ploitation des terres ; et quelles qu'aient été» aux 
i^érentes époques, les entraves que Tinânence des 
institutions politiques contemporaines a opposées 
à Tactivîté des preneurs^ on ne peut s'empedifer 
de reconniûtre que tes empbytéoses ont éminera- 
ment favorisé le dévcfoppement de rindustrft 
agricole ; qu'elles renfermaient le germe et |pM&- 



/ 
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sentaient l'image cLes combioaispns qui aujour* 
d'bui doivent être universellement* adoptées, (i) 

S4* Qu'on ne se méprenne pas^ au surplus, 
sur le* sens, et la portée de ces réflexions, le 
n'oublie point que c'est à l'explication de textes 
positifs que doivent tendre mes efforts ;, que ce 
n'est pas la pensée du commentateur, que c'csl 
celle du législateur qui doit être développée* Mai» 
je crois que pour y parvenir, il importe de recher- 
cher le mouvement des idées, la tendance de^ 
ixistitutions. On reconnaît que pour sainement inr 
terpréter les lois, il faut remonter à leur origine^ 
étudier les transformations qu'elles ont subies; 
croit-on qu'il soit moins utile de prévc^r les mo^ 
difications qu'elles doivent éprouver et de rnar* 
quer le but vers lequel ellesse dirigent ?£n un mot, 
poiir avoir Tintelligence complète de chaque par* 
tie de la législation , il ne suffit pas de savoir d'où 
eUe vient , il faut voir aussi où elle va , il faut l'é- 
tudier non-seulement dans son passé , mais aussi 
dans son avenir. 

J'ai déjà eu l'occasion de montrer comment les 
considérations, que j'ai exposées, servent à ré- 
soudre lie graves difficultés de droit. On peut se 
reporter à ce que j'ai dit dans le volume précé- 
dent, en examinant si^ en l'absence de toute stipu- 
lation , le fermier a le droit de chasse et de pèche (2); 
si le bailleur peut faire certaines modifications sur 



(i) Tome:tVIII (in« de ma Continuation), n«* 14^ et 143, 
(a) Tome XYIII (in* de ma Ck>ntinuation> n*" 78 et fuir. 
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l'héritage qu'il a loué, sous prétexte qu'elles ne 
causent aucun dommage au fermier (i); si enfin 
celui-ci a droit de jouir de la matilson d'habitation 
placée sur le domaine qu'il a pris à bail. (2) 

85. Toutes les dispositions contenues dans cette 
section sont relatives aux obligations du fermier, 
à la durée des baux, lorsqu'elle n'est pas fixée par 
le contrat, et à la tacite reconduction. D'abord, elles 
refusent au colon partiaire la faculté de sous-louer; 
en second lieu, elles reproduisent, avec quelques 
détails, les règles générales qui touchent au mode de 
jouissance du fermier; troisièmement, elles indi- 
quent en quoi l'obligation de payer le prix est 
modifiée par l'excédant ou le déficit dans la conte- 
nance, et par la perte d'une portion considérable 
des fruits. Je traiterai donc, dans trois paragraphes, 
du bail partiaire, de la jouissance du fermier, et 
du paiement du prix; un quatrième contiendra ce 
qui est relatif à la résolution des baux et à la tacite 
reconduction. 



(i) Tome XVIII (Ille de ma Continuation), n' 307. 
(a) /*jVi.,nM5«. ' 
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S I". 
Du bail partiaire. 



SOMMAIRE. 

86. Définition du bail paritaire, 

Sj. Le bail paritaire n'a point le caractère d'une société. 

88. Le colon partiaire ne peut ni aous- louer, ni céder son 

bail, 
Sq. Si le colon partiaire cède ou sous-^loue j le bail doit 

être résilié sur la demande du bailleur. 

90. Exception. 

91. La nu)rt du colon partiaire ne met pas nécessairement 
fin au bail, 

92. La disposition qui autorise le fermier à demander 
une remise sur le prix, lorsqu'il a perdu, par cas for- 
tuit, au moins moitié de sa récolle j n'est pas appli- 
cable au colon partiaire, 

93. Le bailleur supporte sa part des pertes survenues, 
même après que les fruits sont séparés de la terre; à 
moins que le colon ne fût en demeure de lipter au 
bailleur sa portion* 

94. Le colon doit avertir le bailleur , avant de. battre les 
grains, de faner les foins, défouler la vendange, 

86. Lorsque le prix consiste en une quote- 
part des fruits prodnits par l'héritage , le contrat 
prend le nom de bail paritaire , et le fermier est 
coinmunément désigné par la qualification de. 
fnétayer ou' par celle de colon partiaire. 

87. Je persiste daiis ce que j*ai déjà dit (i) sur 
les causes qui ont amené les propriétaires à rece- 
voir, pour prix des baux, une part des fruits, au 

M ■ • •• • ' ■ I I [ 

(x) Tome XVIII (m* de ma Çkmtinaation)» b«' 97, 98 et ^. 
TOME XIX. 2 



lieu d'une somme d'af^tt, et. sur les caractères 
du contrat modifié par cette stipulation. Je ne 
peux y voir ufi^ société ^ritsftAe. Il reste donc 
soumis à tous les principes Telatifs au louage, sauf 
quelques exception». . . 

88. D abord la faculté de céder ou d<e sousflo^^r, 
.l[Éû4e idroit OQmœun i^sK*tieiit au j)reiiear j^- 
^C;te ^i'7r7),>efA; iormellêôient Mliisée <à «celui ^fui 
cultive 9 sous la condition d'un partage «iAe fruits 
avec "te bsiîttetïr. 11 ti'^ tefte faicn'hé qtiWutnt 
qu'elle lui est expressëfiiènt accordée par îè bail 
(art- Ï.763;,) 

Voici sur quels motifs est fond^-cette tàispo- 

tsfttoti. « Le colon partîaire, disait Jf. ^GaUi-eti pué- 

seWtant le ti1?re^i ïô^agé ^m Giorp^Légisflatttf, étant 

celui qui tetràm tfOKî ntm paeïâ peïmmd^ insd pro 

rata qjus quod infundo nasceUur, dïmiàià, ter- 

4tA, ^6. ; ^ est «bien clair que c'e&t là le cas $eleïita 

^èiitlùria, €'>est«^^nè que., ^pour lalxmr^r mes 

terres, pour les exploiter, j'ai:^ûb€(isi, j'aâi^eiotiemplé 

TadrefSse, îa ^acité et telte perswmc *et won ide 

telle laûtrê. Jfe veTicîrîtis Ifieii à qifi vcjtie ce »it un 

4iéf4tage^|K>urwulfu'«lvmo Jb]pfltfie^e.(}ue;j'çai de- 

ttiftMte; tnaîs.j^ ne Yen^tpaeiiÂi contrat ^«^^niMité 

i^/^^âirine îaviec lun ^kuiteio^ Hio^lcii quolqMe K^wnàk- 

^n «Miévcruse qu^ 'ikx p^ià bubîrf, i^.^<ub9lf«t«s 

avantages .iïti'il¥tMJèt.te'^a^ort4w.i^^^^^^ . ^ v. .m 

'8^. Si le cbloi>, «migré i'pl^igftëaii ^cfJ^ lui est 
•knposée^detCiilftrrfirdm^^ 

* 

— f*) ' ^* M » Lo oé, t . XI V , page Ai.*», .fai. cité ce4>a»iai;^jRaJl^ç sa 
foriae up^pea étiM^ge; il 4i^ i>^ît iii€liç[«ei\aT<c««lArté e^ttesse , 
la raison quia déterminé le législateur à refîaser au colon pal^tiaire 
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leme^ le bailleur a droit 4e faire Té$tlî€fr k bfMJ^ et 
d'db<feffHr, selon -les drùcmstanÊes^ des 4o»l0Migw« 

iitéréts?(art, i7<640 — • /. 

9e.' Tautefeisi, la comnraveiikioft cemimisip par le 

^e^lon ne doit pas eatraioer .afe(9cAtti9i^Dt^;4w(^ 
tons les cas la éé^ndifta ^.baii 6î àéiky, ^vam 
ja idemaode du ibaîlleâf, te <^(m Ur^l^j^^ip 
sous-locataire ou le cçs^iof^paife, et r^^pris p^- 
aonneHemeiit la euUwe dj9 foad^,; ^ mêmp^ la, 
^demaaile étant déjà formée ^ il qfb^^ 4e £»ne 
oeaser lescms^ba^ ^kl la i^sç^oi)]; 5'^ .pr.ûiii^ve^'^11. 
cun dcMsunage n'a eiypre ^tîé m^à ; s'il j a 4^^ 
aa èi9B»e foi des garaiMÂes ipoi»r l'aviW^î je i><^n^e 
qo'il devra être mamtonq.. ^<^s I^ih^s de Tarticle 
1764 paraissent, il ^t vjRait tfig^r^qx et absoii^; 
an^ pounqudi d(W((; se moiitreraili-on plus sé- 
vère contre i'infriictiQu 4u qqJ^qb partii^Âre, q^e 

■ ■<> " ■■ I nu II I J I I ^H ^.». ■ II. ^J t .111,1 H I I III ^ I ■ I, ,.1. ^ , | ■■ l,y.l IM 

le droit décéder oiiàe «out-loiier. On troupe à^eu-pr^ 4fis m^vtfis 
îliéâs < ^iM le ;riippaBt de Hf . ]!iX9iuvucï^uU^ ,911 Tirihopat. A^ ii y isst 
cUt que le coloDj>artiaire est uijie sorte 4*associé , et qu'il est de prin- 
cipe, en matière de société, que personne ne peut y être introduit sans 
le consentement de40Hs les associés (M. Locré, t. Xl¥,p. 437). iGette 
p;tfliiièie .de présanter left J^app^ovH du b^^lenEir /st.di^ fo^ji , çp^rm^oi 
9m^ principes d^ la ^qciélé , tout eela manc[ue d'ej^actitude. |tf . Dal- 
loz indique le yéritable fondement du droit dii i)anléàr\ en^ disant 
« quMl y a lieu d'appliquer dans 4»e cas la règle qui régit les obliga- 
<tîans de f«îre et qpi s'oppose à ^e gi^e U débiteur puisse, oonUeJa 
TOlonté du créancier .te décbarger sur up, autre de l'obligation qui 
lui est imposée. ^V^ouage^ paj;e <)36; M, Durantou (tome XVlî, 
no 176) et M. DeWinçourt (tgmeJEIt^ note^ |^a^;io3), disent aussi 
gu'oB doit appliquer au bail partiaire {es règles r^f^tivea à (a so« 
ciété. C'est considérer comme identiques des choses qui ne sont 
qu'analogues, et c'est poser un principe dont les conséque|[ices. con- 
duisent M, Deivincourt à dire que fa n^prt du cplon résout \fi bail ; ce 
qui est une erreur. For» infrà, n° 91. * 

7- 
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conti^ celle ' dont se rend coupable un prenebr 
ordiAâit^e,' à qui son bail interdit la facalté de 
sous -louer, par une clause expresse et de rû 
yuéur (ï)? Or, on sait que la jurisprudence et les 
'âtrtétrft^ont adniifi, en faveur de ce dernier, les 
distinctions et lèsteifapéramensdont je veux faire 
ici l'application (a). D'ailleurs, en général, il n'y » 
point de nullité saris grief. (3) 

91. De ce que le bail partiaire est fait en consi- 
dération de la personne du côlon , on semblerait 
devoir conclure que la mort de celui-ci y met tou- 
jours fin; on arriverait à la même conséquence, 
en appliquant lés dispositions qui régissent le 
contrat de société (4)> an même celles qui sont 
relatives au louage d'ouvrage. (5) 

Cependant le bail se continue souvent avec la 
veuve ou les enfant du colon. L'économie de la loi 
nous montre que cette continuation n'a rien de 
contraire à son vœu; et je crois que, lorsque ceux- 
ci sont en état d'accomplir les obligations de leur 
auteur, ils peuvent demander, dé même que le bail- 
leur peutdemàndeî^ contre eux, que le contrat re- 
çoive son exéciitloiiV Si le législateur , après avoir 
posé lé principe général que le contrat de louage 
n'est résolu ni par la mort du bailleur, ni par 

celle du preneuf (6), eût voulu admettre unedéro- 

-ilJ: — ^ --— : \, ,\ ' 

(ij Dernier alinéa dç^'art. 1717. 

(a) Tome XVIII (ïll* de ma Cohtixiualîôn), n" 370. 

(3) M. Delvîncourt est d'une opinion opposée, tome HT, notes 
page ao3. 

(4) ^ojr, art. i8,65 , Cod. cîv. 

(5) Foy, ar^. i795jCod. cîv. 

^6) To;. art. X742, Cod. civ; • *'•* 



gation poui; le l^ilp^tiairç^ il l'eut formellement 
exprimé, comip^U l'a fait pour le louage d'ouvrage. 
• Il est évident, d'ailleurs, que le lien qui unit deux 
associés est pl^s étroit quq celui qui existe entre le 
bailleur et le colon; par conséquent le consente* 
ment du propriétaire à confier la culture de son 
fbiids au fils au à la veuv^e de son fermier, se pré- 
sume plus facilement que la volonté d'un associé 
de continuer avec les héritiers de son co-associé 
les rapports nombreux, les relations intimes, il 
faut même dire les liaisons amicales, qui existent 
ordinairement entre les rrtembres d'une, société. 

L'on comprend aussi que , lorsqti'il s'agit d'ou- 
vrages qui exigent une aptitude. spéciale, la mort 
de l'ouvrier soit une cause do résolution du con- 
trat. Dans ce cas, la considération de la personne , 
de son adresse, de son habileté ont, sur la déter- 
mination du maître, une influence bien autrement 
grave, que lorsqu'il s'agit du choix d'un cultiva- 
teur capable de bien labourer un champ, ou de 
soigner convenablement une vigne, (j) 

92. Les dispositions que renferpe la section in- 
titulée: des règles particulières aux baux à ferme, 
s'appliquent aux baux partiaires. Seulement il faut 
faire remarquer que les articles 1 769 et suivans , 
qui autorisent le fermier à demiajader une remise 
sur le prix, de la location , lorsque la moitié au 

(1) M. Duranton , tome XVII, n* 178; 1^. Rolland deVillargiies, 
To Bail partiaire, n** 8; et M. Delvincburt, appliquant les règles de la 
société, disent que le bail est résolu. Us sont conséquens; mais 
comme leur principe est erroné , ils arrivent très logiquement à une 
erreur. Toy. stiprà, note de la p. 98 ; voy^ aussi Duperrier, tom. a » 
p. 455, et Cappean , n* 5; 6od«froy, ad leg, aS, S 6»#« ^09. wnd.^ 
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inotns dfoDe récoke est enleTée par cas fortuit, ne 
peuvent être invoqués par le colon partiaire pour 
obtenir une indemmtéi La réduction sur le prix de 
la location se fait forcément et d'elle-mêaie , puia^ 
que la part du bailleur diminue, dans la même 
proportion que la récolte entière. Il arrivera bien 
quelquefois que ce qui restera au colon sera in^ 
suffisant pour le dédommager des frais de culture, 
tandis que le bailleur aura reçu une quantité quek> 
conque de fruits; qu'aiBsi, l'un sera en perte et l'ati^ 
tre aura un^ léger bénéfioe. Mais ce résultat se ren- 
contre également dans les baux, dont le prix con*> 
siste en argent , malgré la feculté donnée au fermier 
défaire réduire le prix. Ce rapprochement prouve 
d'ailleurs que le colon partiaire n'estpas plus associé 
avec le bailleur, que ne l'est le fermier ordinaire. 

93. Les pertes survenues aux fruits, après qu'ils 
sont séparés de la terre, sont toujours étrangères 
au bailleur dans les baux dont le prix consiste en 
argent ou même en redevsmces fixes (i); mais il est 
évident que, dans les baux partiaires, à quelque 
époque que la perte arrive, le bailleur doit en 
supporter sa part, puisque les fruits, même déta- 
chés, sont sa chose comme celle du colon. Cepenf> 
dant, si celui-ci était en demeure de livrer au bail- 
leur sa portion, il devrait seul subir la perte entière 
(art. i77i;)vcaF la chose dœ peste aux risques àxk 
débiteur , lorsqu'il est en demeure de la livrer. 
(Code dv^ art. ri38.) (a) 



(x) Yoj^mfirà^i^* laa et iq^^ 
(1) Voj.ii!/9«^A«" i^ ctifi^. 



ser d'aucunâ partie delà vécoUe qu'après. cijue le 
partage a eu lieu ; qu'il ne peut pas HiènM) com- 
mencer à battre les grains, à fianer les fourrages, 
à fouler la vendange , avant d'avoir averti le pro- 
priétaire , afin que celui-ci puisse surveiller et vé- 
rifier ces opératiotts^ (i) 



\ 

JiM Migutietn^ du f veneur, quant au mode dor 

jouissanee. 
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95» Le fermier doit jouir de la chose louée, en 



bon père de famille^ (i)% On exprime ainsi, d'un 
seul mot, la nature et l'étendue des obligations gui 
lui sont imposées. Sans doute on peut présenter 
quelques développemeris à ce sujets soit pour ren- 
dre plus claire la règle considérée en elle-même^ 
soit pour diriger dans son application auk cas le& 
plus ordinaires; mais la culture des terres a tant 
d'objets différent, et les procédés qui sont mis en 
usage sont si variés, qu'il n'est pas possible de 
songer à indiquer, d'une manière complète, toutes 
les opérations que les cultivateurs des diverses es- 
pèces de fonds doivent faire, tous les moyens qu'ils* 
doivent employer, non plus que les actes dont ils 
doivent s'abstenir. C'est à l'usage suivi dans cha- 
que localité (et quelquefois, même dans une seule- 
commune, il y a plusieurs pratiques différent es); 
c'est à l'usage qu'il feut s'en tenir, pour décider si 
les terres labourables, les vignes, les prairies, les 
bois, qui sont l'objet du bail, ont été cultivés et 
soignés convenablement par le fermier. Cette ap- 
préciation est donc bien plus l'affaire des labou- 
reurs, ou des vignerons du voisinage, que celle 
des jurisconsultes. 

96. Toutefois, la culture des céréales et celle de 
la vigne étant très répandues en France, on trouve 
dans les auteurs et même dans la législation quel- 
ques ivgles détaillées sur lés soins et les travaux 
dont sont tenus les fermiers d'héritages qui pro- 
duisent du blé ou du vin. 



(i) Cod. ciT,art, 1766. 



€ Le fermier d'uoe ^igne, dit Potbîer {i)y diHt 
la bien faiçooiiisr, la biea fumer, la biea eotretoaîr 
d'echalaa^ la provigner^ etc. m 

97. « Le fermier d'une terre doit bien, feçomer 
les terres en saison convenable. Il ne lui e$A pAS' 
permis de les charger^ de les dessaisonner.. . . . .^ • 

B^lui est expressément défendu de divertif aucun» 
ftuniers et aucunes pailles de la métairie;, tous les 
fumiers et toutes Les pailles étant destinées à l'esi*^ 
grais des terres. » 

Il rappelle que la coutume d'Orléans* art. 4^1» 
ea a une disposition formelle, quelle dit esr 
pressément que le seigneur, de métairie peut emr 
pécher qu'on ne transporte ailleurs les fourrages» 
et pailles qui doivent servir à la nourriture du bé«^ 
tail de la métairie* et à faire des fumiers pour £iii- 
mer et amender les terres , quMnà même h mé^ 
tayer ne s y fui pas expressémeni obligé (%}i ear>. 
i^oute-t-il, cette obligation est de dioLt et est ren- 
fermée dans celle de jouir en boa père de: §sàr 
mille. j> (3) 

Tout cela doit encore être suivi aujpurd'buî^ 
L'article 1778 du Code civil montre l'ixnp^KiaQCe 



(x) Da LoiM^, B^ 190. 

(a) On trouTe la même disposition dans les Coutumes dfr^inhrai,^ 
lit. 19, art. 5, deBerry, art. 45 et 46; de Nivernais, cbap. 3a, art 
tQ; defiergues, tit. 6, art. ao;deDnnoi8, art. 87; Courtni'» tiL % 
art. 161. Fqy, arrêt du grand conaoil da tQ septembra i7ât*.Uit 
usage difîérent existait dans l'Artois, vo^. Questions de droit, de 
M. Merlin, ▼» FmiHêi-, § I, 

•(3) roy. aussi Répertoire de Jurisprudence, v* Fumier, n" IV; Co- 
quille f sur la Coutume de Nivernais ^ chap. 3é> art; 19. 
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que le législateur attadbye à ce que les pailles et le 
fumier qjoà. eu pravieot ne soteni pas détourné& 
de leur destinatioa, puisqu'il oblige le fermier sor» 
tant à laisser les pailles et engrais , s'il les a reçus 
lors de son entrée en }4Miissaiice, et même alors 
qu'il ne les a pas reçus, sauf au propriétaire à kn 
en payer le prix. 

98. Depuis l'introduction des prairies arti&- 
cielles, on s'est demandé si les fourrages qui en 
proviennent doivent aussi être exclusivement em- 
ployés à la nourriture des bestiaux. Un arrêt de la 
Cour de Bourges a répondu affirmativement (1). U 
reconn£ut cependant que le fermier aurait pu dis* 
poser de la graine , comme il le fait des céréales» 

Le sens de cette décision ne doit pas être trop 
étendu; si un fermier habile transformait en prai- 
ries artificielles des terrains jusqu'alors incultes , 
avec l'intention de créer^dans le fonds qu'il ex- 
ploite, une source nouvelle et spéciale de produits, 
en vendant les fourrages, le bailleur ne pourrait 
pas l'empêcher de disposer du fruit de ses tra- 
vaux , qui n'aurait pas pour destination la nour- 
riture des bestiaux ou l'approvisionnement d'en- 
grais. U faut en dire autant des fourrages pro« 
venant des prairies naturelles qui excéderaient 
évidemment les besoins de la ferme. (2) 



(x ) Àsrèt àa 9-jiûUct xSaft; Sirey, 3o* a. izo. 

(a) QoestioiM àà droit, t"" Fumier, § !• Un commentateur de la 
Confiimn de Btiry (de MootTeron), fait remarquer que Tarticle 45 
«Umne an mlg/àtan le droit d'arrêter les/ourrages^ et paille* datiais 
mk nourrisiemenî 4» èétml éi fwrjtBÔfê, Usjfmmn* « Ge. 'msX.daMMf 



io8 TiL >/lT. Ou'XJont^ àelotë^l 

99. On sait qû^âuWefoik; pV^ii^iié' tôittéà lès 
terres labourables étaient divisées ^àr sàtesôti sai- 
sons , afin de ne pas les épuiser par une prodûc-' 
tion incessante; qu'un tiers était laissé en jachères, 
et que les deux aiitréis tiers étaient ensemefacés, 
l'un en grains dliiver, l'autre en grains de roârs. 
C'est là ce qu'on nomme Y assolement , et il était 
défendu au fermier de rf^^^o/cr, c'est-à-dire, d'en- 
semencer à-la- fois toutes les terres d'une même 
exploitation. ' 

Mais le Répertoire de jurisprudence indique 
comment cette prohibition , écrite dans plusieurs 
coutumes, avait été modifi'ée. « Ily à dés cantons, 
dit-il, où à mesure que Findustrie du cullivàtéàr 
s'est étendue, que là forcé, lés qualités relatives 
du sol , les moyens d'aider, de soutenir, d'augmen- 
ter même sa fertilité ont été mieux connus, la 
culture par assolement, affaiblie de jour en Jour, 
a enfin disparu. L'usage de faire porter les terres 
chaque année, par un choix plus éclairé, des es- 
pèces de fruits, variés et substitués les uns aux 
autres avec discernement, par dés engrais plus 
multipliés, plus actifs, mieux appropriés à la na- 
ture des différens sols, enfin par une meilleure 
culture; cet usage, pratiqué d'abord dans quel- 
ques cantons particuliers , a gagné de proche en 
proche des provinces entières et y a opéré un 

changement presque général dans l'agriculture. 

Il _ i — — 

dit-il, est adjousté pour restraindre ce qui est dit en cést ^aktTcIe et 
celui qui suit, afin de n'y comprendre les pailles et fourrages desti- 
nés pour estfe vendus , quand il y en a plus qu'il n'en faut pour 
U nomritiire du bcstail et pour faire les fumiers. • 



Cet usag^ nX rie^.quQ de légitime^ et toutes les 
fois que ia preuve :en ^ été offerte, elle a été ad* 
mise. »... • 

(c lia méme< été jugé plusieurs fois que le àewo- 
lement pouvait être justifié par l'usage, quoiqu'il 
fut expressément défendu par les baux; et Ton a 
réduit la défense , qu'en contenaient ces ac^es , à 
celle d'épuiser les terres par des cultures .forcées 
et contraires à la pratique des autres laboureurs 
de chaque canton. » 

Après avoir cité plusieurs décisions du Conseil 
supérieur d'Artpi^ le Ççpprtoire aj.oute que a la ju- 
risprudence du JParlement de Flandre s'était pro- 
noncée dans le même sens , malgré les dispositions 
des anciennes coutumes, par la raison que ces 
coutumes avaient été rédigées dans des temps où 
1 agriculteur ignorait encore toutes les ressources 
de la nature, quand elle est, aidée par l'art; 
qu'ainsi, plusieurs arrêts ont repoussé les récla- 
mations des propriétaires contre leurs fermiers 
pour avoir dessolé , sans que par là il fût prouvé 
qu'ils eussent détérioré les terres. » 

C'est surtout maintenant, lorsque l'industrie 
agricole emploie chaque jour de nouveaux procé- 
dés et de meilleures combinaisons , que ces sages 
observations, qette juiiisprudence véritablement 
progressive idpfvçnt servir de guide dans l'appré- 
ciation des reproches adressés par le propriétaire 
au fermier 'paiti?.dessolemen t ( l) ,t -^ 

(1) Arrêt de la Coarde Bruxelles, dtt 24 mars xSoy; Dailoz, y* 
Xotto^, pag. 936. 
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loo. lie preneur -d'iUfiJbéi^tage rural cloitle gaiv 
iiir des bestiaux et ustensîtes néoessaires à son fix- 
^loitatioB. Cette obligatioa est le corollaire de^^^ 
î)ligation de jouir en bon. père ^e famille. Sans 
l9e«ttauK et ustensiAes «n icpm&tïté convenables la 
*€Grlture serait inipo9sibte(i). Cen'estdonc pas «ni» 
4eto!)ent t:of»isie frage offert au bailleur, pour Baui- 
Ter lé 'paiement Aes fermages, «qoe l'on idoitxnJHti- 
^i^r lesemimaux et lesinstrumens aralmiseS'plaoés 
4âfns une ferme; c'est aussi et piÂadipâlaiDeiBt 
comme moyens d'exploitation, oooauue ffotaxàie 
«d'une bonne et convenable cultupev Le Clode i:ivil 
étend, il estvrai, le privilège du Joaidleur à^booe èes 
efbjets qui garnissent 4a ierme; maîsle flroitvaown 
le restreignait aux fruits (a); et dans piusiettrsfpn»- 
vinces Fon faisait autrefois ^laaaaémeddistiiiclion;.*(3) 

Ce n'est pas, au •surplus, Juoe ânveslîgiitiim 
diseuse et de ^ure curiosité que la Ptoherçhe 
•de l'iiltention, dans laquelle la loi prescrit mi 
gêneur de garnir suâSsammeixt iliérftage 'de 
bestiaux et d'instrumens. La eonnaissance du bat 
^e la disposi^on révèle la nature et l'étendoe de 
l'obligation. Ainsi, pour décider si le preniear a 
■placé dans la ferme des animaux et des ^ustensiles 
en quantité conyenable., on n'aura point à esaBU- 
*«er si ces objets offrent au privilège du bailleur «m 



(i) Poihîer, du Louage, n* ao4. ' 

(a) L. 7. ff. in quitus. caiiMt\pign.'^^,nd2e^, ai4,<S *»'ff.-i*î.'<*''' 

(3) DcsfMitaes^tit. M, seet. !¥>»* *^5 IkïtjbLier, duJUai»^!^ n"' i«7 
et laS. 



igug^ •cuttfiAË f fti ilMr ¥âiëur eëf légak à tM-^ilet» 
*«i ^uiîettni Mmucttde 'tarmagt ^(u)*;»»» 0eato» 
ment s'ils suffisent pour toutes les<opéc«tbKi»4i6)ki 
«litxireM'poar ImiMnr les eng^ons néoesnaifres au 
:fi>iidi. Dés ique>tei>fit est autant , il n'y n pluss «rien 
-à'Jexîgef.- ■• -^ •.'■ 

' ' loT. Le fermier eiA^tODO 'd'eagrafiger flans iee 
hmiK iiice>ée9titiës,td!fipFèsile èail (art. ii^^>), Mi 
-dUisprèB IHisage (c). Ckiltè obligalion , à la^différeiicie 
flhH^Uedont je vii^tiirde puarier, est imposée préoi- 
^nsMit fNMtr que les {râtls 4*eâ«^t afiectés ao ^pm- 
vûè^t A^ batilleur. «S'ik'étiiientiengcaqgés dans^n 
-loctfl apptart^enamt à «m miitfte propriétaitie V d)t 
très b*ed M. Iduranton (3) , ci#iH-oi aurait son ^ri- 
"^ilège mir^ces fruits, pom* 4e >priK'de sa location , 
M primerait ie 4)ffitlecir. d Alors nnénae <que le 
^mièr< voudrait engranger dans des lieux dont 
il^eK(it'prop!»i^ire, et qu'ain«i l'effet d'un ;aiftpe 
•privilège ne serait ^s -à <n*Bindne pour le baittenr , 
'êëlui-^iri'^n aurait pais «loifns la ïaonllé d'exiger 
i^e les fruits fussent placés là^où le Jwail dit^qu'ils 
^ôJtveM ^ré«re. D'une part, le fermier «le ipeut «e 
refiiBer à'|râ!Ccojii|4i6se2Deiit ^de bsb iengagetaens ; 



;) 
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{i) Le Tribunal voulait qu*on supprimât les mots d'après 2e 
léiRly -pftp4€i-i«kGii que-s'il ji'y a pas de lieux destinés par je bail, il 
petit y en avoir qui soient destinés par l'usage, « Il vaut mieux, ajou- 
«itrOK, «e<homer.4dii^« les lieux àxedestmés. Il est clair ga'à dér 
faut de convemâou, ra9«9e'ei]tti«ndra.Ueu.^ Voy^ M. Locr^.tQqii^ 
XIV, pag. 396. ., 

.ôp5 ak«nèkvu,ii°3t«8. , ;. ,. 



fia Tit. VIIL Vu Contrat de louage. 

de Fautre, le bailleur a intérêt à ce qu'ils soient 
exécutés.pour assurer son droit de suite et de re* 
vendication. (i) 

loa. Il convient de laisser à tout preneur, et sur- 
tout au preneur d'un héritage rural, une certaine 
liberté dans sa jouissance. L'article 1766 lui dé- 
feïid, il est vrai, d'employer la chose lotiée à un 
Autre usage que celui auquel elle a été destinée. 
Ainsi, il ne pourrait point convertir une terre la* 
l>ourable en vigne, ou arracher une vigne pour 
semer du blé; mais on ne doit pas l'empêcher de 
faire quelques modifications sur le fonds qu'il 
69Lploite, de substituer certaines cultures à d'au- 
tres , et à plus forte raison de mettre en va- 
leur des terrains qui étaient en friche avant le 
bail (a). J'ai déjà eu occasion d'expliquer dans 
quelles limites doit être circonscrite la règle qui 
défend au fermier de jouir de la chose ^ au- 
trement que nl'en jouissait le propriétaire (3). 
Je pense , de plus en plus , que le but du con- 
trat de louage, tel que nous devons le compren- 
dre aujourd'hui, n'est atteint qu'autant que l'ac- 
tivité des fermiers peut librement se développer. 
L'intérêt de l'agriculture, en général, l'intérêt 
bien entendu des propriétaires eux-mêmes, exige 
que les capitaux immobiliers, confiés à l'indus- 
trie agricole, soient exploités à-peu-près avec la 



(1) Dalloz, -v" Louage, pag; gSô. Rapport au Tribiiiiftt,.pir 
M. Mouricault. Voy. M. Locré, tome XIV, page 438. 
(a) Pothier, du Louage, 0*379. 
(3) Tome XVUI (IIP de ma Continuation), n«» 398, 400, 4o5. 



Chap. IL Bu Louage iêê tho&es.^ iH 

iq/ême indépendance que le sont les capitaux mo» 
biliers, prêtés, ou versés à titre de coraman'' 
dite, pour des entreprises commerciales. Je ne 
dis pas que l'assimilation soit complète; seulement, 
jenecroispasme tromper, en a£Girmant que chaque 
jour Fanalogie doit s'accroître. 

io3. Les réparations locatives sont une de&' 
charges du fermier; mais le législateur n'a pas crtt 
devoir indiquer, comme il la fait dans la section 
consacrée aux baux à- loyer, les réparations aux* 
quelles cette qualification est applicable. Il ne dit 
pas même que les usages locaux serviront à les dé- 
terminer. Ce silence absolu, qui paraît d'abord si 
étrange, s'explique peut-être par une raison qu'au* ' 
cun auteur n'a aperçue et que je ne présente par 
conséquent qu'avec quelque hésitation. La plupart 
des réparations qui sont mises à la charge des fer* 
miers, à titre de réparations locatives, peuvent 
être considérées comme des travaux de culture, 
qu'un bon père de famille doit nécessairement exé» 
cuter. Par exemple, on indique comme répara- 
tions locatives l'entretien des échalas des vignes, 
le curage des fossés et l'écheniliage. Ne peut-on 
pas considérer aussi ces soins et ces travaux 
comme faisant partie de la culture, dont le fer- 
mier est tenu ? Il est donc vraisemblable que l'o* 
mission est volontaire, et que le législateur n'a 
pas jugé utile de faire au fermier une obligation 
particulière de ce qui n'est , après tout, que la coû* 
séquence de son obligation principale. 

Au surplu3 , soit qu'il y ait une véritable lacune 
dans la loi , soit que des dispositions spéciales 
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I f 4: TiK WIIL. B» Caktrwt dé lotmga: 

sur cette naatiére eussent été snrabondaiitM;; 
vojci (|ueUes» sodU^ selaa les^ anatteurs ^ les réf)fit« 
ralioai» Localnitest à la charge des fermiers. 

io4^ «Si toxU ou partie des terres données à 
fevme; «Ut M. RueUe (i), est eados^ de hMesi 
vives, le preneur cfoitles entreteiaiw et les^ rendra 
ettboiàétdt àikfc fin dubail. L'entretien de ces hoiies 
coAsisteklte taîilieirauix époqnes dTixsage, etàsid^ 
stituer des arhies à ceux q«di perurraient mouortr. m 

M. Vaudoré attestée , an contraire ^ qu'en K(»^ 
xnsmdie kes ccm^oetears ne sont poîsil oblig^.dier 
remplacer les a^b^ea ooorts. {%) 

a Desgpdels , dit Pojthier (3)., charge les feirmiers^ 
d^ Tentretiea des haies, els du cureoij^nt des fo^Siiéft, 
C9 qui use paraît juste, lorsque ce curemcAt a 
coutume de se renouveler d^ns un temps qw 
n^excède pas celui de la durée de& ba^uix, car, eBi 
CQ cas^, it fait partie de la culture.. y> 
* Selon M. Vaudoré; les clàtures des» étangs^sonfe 
à la charge des preneurs. (4) 

La loi du %& ventôse a£k rv impose expres^émmb 
aux fermiers l'obtigatioii» d'écheniller. 

Les réparations d^enlretieiides,pressaîrs et vais- 
seaux vinaires et la£o4<trniture des petite ustan^les 
nécessairQSi aiux. opévatio«is des vendanges doivait 
égatemant êir^ supportées par les preneurs. (^) 



(i) Manuel des propriétaires,, 
(a) Droit rural , n'» 553. ' 



n° 546. 



(3) Du Louage, li^a^. 

(5) Ruelle, Bîa|ij5^r4jî|»^ ï^[)f^i;iç|i>ire#i, V ttcW. nwpif 

meHvn^aiB. 
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QoelcfUQSi coutKiinies: ablygeaîmt 1^ fiiwÉf pj ài 
C6Tifk*ièmer an:» iiépfiraiBirons de» cdimsiiffims» dni* 

paillev en £cRyurmssani;i)£psftlievl3>^ Jbelsi 

g»iilêsi:iiéitesimf«e^(i)^Partoul]c ow ces: usages onil» ; 
étéittoiatftiius, vil^ daitent étre>(20asidéré8 dooRive 
f aîsanJi là loi des^ parâo», quiisMit censées s?ytèlm> 
soumises tadùBaient.. 

lei ferniieii3>diii9ttn;&>eiiéi» extl^efie Aûr ITiaiîm dèsi 
gpaDgpgsét représenOe^ ai lU- fini d'e: tearanhHuic le' 
nombiie de perphe» (pii leur a. été- K wé: QtisM': 
auflB vî^giiosv Ûs doivionii les enirstiisiiicr d'écknluseft. 
remplacer cstool qai sontilnrisés ouipMimfea^ •' t. .; 

loâù Le carage des:x{(H]rs> d?dair, l'éntvelôeii dké: 
clignes- et ulévetsoînsi sont^itsï aussi, à ha ehacrgoide» . 
prenieitrsç^ : ^îi' 

M, Yafudoré pense que ce; sont lài des cttargesL' 
foncières! (fui ceâtent aur coiajKte^ desf *pr(Bipriè«f 
taures (a);: AscriB Ta) jnrispTuaHeiiea reposftiiflC cetto; 
opinôiom La Gotm de\NaAcy a jngéespDessébnieiit (3^,i 
etr hi: Cour da^ Boar]^^« t&me mamàrei iinpUi" ' 
cite (4)r<|^^'^ <^'BH^age diuw canal- et;tes»]fép0ra(«' 
tieI^^à fairdsatrses botub ddivent s»eocéoutf»rai»ii * 
fraie dn* pneneno. Dans les dviAx espèces^Fotyjvnb dtai . 
bail*, élait un motrlifif par ' c^nséqpdielit : le* ca Aal^« ofnii 
y oinduisait les» eaoer. eK. sMUpmh desi «épavatioilB .. 
avaient été faites, présentait au preneutf une ater»* 



>*iii^_^M«a 



(i) y audoré, ibid, , n^ go, 

^ï) uruii l'ui'tti , tumeir, ir ffïo. 

(3) Arrêt du 8 août i83i, Sirey-Devilleneuve, 33. i. 238. Sur le 

pounroiencassatiaWvilT'^^'^j^'-^'^'^ ' '^ --"■<» 

(4) Arrêt du 2z arril zSio; Dalloz, y^ Louage^ pag? 934. 

8. 
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lité imioédiate et directe; tandis vq.^' un jcaurs d'eau, 
qui arrose un héritage ^ peut* ne (pas. of^ir au fer- 
mi^ des avantages aussi certains. Malgi*^ .cette dif- ' 
férence, il me semble que le curage.. 4evra. être 
souvent mis à la charge du fermier, et notamment, 
lorsque, d'après l'usage précédemment suivi, l'o* 
pération devra se faire à des termes périodiques , : 
qui viendront à échoir pendant la durée du bail. 
Je concevrais qu'au contraire on considérât la eu- ; 
rage comme une charge foncière, que devrait sup- ' 
porter lé propriétaire , quoique la nécessité s'en 
manifestât pendant le bail , s'il n'y avait rien de 
réglé à ce sujet ; en telle sorte que le fermier n'eût 
pas dû prévoir qu'il aurait à faire de pareils tra- 
vaux. J'ai déjà cité un rapport de M. Tripier à la 
Cour de cassation, 'dans lequel se trouve expri- 
mée, d'une manière plus générale, la distinction 
que j'établis : « Les réparations d'entretien , y est- 
il dit , se divisent entre le propriétaire et le pre- - 
neur; les unes, de gras entretien y sont dues par le 
propriétaire ; les autres , de menu entreiien , sont 
dues par le locataire. Le Code n'a pas défini celles '- 
qui devraient être réputées de menu entretien , 
surtout à V égard des cours d^eau et des canaux f il 
a donc abandonné cette appréciation aux tribu- ' 
naux. » (i) 

106. L'art. 1766 défend au fermier d abandon- 
ner la culture. Il ne faut pas confondre l'obligation 



(i) Sirey-DeyiUeneuve, ^me 33. 1. a38, en note. 
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que créé d^tèf dS^sitian ^ arec l'obi galion plas 
généraJéicFë^éccfter l6 bail. Quelques aateurs me 
paraissent ^^oiir pris Tune pour^l'autre; il n'est 
pas diffîéilé'ileependant de montrer qu'elles sont 
distinet^'él indépendantes. L'abandon de la cul- 
ture pâfr^le^fferttaiér; 'quoique d'ailleurs il paie exac- 
tement lé^ fermages et qu'ilaccomplisse tousses 
autres' 'êugà^mëiis y es&'une infraction ^dont peu- 
"Vent réstilter /pour le bailleur .des inconvéniens 
graves. I>es têtues laissées sans culture non*seuIe- 
ment ne produisent pas de fruits>^ ceci regarde le 
fermier; mais elles se détériorent pour l'avenir, 
et cela toudhé le < bailleur. < Par conséquent il a 
droit de se plaindre, si la culture est abandonnée, 
quoique, pour le surplus, le bail soit fidèlement 
exécuté; ' - i ^ / • 

107. Si le preneur manque à l'une des obliga- 
tions qui lui sont imposées, le bailleur; peut le 
contraindre à' l'exécuter. 

Si quelque dommage résulte de l'infraction, il a 
droit d*ekîg)0r que* le^preneur l'indemnise. 

Il peut en outre, selon les circonstances dont 
Tappréciation est abandonnée aux magistrats (i), 
faire résilier le bail, (a) . 

' Ce n'est là que l'application des principes géné- 
raux. (3) 

108. Par l'effet du bail, le propriétaire se trouve 



(x) Lear décîftkMiiie peut dmwer ouverture en cassation, arrêt de la 
Cour de cassation du 19 mai zSaS; Sirey, 26, i.a4o3Dalloz,a5, z, 338. 
(a) Cod. ciy.,ar^ Z766. 
(3) God. cîy., art. I74z. 
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hors À)état d'apercevoir ies cisorpatious .t)ui ^u- 
>1leIltietrexamIEUse%'«ur'Ji1héritage^>d01lt'il si'a ipliis 
lkdnûânidtr»tiaD. rLes usur partions «doivent, ^ii oon- 
mire^ Déoessaipement iélnte oonmiescki feraiier 
(dont elles tnoubleDjt la /jofiiisssmoe. D'aiUeora, âA *y 
% Mn gr^od inténêt pQXbr le baôilileur là en èkie 
firQmptemeat iostnilt; H iœiponte surtout qu'il le 
BQÏty atvant icfue liisurpsjbeurait aoquibia f>osfies8Mi 
;aiM»ale. X^e ferasiter test idoae teau., sous .peine 'de 
tam détpeuâ^ fâonunages let duténé^s, djavertir je 
)pFapriétaire des lempiéftemens qu'il aperçoit .{i) 
^ ajo^. Le délaây ^ans loc^el cetavertisseineDtidf&t 
«êlre (doniié, :a été jfisLé ^^ar ila loi ; c'est oelui qui f»t 
.néglé, en ((^s dl'£B96Jgnatioin , suivsanl: la distanoedes 

Il court évidemment ^u jour où l'usurpaJtioii a 
•été Q€xrumise.,ipourviu toutiefois qu'ielle ait été con- 
clue »du faitnier. Si ceiui-^i^ {quoique ayant ejseiHré 

une surveillance convenable^ n'avait pas -eu fioa- 
0iai38an<!e du fait •sur-le-ohamp^ on ne pourrait 

lui faire un r/ejpfîoclxe ^ ne l'avoir pas dénoncé. 

lo^ lia loroie de cet avertissement n'e^t point 
. détetrmioée; il peut êtee «donné verbalement, par 

écrit, ou par huissier; mais le fermier doit prendbre 
JM ppécautio^s pour se pn'ocurer la preuve que le 
bailleur l'a reçu. Sans cela, celui-ci pourrait ^«s 
Mrd rpi^endre qu'il n'a pas été .donné. 

1 j I. Il est certain , au surplus, qu'aucune con- 



ttmmm 



(i).Cod. civ.,art. 1768. 
(a) aid. 



idainitttîoQ en ^ommageMiitéi'étft ne peut Mpe 
. prononcée rontre le preneur, à canse du retand 
4ans renvoi de l'aiiertissemeiit j lor^u'il n'en «pt 
jpoént rétohé de préJHilice pour iel>ailie«r« ^ 

)Tiia. Poliiier >kidk[iifi jbluk propiiétaires un 
moyen pour €[u'ils puissent établir que Fusuiipa- 
lion. s'est faite pendant le 'Oouns du bail, a II est 
à 'pmpo&j tdit-û, qm'iis détaillent dams le bai! touiKs 
ieê pièces de terre devait leur métairie est oompo- 
Bée., la icoiitenance de diaoune et les tenans «t 
aboutissans, a£n de connaitre à ia un du bail s'il 
'H'ymanque rien. » (a) 

La sagesse de ce conseil me siaurait être ccuiteS'- 
ftée; mais jl n'est pas toujours facile de le mettre 
a exéculion, en rédigeant les baux. Il est assez rare 
qu'un propriétaire possède 'tous ces jrensaignemeas 
d'une manièrepar£aiteme]iteKACle, et ilne serait pas 
prudent au fermier de laisser imsérer sans véri- 
fication des indications qui , à la findu bail^ le rea- 
draîent responsable de prétendues usurpations qui 
n'auraient pas été réeUement .ootiunises pendant 
sa jouissance. 

1 13. En s'en tenante la lettre de la loi, le fer- 
mier aie serait oUigé id!avertir le baiUeur que des 
faits d'envahisseiaent ; car ce n'est qu'autant qu'un 
;tiers s'empare indûment d'une portion quelconque 
d'mn héritage., qu'il y a usurpation proprement 
dîlse. Toutefois il me parait incontestable que tous 
les actes qui constituent un trouble de fait doivent 



^) .Du lâniqge^ vfi ^%. 
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être dénoncés, alorStinéme qu'ils n'mit pi» le ca- 
ractère d'une anticipation matérielle^ ^ Tels sont, 
par exemple, la résistance opposée par un voisin 
à l'exercice d'une servitude active appartenant à 
l'immeuble loué, ou bien les actes du voisin qui, 
continués pendant une certaine période, pour- 
raient grever ce même immeuble d'une servitude. 
Si la règle n'était pas ainsi entendue, le bailleur serait 
exposé , surtout lorsque les baux ont une longue 
durée, à être dépouillé d'une partie des droits at- 
tachés à sa propriété, sans aucun moyen de l'em- 
pêcher. Il n'est pas présumable qu'il ait voulu se 
placer dans une pareille position; il est au con- 
traire tout naturel d'admettre, qu'en abandonnant 
la jouissance au fermier, il a entendu que celui-ci 
exercerait une surveillance active et lui donnerait 
avis de tous les faits susceptibles de lui nuire , soit 
par retranchement d'une portion de son héritage, 
soit par extinction de servitudes actives , soit par 
acquisition de servitudes passives. D'ailleurs Fd- 
bligation n'a, pour le fermier, rien d'onéreux , de 
difficile dans l'exécution : c'est une considération 
nouvelle pour la lui imposer. 

1 14. Faut-il aussi exiger de lui qu'il dénonce les 
troubles de droit, dont il aurait connaissance? 

J'avoue que je n'aurais pas songé à examiner la 
question, je ne pensais pas qu'elle pût se pré- 
senter ; je ne concevais pas comment les pré- 
tentions manifestées par des tiers, soit au moyen 
d'actes extrajudiciaires , soit même au moyen d'a- 
journemens en justice adressés au fermier, pou- 
vaient être considérés comme troubles de droit, à 
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regard du pnopriélianiie. liér-prëbéur tii'est point le 
représeotant di» Jsailleur; il tiéÉt qu'un siikiple dé- 
. lenteur de la? chose kmée; ce n'est pas oontre lui 
que procèdeat les aelioUé des> liera qui prétendent 
avoir sur cette chose quelques droitsr. S'il est as- 
signé par euK, il n'est pa& obligé de défendre; il n'a 
pas même qualité '^uit' le faif»e; il n'a qu'à nom- 
mer celui pour qui û possède , et il doit être mis 
hors.d'instaace.'Yoilàce qu'eoseigné Pothier (i), 
ce qu'exprima aussi l'article 1727. Ainsi , et selon 
le& véritables principesy toutes significations, toutes 
assignations adressées au fermier, sont complète- 
ment étrangères au propriétaire , puisqu'il n'en a 
pas personnellement connaissance, et que celui 
qui les reçoit n'est pas, sous ce/rapport, son repré- 
sentant légaL Elles ne peuvètitdonc être opposées 
au bailleur, m ccmmïe trouble' apporté à la posses- 
sion annale, ni comme une interruption de la pres- 
cription trentenaireîDès-lors, il semble qu'il n'y 
a aucun motif pourobliger le preneur à dénoncer 
au bailleur des actes qui lui sont indifférens. 
Unarrêt de la Cour de cassation (ù) a jeté quel- 
ques doutes dans mon 'espirit,. quoiqu'il ne s'ex- 
plique pas précisément sur l'obligation du pre- 
neur de faire connaître au bailleur les troubles de 
droit: ce n'était pas la question du procès» Des 
tiers avaient (déclaré au fermier, par acte extra- 
judiciaire, qu'ils «étaient propriétaires de l'hé- 

.. . ■ > Xi: I ^. .■ • 'j ■• ; ' ••••• 

(i) Da Louage, n**gi. 

(a) Le la octobre 1 8 14; Sirey, i5. i. za4; DalloZi tome ï,p. 248; 
Journal da Palais, tome 43. 119. 
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ritage loué , aux termesd'un contrat <îe vente q«*ils 
km notifiaient; et qu'ainsi il devait cesser de payer 
«dorénavant les fermages entre les «ains du bafl- 
ieur. L'arrêt a décidé qu'iïn pareil acte eonsfito^t 
on trouble de droit, à T^égard du propriétaire; 
xju'en conséquence^ l'action possessoire formée par 
ifui, plus d'un an après la date de cet acte, était 
«on recevable. 

Cette décision est irréprocbable , si Fon com- 
mence par admettre que le propriétaire avait été 
Uîoublé^ dans son droit, par la signi6cation faite au 
lermier. Mais c'est là ce que je conteste, comoK 
on J'a vu ci<-dessus. 

La Cour de cassation elle-même n'affirme pas 
inen positivement la proposition que je combats. 
D'une part, le débat, je Tai déjà dit, ne portait 
pas sur ce point; d'un autre coté, l'arrêt, dans «es 
considérans, semble admettre l'existence du troa- 
ble , par le motif que le bailleur avait lui-même 
considéré l'acte comme ayant ce caractère. 

Au surplus, si on pense, avec la Cour de cassa- 
tion, qu'en effet il y a trouble de nature à nuire au 
bailleur, incontestablement il y a pour le fermier 
obligation d'en donner avis. Il faut d'autant plus 
le décider ainsi , qu'une signification reçue par le 
fermier est un fait occulte, que rien ne révèle au 
prc^iétaire; tandis qu'une -visite périodique aur 
-ton domaine pouvait lui révéler les troubles de 
fait^ tels que des usurpations^ des empiétemens^ 
dès travaux propres à fonder ou à éteindre des 
servitudes. 
^Cette dernière observation me.&emble r.épQadbe 
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d'arance à l'argunoieiit tiré 4a mot umrpatiaH0 , 
tiont «e sert T^^ide l'f&i. ïl est vnû q«e cette 
expression s'entend plus spécialemeflt ides tron- 
ibles de fait, il est ^rai aussi que TartÎTcle 614^ en 
imposafrt u»e oldigaftion aoak)g«ie à 'ruairfruîtiery 
. emploie des termes «phie généraux , |pulsqfi'fl dit : 
<c ^ un tiers conaniet quelque usiH*patiQn sur le 
ibnd^ au oMente auÉremeni aux •êroite du frê^ 
peiétmt^, l'usucfruitier est tenu de le dénoncer à 
CQlm^ci» » En comparant >la forme de ces deuK ÔÔR^ 
positions , on peut , au premier monaent , irrenre 
qu'elles renfermeiït des intentions différentes; 
ique l'une crée des obligations moins étendues 
que l'aatre. Mais le «lot usurpattians ^ qtf em- 
ploie l'article 1766, ne répugne pas absolument 
à ridée dé trouble de droit : il we peut surtout être 
^décisif , en présence de cette puissante consîdéra- 
ition, que le seul moyen qu'ait le propriétaire de 
connaître les significations ou les assignations 
adressées au fermier , c'est un avertissement donné 
'par celui-ci. 

1 1 5« L'arrêt <de la Gour de cassation a d'aillertrs 
décidé un point qui >ne présente auicune diffîciAté 
séripeuse. ïl a jugé q^ie «'est du jour du trouble , et 
non du jour où H. a été dénoncé par le fermier, 
que court <x>iitre le propriétaire la prescription 
afiMte de tladîon possessoire. 

•I f;6u 'LcM^ue le bail <Asie i'étend«ie des obliga- 
tions^ gêneur, ipréirait quelque cas d'ia&actiott , 
en détermine les conséquences, et indique les 
iprânes auxi^eUies sera «sposé' le contrevenant; , 
ms dhfierses slîpaAaliQvstécflnrentiétre ^esécolées, ^en 
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suivant les règles générdésf qui régissent les con- 
sentions, spédtâ^ftienk ceUes qui' ^out' relatives aux 
clauses pénales. 

117. Dans* tous les cas, les dérogations à la 
loi ne doivent paà facilement se présumer; et ce 
n'est qu'en prësetibe* tf une voldùté nettement ex- 
primée, qu'on ddit adtnett^^é lés exceptions au 
droit commun. Ainsi, lorsque, dàiis un lîail , il est 
dit que le preneur ne dégradera pa^ et ne permet- 
tra pas quon dégrade le fonds, il ne faut pas en- 
tendre seulement qu'il de vttf, d'abord ne pas dé- 
grader lui-même, et s'opposer aux dégradations, 
s'il s'aperçoit qu'on va en' coinihettre; qu'il n'a 
qu'un rôle à-peu-près passif à reitiplir. Son devoir 
sera d'exercer une surveillance àsfiSez active, pour 
qu'on ne puisse pas dégrader le fonds. La clause 
insérée dans le bail ne l'affranchit point de cette 
obligation imposée à tous les fermiers. C'est ce qui 
résulte de la loi 27 ff., loc. tond,, ainsi conçue : 
inleye locationis scriptum erat : redemptor silva- 
rum ne caedito, neve ciïïgito, neve deurito, neve 
quem cingere, caedere, urere sinito. Quœrebatur 
utrûm redemptor, si quem quid eariim rerum fa- 
cere vidisset , prohibere débet , an etiam silvam 
custodire ne quia id facefi^e poêsit. Respondi ver- 
hum sinere utramque habere significationem; sed 
locatorem id videri voluisse ut redemptor non eo" 
lûm y si quem casu vidisset silvam cœdere y frohù 
béret; sed uti curaret et daret operam ne quis cœ' 
deret. 

118. La loi 5i^ Cod. loc, fournit un autre 
exemple. Javolenus suppose que les parties sont 
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cODYeopesi qqe^;^ ]Q^preneuJ: ii'accpmplit pas les 
obligatipps dqntjl ^ te^u, le bailleur pourra re- 
louer à un autre, et que si le prix du second bail 
est inférieur à.ç^ui.du pren^er, le preneur sup- 
portera la différence, VwA il. demande si, dans le 
càsx>ù^ au contratUr^^^ second baillerait fait pour 
une somme supéi;ieure,nrayantage profitera au 
preneur. Il décide ique , quoiqu'il soit obligé, lors- 
qu ily ^ pert.e, àj 1^ $i^pporter, il n'a, pas droit, lors- 
qp'^ jr a bépéûpe^ de le recu^îlUr. Barthole justifie 
cette décision, ^n disant. que le pacte introduit en 
faveur diii)aiUeur ne doit pas être entendu de ma« 
nière ^lui nuira, Il y a une autre raison, en 
même temps plus générale et plus juste; c'est 
quq^ ^elpn le d(;pJLt commun , le preneur doit, au 
cas de résiliation du bail par sa faute, la répa- 
ration du dommage qui en est là suite, sans, pour 
c^9 avoir droit au bénéfice, s'il y en a; et que la 
clause, loin de dérogera la règle, la confirme. 






».^ ' 



Oe$ dbUgaUons du rfermier, relativement au prix. 






, . SOMMAIRE. 

* '9» largue le fermage consiste en fruits du fonds y lefer^ 
^ier ne peutèe libérer^ en donnant d'autres friiits. 
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3 ao. Ni- en jf ayant- une. somme d^ar^ni , alors* même qt^ Isa 

fruits auraient été estimés ;. 
1 3 1 • ji moins que l'estimation ne soit faite pour laisser le 

choix au fermier, 
i^DL In terpréta^n des clbmes kisénêee xians les Baux. Ken-^ 

iwuà l'apinmn^ dkr M. TàmUier^ 
13^3* Le fermier qui- a promis^ dee^frmts- en natwre y eBtfH: 

libéré lorsque le fonds' n'en a. pas produit? JJiatime^ 

tions, 

124. Lor&jueïe fermier s* est réserve de donner j au lieu. des 
fruits j lettres timation diapré» ^s mercuriales del^n-^ 
née'j à^e9ésur le pri»'dè^ fruits' produite (àins'l'artnéi' 
que l-estimatia»dûàtêU^efàÀtèv 

125. Aï^rêtcontrcùre de' kL^our dk Parie. CriiêqweLt :: 
J26. Epoques, etlieux.de paiement dtesfermagee>0. 

12/. Le fermier qui s'est obligea livrer lesfruitsjfbrjricmt 
le fermage au domicile du bailleur ,. n'est pae tenu dé 
les transporter aa nouveau domiciVs, que le Hailîeht a' 
choisi dtms un èiku plïts^ élhigné. 

128. Le fermier quif. n'est' pas obligé àUpr&eles'dem-éeva» 
domicile du- bailleur j^ maisi qui eet tenu défaire m» 
certain nombre de cJiarrovs ^pealétHre contraint à-em*' 
ployer les charrois à transporter les denrées chez le 
bailleur, 

1 29. Différence dans la responsabilité du fermier , lorsqu'il 
transporte les denrées, aux termes du bail, et lorS' 
qu'il les transporte, comme exécutant les charrois, 

i3o. Mode d'exécution des prestations, dont est tenu le fer- 
mier , et notamment des charrois, 

l3i. Les prestations telles que les charrois doivent être exi- 
gées au temps convenu; elles ne s'arréragent point, 

i52. Causes qui peuvent amener une réduction sur le prix 
du bail, 

i33. L'excédant ou le déftèitsAms^la- contenance de Vim~ 
meuble loué, donne lieu à une augmentation ou à une 
diminution^ dusprix ,. selon^he règk^établies^ au àù^tk 
la^ veniez 



1 3.4* La différence en plu9 ou en moin& donne lieu non-' 
seulement à l'augmentation ou à la diminution du 
prix'j^ mais aussi ^ et selon le& circonstances^ à la résif 
liationdu bail- 

3&. U action en augmentation ou diminution du prix y et 
en résiliation de bail^ se prescrit par un-anu 

36. F'ue générale gui doit dirigsr^ dans> l'application au 
bail des dispositions placées, au titre de la i/entSy tow^ 
chant l'excédant owle déficit dans la eontenarwe^ 

3j: Applications de ces^ dispositions» Cas oà le prix (ê$ 
fixé, à raison de tant la mesure, 

38» Cas où le prix n^ est pas fixé y à raison de tant la^ me» 
sure. 

39. Restitutions dues auprenew' qui se désiste du bail, ' 

4q. Que doit- on entendre, pçir U^ uiagtième enpiu». jstu eu 
moins ? 

41 . Cas où deux fonds étant loués par un même aetSy^ Vun 
présente un. excédant^ et l'autre^ uadéficit* 

42. Le preneur ne peut contraindi'e le bailleur à retran- 
cher de l'immeuble laué^yCe^ qui forme V excédant: 

43r La volonté du preneur une fois, manifestàe^ il ne peut 
plus se rétracter. 

44. Objets qui doiifent être compris dans le mesurage. 

45. Ces règles peuvent être modifiées par la convention. 
Effets de diverse^ stipulalionSf 

46. Point de départ de l'action en diminution ou augmen- 
tation du prix et de C action en. résiliation. 

47. Durée de l'action dans tous les cas,. 

48. Le fermier a droit àaine réduction du prix , lorsqu'une 
partie de la récolte périt par coefortuit,. 

4g. Xa disposition qui accorde une réduction de prix au 
fermier y ne dérive poinl de la nature même du contrat 
de louage. Elle est une exception établie, dans l'intérêt 
de l^ agriculture et, des fermiers^. Opinions contraires, 

5o. Motifs quirendentdmportante la reoJierohe de la vérité 
sur ce point de doctrine^ 

5i. Réfutation, 

5a. A quelle quotité devait s'élever la perte, dans Van^ 



ia8 TU. FUI. Du Cànirat de louage. 

cien droit j pour autoriser (e fermier à denumder unit 

réduction sur son prix? 
1 53 . Elle doit être au moins de moitié , diaprés le Code àfdl. 
i54. Pour apprécier s* il y a perte de moitié y il faut prew 

dre pour terme de œmparaieon > une récolte ordinaire; 
i55. Et s'attacher seulement à la quantité des fruits y sans 

ai^oir égard aux qualités et aux prix. 
i56. La même règle est ecpplioablej lorsque le fonds est di" 

ifisé en plusieurs sortes de culture, 
157. Difficultés qu'elle présente dans Inapplication. Solu" 

tions. 
i58. L,e fermier peut n'at^oir pas droit à la réduction en^ 

vers le bailleur ; et être tenu de l'accorder au sous^ 

fermier d'une portion du fonds. 
l5g. Règles qu* il faut suivre, lorsque les fonds consacrés à 

différentes cultures sont chacun Vobjet dtun bail 

distinct. 
160. Indices auxquels on peut reconnaître l'intention de 

faire des baux distincts. 
16 i. L'indemnité due au fermier consiste dans une réduc» 

tion sur le prix ^ proportionnelle à la perle. Il ne peut 

rien exiger au-delà» 
i6<i. // doitf même au cas de perte totale y rendre au bail-' 

leur la semence que celui-ci a fournie. Opinion con-^ 

traire de M, Duranton. Réfutation. 
i65. Lorsque le bail nest que d'une, année y la réduction 

sur le prix a lieu sur-le-champ et définitivement. 

164. Lorsque le bail est fait jiour plusieurs années , lefer* 
mier ne peut réclamer une réduction , à raison de la 
perte d'une récolte y s'il est indemnisé par les récoltes 
des années antérieures, 

165. S'il ne se trouve pas indemnisé par les récoltes des 
années précédentes, il faut attendre la fin du bail 
pour régler V indemnité. Les tribunaux peuvent ce- 
pendant accorder au fermier une réduction provisoire. 

166. Motifs qui doivent déterminer les juges à accoixler 
cette réduction provisoire. 
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167, La remise volontaire consentie par le bailleur a dm 
effets diffèrenSf selon que le preneur était ou n'iêaU 
pas indemnisa P^r des récoltes antérieures* 

168. La réduction consentie à titre de don ne peut être ri^ 
putée provisoire. 

16g. Pothier conseille aux bailleurs de stipuler y dans toué 
les caSj que la remise n'est que provisoire. 

170. Dans la compensation à établir entre les années abon^ 
dan tes et les années stériles j il ne faut s'attacher 
qu'aux quantités, et n'avoir aucun égard à la qualité 
et au prix des fruits. 

X 7 1 . application de la règle. 
17a. difficultés qu'elle présen te. 

175. Une indemnité n*est due au preneur y que lorsque là 

récolte d'une année présente un déficit de moitié a» 

moins. Peu importe qu'en réunissant les récoltes de 

toutes les années j il ne se trouve pas une demi-récoUê 

pour chaque année» 

1 ji* Le fermier est non recevable à demander une réduction 
sur son pHx, bien que l'excédant des autres années ne 
couvre pas' entièrement sa perte. Il suffit qu'au moyen 
de la compensation f la perte ne soit plus de moitié. 

lyS. l^out L'excédant des années d'abondance doit servir à 
compenser la perte de plue de moitié j qu éprouve le 
fermier. On ne' doit pas déduire de cet excédant^ lei 
déficits de moins de moitié^qui ont eu lieu dans certain- 
nés années, 

176. Les règles qui précèdent s' appliquent y bien qu'il y 
ait un changement de fermier ; s' il n'y a pas eu véri^ 
tablement novation et que ce soit le même bail qui 
continue. 

177. Arrêt de la Cour de cassation qui, appréciant les cir^ 
constances, a décidé dans une espèce , qu'il n'y avait 
peu eu novation. Critique. 

X78. Mesures à prendre pour constater les excédans et le$ 

déficits de récolte , avant la fin du bail* 
179. Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour 
TOME SIX. 9 



màtmtHie ^en ioeUe matière ^ ia pnewt^e $s9tim»nàiU. 
W&é. Iai> fdtèe ^neidmnê liewà ^èdiut>iio»jfoe hfnqiLKBlle est 

causée .par .vm ^oêtefiuffiiit. 
l%% . Qoe tkÀÊ^ou lÊmUnénf \pùir «mm fortuits •? 
182* Dans quel sens peut-on dire que ^«rtewM é^èmmens 

prévue AukUnéitHmoi»^ ie ctuaoièjfeÂe^cas ffmttéits. 
i83. Disserutimenl mhbpe plu&ieMnB fUfiisaaosulites , mir la 
7 question de sopoir^ certains accideuB conatiiuBBsntAs 

cas/oriidis. CouciliéUion de deurs opinions^ 
f ^4- Que faatril esUendre par récoke ardimaire^ Jdisqu'à 

quel point les cas fortuits ondinaires dolpejU-^h être 

pris en considération , dans la solution de la question^ 
l85. Suite, Le fermier a droit à réduction, au cms de perte 

de plus de moitié ^ causée par les eaux d' une riviàipe 

"sujette aux dehordemens. Erreur de M.. Deluincourt, 
iS6, Le fermier a droit à une réduction ^ si la récolte a 

péri par les rai^ages de l' ennemi j hien qu'il eûtjpu la 

racheter > en payant une somme au général, 
187. // n'y a pas cas fortuit ^ lorsque la perte estxamée 

pdr des vices qui naissent de la chose. Caractère de 

ces vices» 
l^ft. La réckicti&n est due , bien que la perte ne tomle pas 

sur lés fruits âéjà formés; et qifelle ait pour cause 

nn accidenl antérieur, même à leur naissance, 
169. 'La réduction ne peut être ^'édUrm^^ si ïa cause de la 

perte existait au jaar au contrat, 
Ijgb. fi n'est pas nécessaire qtiMefiil xonnue du fermier; 

il suffit qu'il ait pu la connaître, 
yg^ Jta réducêàoHn^Bt^as dae^ m h casfhPtiàH a êêèprh 

cédé d' une faute j •secfis ^uquskh iùip»ntene^serafiipa8 

aitrvwé^ 
192. La réduction n'est pas due, lorsque la ptft^is^ Al» fruits 

4trpiimwpfès^q€l^ 9tmtt^9iàpiarèi de ^ ssrrB, 

la terre, peut être opposés ^tmhaiMmtr^mis^tfimpar' 
iiuimi; é mèins^fèt^ mr^^tsêt wn ^réiOtS éts 4bs 4ip^m* 
194. // en est a i mmmmm^ dmsfmtésfmmmge %mfsul^itsffi un/t 
^ m m imi m ^ ^mnitii^ llm4kij^mês:^ 



Qkmp. IL Du Leuoffe deê choses. t'Si 

Z}â. .«/ jgudns que ^firmage-jne ionÂis^*ênfrvilBAufmês. 

t^G. La perte^ aun^mie après la séparation desfiidtsif jkro^ 

duit les mêmes effets , Quelle que soit Ul cause de la 

perte. Arrêt de la Cour de Metz, Critique. 
197. Le fermier peut prendre à «2 charge Us cea fortuits, 
ii^, Jau >olause ne doit ê*£niendre -que de soas fortuite ordi' 

noires^ à nmius^queiefenmiernese wiipAariffétdas cas 

prépus eJb inprèvMS. 
199. Qiiels sont y en général, Jas cas fortuits yOrdinaioiejSj^^t 

ceux qi/on doit considérer comme extraordinaires, 
âoo. On ne doit pas aSmettr^ de distinction entre les cas 

furtudXs esUmordinaires -et les cms jfbrttdée très extraor" 

di-Buiras» ' « > 

2QU La,oiam^efparlaqmdJeUfiarmi$r8^i3hargBdesxnsfoi^ 

iuLls prépus et imprévus^ ne doit js' entendre ^qued^ 

cas fortuits ^ui nuisent aux fruits ; elle n'apoiiU trait 

aux accidens qui feraient périr ou qui détérioreraient 

le fonds, 
aes. Le fsnmmr indemnieé par tme 'compagnie d'assurance, 

n'en oim&emve pas Mwius le droit de demander une vé^ 

ducHon au bailleur, 

T19. Lors^e le prix du hxi consirteien )iuiie 
certaine .quastîté fde denrées (Cki fonds , le baiUeDr 
peut exiger qu'on lui donne des fruits |»iQtdotits par^ 
le fonds aa6fn^.(j). Le fenwber est débhoqr fd*un 
di^i qui n'ect pas >déteri9fimé tseKU&efneiDt par son 
ei^pèoe; il doit déli^nverpréciMinenliiee «qu'ila fMio- 
ms. il <MrwmX en vaw Âe» /mûts <d'-égale quaiité, 
Q« ittéaie d'^Hue (|ii»lité.sii^mei9iie» 

120. U ne pourrait poinl: non pins ^Lûaaer -de 
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(i) Mazuer, tit. 3iy des PtàemenSy n^^^ij. 
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i3a Tit. y 111. Du Con^Mt de hu^^e. 

l'argent^ au lieu des denrées qu'il a promises, 
quand même elles auraient été eslîiDées paf ie con- 
trat, parce qu'une pareille évaluation , insérée pa- 
rement et simplement, n'a ordinairement pour 
objet que de donner une base à 1^ perception du 
droit d'enregistrement, (i) 

lai. Mais si l'estimation est faite précisément 
pour attribuer au preneur la faculté de payer, à 
son choix , en argent ou en nature -, il pourra se 
libérer, en donnant soit la somme stipulée, soit la 
quantité de fruits énoncée dans le bail. 

1^2. M. Toullier, en traitant de l'extinction des 
obligations par le paiement, offre l'inteppréta- 
tion de plusieurs clauses, qui sont assex ordinai- 
rement insérées dans les baux. Il indique celles 
qui laissent l'option au fermier et celles qui con- 
fèrent au bailleur le droit de choisir, (a) 

123. 11 se demande ensuite si le preneur, qui est 
tenu de donner une certaine quantité de fruits en 
nature, est déchargé de toute obligation, quand le 
fonds n'a rien produit; ou bien, «s'il doit acheter 
des denrées de l'espèce de celles qu'il a promises, 
pour les livrer au bailleur; ou^nfins'il peut se li- 
bérer en argent? > 

Il répond d'abord que, si la convention porte 
que le fermier donnera chaque année tant de me- 
sures de vin, de cidre , etc., du cra de là ferme, 
en sus des fermages en argent, il sera dégagé de 
l'obligation de payer ces denrées dans les années 
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(0 M. Toullier, tome VI, n« 5o. 
(a) Loe» cit. 



' Ckap. IL Bu Louise des choses. i33 

où il n'en recueillera pas , si telle a été l'intention 
des parties manifestée par les circonstances et par 
les expressions de l'acte; par exemple, dit-il, si ces. 
prestations étaient un faible objet comparé au prix 
principal de la ferme; s'il était dit qu'il donnera 
tant de vin, de cidre, etc.; lorsqu'il en recueillera; 
s'il en reccii^ille; et comme 4es juges penefaent ton- 
jours en faveur du débiteur, le propriétaire doit 
avoir ^oin de faire exprimer ses volontés sans équi- 
voque, (i) 

Mais lorsque le prix entier du bail doit être payé 
en denrées et en denrées produites par le fonds , il 
est évident que le preneur ne doit rien, si le fonds 
n'a rien produit, debitor interitu speciei libéra^ 
fur (a). En supposant, au contraire, que l'obliga- 
tion du fermier soit ipdépendante de la perception 
de fruits sur !e fonds , et d'ailleurs que , par un mo- 
tif quelconque,, le fermier ne soit pas libéré , au 
moyen de la^remise qu'il a droit de demander sur 
le prix du^baâl pour perte de tout ou partie de la 
récolte, il devra acheter des denrées de l'espèce et 
de la qualité déterminées et les livrer au bailleur; 
il ne pourra pas en offrir le prix. 

Le débiteur, ainsi que le fait remarquer M. Toui- 
ller (3), n'est autorisé à se libérer, en payant la va- 
leur des fruits au prix commun , que lorsqu'il est 
dans l'impossibilité réelle et absolue d'avoir des 



(i) Loc, cit., n".5f, Voy. in/ràpii^* xqS et igi. 
(a) Faber, in Cod.^ Ub. 4» tit* 4«, àef, aa. Voy. Despeîsses , da 
Louage , sect. IV, n® 11. 
(3) Loe. cit. n^ 63. 



ftâi TiL FJIL Dm. CmÉÊHd 4e 

dcBrèes fs lutture. c SU kii éuît poBsîUe^)oate« 
i4Lâes*exi procurer. Mpyfai»»! anpeaLbesMMOttp 
phis dxr que le prix, oqibmhui, au amBeiit dek 
dcnuffideôl iiei^vnkpafr«lf««couliéiofibrir lepo» 
ment em arg:sDt,sui^^«t]e prix camBomm des ^paiie 
<^**r*»*^ uuoieur&s à la rirmntMtr , flous prétexte 
qye ce& inists soBi rare> et ^fi'ù lui esiimposnbb 
d'em ftiTiiTTy parce qu^il m'ai paasède pcânt^ m 

Lorsque eofia le ienaaier se feroHveia dans IrisK 
possibilité réelle et absolue, qui rautorise à daiuMr 
CD afpeAt la Takar des deaanéea; celle ^laksur jera 
déterminée, d'apœs les mercarûJefr da marché k: 
plus Toîsîii 9 ea ^aid aux. saisoBs et aa prix coibk 
mon de rannée; aUioii par des eiperts , à dé£auA 
de mercuriales. ;i) 

t%^ Le fermier qui s'est id>K^ à livrer use cer^ 
taiue quantité de firuits^avec facnké de se libérei, 
ea payant TestioiatioA diaprés le prÎK fixé par k» 
mercuriales de Tannée, est censé avoir voulu iiK 
diquer le prix des &-uits de Taimée , dont le fsr* 
mage est dû, et non point le prix des frmtSySaifr 
distinction de Tannée de la rècoUe. II en serait àft 
même si la faculté, au lieu d^éire réservée au pre« 
neur« étant accordée au baiUeur. 

i!à5. Cest là, du moins, Tinterprétatioa qufafvait 
donnée à la clause un jiigement du tribon^il de pre^ 
miére instance de Paris. La Cou« ropile ea a jiUg|( 
autrement; elle a peusé, que Ton ne [devait faire 
aucune distinction d^année ni de terroir; et la Cour 
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(i) M. Toullier, loc. cti. , n«« 6i, 6a, 63. 



Chojf^ II. Du- lé^tutffe dm chômât i^ 

do- cassaJtÛQa, nje VDyaal daas cette décisicM;! qu'uMr 
iiUerpréiatioQ. d'acte^ a rejeté le pourvoi, (i). 

II était impo6sy»\e,eo.ef£styque la Cour de ^a** 
aatioa proAcoiçâlautreineBtîmai» il me parsûfté«i«» 
4eat que la Couit coyale s'eat tcorapée^ en dennai^ 
à la. clause ua seii9 absolu* 

D'abûrd, remarquons, que le prix da bail coor* 
sistail en fruits^ et émlemoae&t en fruits de l'ail* 
née. C'était donc TestûBation des feuit» Fecuâiilift 
dans l'année même , et non à une autre époqaei, 
que le pren^ir pouvait o£&ir on qiie le bailleur 
avait dyoil d'e&iger. Lctf&que aucune sti^laliofli 
particulière ne répugne à cette interprétation , tt 
natin^elle et &i claire, elle d^Nt être adoptée* S'ili 
s'agit die grains , et G'es4; de grains ^u'il s'agissaiC 
dans le bail qui a fait naître le procès^ }^^ P^ ^ 
Cour de Paris, l'erreur est moins manifeste et 
moins choq;uante, parce que ordinairement le prix 
des grains de différentes récoltes ne varie pas d'une 
manière considérable* Mais supposons qu'il fût 
question d'un fermage payable en vin, dont le 
fermier aurait droib de se libérer en argent ; ce se- 
rait incontestablement d'après les ventes du via 
récolté dans l'année que devrait se £Eiire l'estimah 
tÎGtfi'* A mesure;que Le vin vieillit, son prix s'élève;, 
d'ailleurs y chaque année , ta qualité et par suite la 
valeur présente d'énormes différences. L'on ne 
peut donc entendre la clause autrement que je ne 
l'ai dit. Enfin dans l'usage, c'est le sens qu'on lui 
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(ï) Arrêt du lÔ février iSaS; Sirey, ad. 1. t4i; Dalloz„aSL s.« 
z55j^ Joum. da Bdaïs, Sx.. 5t4<» 



l36 Tit. FUt. nm €Êmêtmi àt 

atoojaors donné ; et rartide iiSg twUquR ceqm 
€gt ambigo slnterprête par ce ya est JiBage dbps 
le pajs oo le conttat est passé. Si la TÎolaiMfli de 
cet article, quoique flagrante, n'a point cntniné 
la cassation de rarret de la Coar roraie de Paris: 
cTest parce que la disposition qn'il contient^ comme 
tontes celles qni sont placées dans la même sec-, 
tkm, est plotôt on conseil donné aox magistrats, 
qo^nne règle rigonrense, dont il leor soit impos- 
iible de s*écarter. 

126. Tai dit, dans le volome précédent, que le 
paiement doit se faire aox époques déterminées 
par le contrat, et, à dé&ut de cooTention snr ce 
point , aux époques fixées par les usages locaux (i ). 
Sans le cas où il n'existerait pas d'usage, le paie- 
ment serait exigible à la fin de Tannée, (a) 

J'ai dit aussi que c'est au lieu qu'indique le bail, 
et s'il garde le silence , au domicile du preneur, que 
le paiement doit s'effectuer, (3) 

Cela s'applique. également au cas où le fermage 
consiste en denrées. 

11']. Le fermier qui s'est obligé à livrer au bail- 
leur, en sa maison, les fruits qui forment le prix 
du bail, doit sans doute remplir son engagement; 
mais si le bailleur change de doikiicile, et va s'éta- 
blir dans un lieu plus éloigné, ^obligation du fer* 
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iAi. 



(i) N** 463. Pothier , da Louage, n* i35. 

(a) Barthole, adleg. 3, Co'd, de loc. Ferron , in consuet, Bardif., 
U»3 de ioe, ( i; Charondas , Pandectes , liv. Il, chap. U. 
(3) Tome XVm (UI» de ma CoDtmiiation), n*« 466, 467» 46S. 



mier cesse; c car, dit Pothier (t ) , kt coiidilk>n da 
fermier ne doit pas devenir plus dnre par cette 
translation du domicile du locateur qui n*a pas été 
prévue. C'est le cas de cette règle de droit : nemo 
alieno facto pfwyravari débet» 9 

« Le locateur, ajoute-t-»îl , doit donc, en ce cas , 
indiquer à son fermier^ dans le lieu de son an- 
cienne demeure , une personne à qui il livrera ses 
maisons. Si le lieu de la nouvelle demeure du 
locateur n'était éloigné que de quelques lieues de 
plus, il serait, assez équitable d'obliger le fermier 
à y voiturer les moisons, et , en ce cas, le locateur 
lui tijendrait compte du prix de la voiture , pour 
ce qu'il y a de plus de chemin à £ûre. Si la diffis- 
rence du.iiou?eau domicile du locateur, d'avec 
celui qu'il avait au temps du bail , était peu consi- 
dérable , elle ne devrait pas entr^ en conridéra- 
tion : par exemple, comme lorsque le locateur 
reste dans la même ville et change seulement de 
quartier.» 

1 28. Bien que le fermier ne se soit pas obligé à 
transporter les» denrées , s'il s'est engagé a £iife un 
certain nombre de charroisy de la ferme au domi-' 
ciledu bailleur;, celui-ci peut exiger que les char- 
rois qui lui sont dus servent^a transporter chez lui 
la partie de ki récolte qui tient lieu de fermage. 

129. Le résultat semble le même que si le fer- 
mier avait promis de livrer les redevances au do- 
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t38 TU. VUL Su. CotUrut êe 

ntidle do bailleur; il j ai af^nAaaân 
ymîlicMit une FeflMirqaabie différence Lorsque II 
femîer est lenn d'acquitfier le fermage a» dooridle 
dii faaRieur^ les drotées restent à ses l 'ia qucs et pé^ 
rils jusqu'à ce qu'elle» soienl anrvées ;. si eU» fé» 
nseent en roate^ mcnesaBS'Sa feufe, la perte re- 
te«be sut lui. Ixirs^'au contraure îà UJiu iper t l i 
W9> rederances:, en exécatioii de la danse- cpn Fi»* 
Uige à fiiîre des efaacroîs poar le compte da kai^ 
kftir ^ il n'est t&nu drs risques dirravf le Tt^fage^, 
qii(^ ootmne un voiturier ordinaire ; ik' n-'èsit émiâ 
restptmsabiè de la perte^ cfofawlaart; qu'elle a été 
causée par sa négligeace oa scn imprudeneei (i) 

l3o. Pûlbier trace ^^ausnrplus, qodqfues rè^ea, 
<}a'il est bon de rappelei'y sur lar nannère dcnl^ I0 
fermier doit aceompUr ks prestations anaqueiksft 
s'est eagaigé y et mtianiineDt les charrois pour lH 
Inassport dies malértaïax nécessaires à ki réporainsni 
des bâflimens de la aietairie. 

«Le fermier, dit-il (2), qui a contracté celie 
obli^atioD , n'esl pas^ loujonrsi obUgé de iairo ces 
'Toitures au jo4ur indiqué par le propriélwe,^ LoiS^ 
qtie ka Iravauct de la campagne sont presaans, 
Gooiaie dasM le fort de la récoifte , daAS< le «emps 
dss sctneiices ^ le propriétaire ne doil pas csiigcf 
ces voitures ; mais ik doit attendre uni temps phtf 
CMamode à son femkrpollarksfeire,surtourlors- 



(x) Arrêts de la Cour de Paris et de la Cour de cassation da i4 
ftrrier rSrSet du x*** avril i^rg; Sirey, ao. r. 71; Dalîoz, tomept 
pag. 918; Journal du Palais, tom. 55, p. 495. 

(9) Du Looi^e, n» ao5, ao6, 207 et ao9» 
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quâ les répacatîons. ne sont pa» itrgsmtea S elles 
soat urg^nleS'^ ri £»iit esaims^i? â le propriéteitre 
est en> faute d'avoir atlcsdn à ee* temps pimy âiire 
faire ces voiture»; comme d'Ur y st\on>g*tsmjm que 
leS' dégrâd»tiori» sofiiT. ftfirfenœs et qa^Hk eVi a élé 
averti par son krwMv.. £n ee cas», si he fermisr est 
obligé de (mue ies charrois dans le £G^vt de ses tran 
vaux.^ il esrt bien fandé à demander an pno|Diriè* 
taire quelque dédoeEimaçemeii^i de ce quriè lui cm 
coûte da plua pour ses Toitm^es^.ciue &'iLIes eûft 
faites- dans un temps» phia commode. Le fermier 
qm a subi celte obligation ne peut être obligé il 
aUer chercher les i»atériaiix dans les ettdooiUt 
éloignés, ]orsq[U.'(Mi en tiroii:ve de botn dansrdttsen*- 
droits plus voisMis de la métairie. NéannnoiasF,. ai la 
différence de la distaiice des lieox est: peu cchm** 
déeable, il est obiigéd'alkr (faiinv les malériaaxà 
Feiàdroit e^m lui. est imtiquè^ qnoîqdie vn peaphKi 
élioi^né qii'ua autre. 

ce En&n le fermier n- est obligé' qa'auM votture^ 
nécessaires poiir leâ réparatioas à £sâre à la nsétai- 
rie y eu égard à l'état oà elle étant lors dtt bail. 

<c Si le pro^icriéèaire en charnue l'état; eomme^ 
par exempte^ si une métairie était con/vefte en 
dMiume, et qoele propriéfaîre veuille la faire 001»* 
trir eu tuiles q«t'il ÊitUe aller quérir loisible fer* 
mîer ne sera pas obligé aa surcroît de voît»resiaUH 
qoel ce changemeat dm»e lien ; car le profriétaice 
ne peut pas ^pai* soir fiait^ et en ebangéant l'étal do 
la métairie , rendre plus dure l'obligation de son 
fermier et Tassujétir à un plus grand nombre de 
VQkttireft qjoa celui aucjuel iî firétaÉtattendu^ 
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« â j pendant le cours du bail , la métairie ou la 
plus grande partie avait été incendiée , le fermier 
ne serait pas obligé , en vertu de la clause du bail, 
i £siire toutes les voitures nécessaires pour la re- 
construction de cette métairie ; car il n'a entendu 
s'obliger qu'aux voitures nécessaires pour des ré- 
parations d'entretien* qui ont coutume de surve- 
nir dans le cours d'un bail^ non à celles nécessaires 
pour une reconstruction entière à laquelle a don- 
né lieu un incendie qu'on n'a pas prévu. » 

i3i.Ilfaut dire en outre que le propriétaire est 
tenu d'exiger les charrois aux époques auxquelles 
ils sont dus. Il ne doit pas les laisser s'accumuler 
et venir ensuite demander qu'ils soient faits tous 
en même temps, ou qu'on lui paie une somme 
d argent, à titre d'indemnité des prestations qui 
n'ont pas été fournies. Le fermier obligé à un cer- 
tain nombre de charrois par chaque année, peut 
les faire sans dommage, s'ils sont exigés successi- 
vement; il serait, au contraire, gravement lésé, 
si y dans une même année, il devait s'acquitter de 
tout l'arriéré; ses attelages et sesvoitures seraient 
ainsi entièrement enlevés aux travar-x de ragricul- 
ture. Il est d'ailleurs présumable que le proprié" 
taire qui n'a pas exigé les charrois à l'époque où 
ils devaient être fournis, n'en a pas eu besoin; il 
n'est pas maître de les exiger dans un autre temps. 
En un mot y c'est une maxime constante que les 
prestations de ce genre ne s'arréragent pas. (i) 



(i) Arrêt de la Cour de Bovrges, du ô'avrll x83a; Sîrey-DeriUe- 
neuye, Sa. a.'488iDalIoz,*3.1, a. ii. M. DaUoz fait remarquer qiiVh 
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3 32. Le prix du.haÂl 4oit..étre j^yé tel qu'il a 
été fixé. Cependant^ deux causes de nature diffé- 
rente peuvent modifier cettç obligation jdu fermier. 
La première, c'est l'excédant ou Je déficit dans la 
contenance des fonds loués; la seconde , la perte 
de tout ou partie de Ja récplte causée par cas for- 
tuits. Je vais successivement les examiner, et je 
dois faire remarquer , d'abord, que l'une est per- 
manente et s'étend à, toute la durée du bail, tan- 
dis que l'autre est temporaire eç n'agit que sur 
une ou plusieurs années. 

i33. L'influence que doit çxercer sur la quotité 
du prix l'excédant ou le déficit dans la contenance, 
est détermipée par le législateur, au moyen d'un 
renvoi aux dispositions relatives à la vente. 

(c Si dans un bail à ferme, dit l'art. 1765, on 
donne aux fonds une contenance moindre ou plus 
grande que celle qu'ils ont réellement, il n'y a lieu 
à augmentation ou diminution de prix pour le 
fermier, que dans les cas et suivant les règles ex- 
primés au titre, dç.la vente.» v . 

Il semble qix^y^jM présquté, en traitant de la 
vente, le déyelqpp^m^nt des règles contenues dans 
les articles. 1617 ^ J|6î44 du Code civil, je doive 
me borner ici à u^ sin^ple, renvoi à mes travaux 
antérieurs. Ce prQcédé., si.sjmple et si satis&isant 
en apparence, laisserait cependant planer du doute 

cane loi ne prononce la déchéance; aussi ce n'est pas de la loi qa'oii 
la fait dériyer ; mais de rintentioii des contraclans qui parait in« 
contestable. . 
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sur iCpie&quesiqiieatîoQB graves. Il est donc nêœs- 
Mine d« lies Ipaiter , et même de reprodmre , 
90I16 rwsL forme aibpégée , toutes les pro<positians qui 
peuvent être traneportées , «ans moditicàtion, du 
tdb[*ede la 'vente au titre dn louage. 

i34« La diffiéreiioe «n pfus <5ii en moins, dans 
la contenance de l'objet vendu, nofi-seulemeht 
citmne lieu à augmentation ou à diminution du pris; 
mais «lie awftcw^fee quelque^foi5 Tachetear à se dé- 
snsler du >o(Mitrat. La rédaction d« l'article 1 765 
semble n'accorder que Taction en augmentation 
ou enréduotiondu prix; le texie ne parle point de 
l'action en résiliation. Faut-il, «n effet , entendre 
^poe le fermier devra être déclaré non recevaîMe, 
s'il demande à ee désister dn contrat, en mvo- 
qiitan^t les articles j'6i8 et 1620 , attendu que 
r-exoédant de la mesure est d'un vingtième? Je ne 
le -pense pas. D'une part, il y a pour le fermier !e$ 
mêmes raisons à faire iraloir que pourTacheteiar; et 
la/condbtion habituelle des preneurs d'héritages ru- 
raux leur donne même une force nouvelle. D^on 
autre côté, le texte (et je sais quel religieux respect 
kiiestdu) oe repousse pas absohmaent l'application 
au louage de la disposition qui permet à l'achet^itr 
de :Sie désister du contrat dans certains cas particu- 
liers. Qu'on le remarque bien: l'art. 1765 veut qne 
le fermier «oit , tantôt autorisé à demander Mine 
diminution du prix, tantôt soumis à payer une 
augmentation , dans les cas et suivant les rêgUs 
exprimés au titre de la vente. Mais, prépiaé- 
xemiàl^ ces règles^ en astreigne»!; l'acheteur à 
donner, le cas échéant, une somme au-dessus de 



cette opi'ilta pnomieie, prévoient «pe cette ckHHgfk^ 
tk«9 élevée jmf^i'à <«ii certapin perist, iui devien- 
dnaii^lTDpKinéfieiise^ ^ elles iiit pepfnettent de s'en 
iSSmuckàr^ OBnhawâoDnanft rémineubile tchetë. Ac- 
corder au fermier la (nênie faculté, im donner las 
aaoyens de se anustraèreà la oiacarge "d'une angmen- 
tatiDu e%oe9Bmt Jàa (effroBÊge y c'eet appliquer les 
pègLes TdalîwcB là l'eugmentatiioii du prix d<e 'ht 
veate:; c'«st doftc rester dans les terates de la loi. 
II. Qaliaz se suprpose pas ique «cela soit sciseeptiUe 
d'être contesté. « Il peut arriver, di^Nî (i),q«e^Wi5 
la «défifiigiiatifiii des biens affermés , A y ant^erreur en 
plus ou «m 'mQin&. iQr, ii pouvait s'ôlever des dîf*- 
ficnhés sur la (que^lôon de savoir qaels defeiest 
éftre akhrs lies «droits ides partieB, qoelles ét^witt 
lea Itnadftes â«>-»ddà tdesqneiles d f a'vait lien à {a«ig- 
laefitatîaB oa à diminutûpn ^e loyer; ^tâelhê 
éki^iemt -eeUes mu^deià desquellev mn pouvait 4eman* 
ier ia rsés&lwiitm. du ûonérai. i^o«r 'Ofeer toute In- 
œrlàtfttde à cet égard ^ «an a renvoyé ans: rè^es 
étoblkefi en pareil cas pour la Tenlie. » 

a 35. On a dernsnéé si i'aotion en (dknioiitvsm 
0jU «en .augneoitation de pris et 'oe^le en réstiîatîon 
d%i oofitraty éoat la.dyrëe est fiioée à im vm par 
Tai^tîck j^t, liiisqu'ddsiagkde wertie^^efiCsomime 
à lia jnéme prescriplian^ «m imniiéne de Wuage. 
J[e WeiJiase qpias Bongé ii ilraitfer la ^queiâion , 4aM 4a 
m'en jparait simple et &oile. 0e n^'apePTois 
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(i) Tome IX, ▼• Louage^ pffg^ ^. 
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aucun motif pour ne pas renfermer dans les mê- 
mes limites la durée de Taçtion qui naît du bail, 
et celle de Taction que produit le contrat de 
vente. Cependant un ^uteur enseigne que, quoi- 
que celle-ci s'éteigne par le laps d'un an , l'atitre, 
suivant le droit commun, n'est soumise qu'à la 
prescription trentenaire. Il se fonde sur ce que 
c'est relativement à l'augmentation et à la dimi- 
nution du prix, et non quant à la durée de l'ac- 
tion elle-même, que l'article lyGS rappelle lés 
règles de la vente, (i ) 

On doit répondre que l'art. 1 765 àitribue au pre- 
neur et au bailleur, Couchant l'augmentation oa 
1^ diminution du prix , le droit que les articles 
placés au titre de la vente confèrent au vendeur et 
à l'acheteur. Voilà le véritable sens de sa disposi- 
tion. Or, ce n'est pas le droit considéré d'une ma- 
nière abstraite, dont elle a voulu faire jouir les 
parties contractantes dans un bail ; c'est ce droit 
accompagné de ses accessoires, suivi de ses moyens 
d'exécution, et par conséquent de l'action en jus- 
tice , telle qu'elle est réglée et limitée par les arti- 
cles 161 7 et suivans. Pourquoi, d'ailleurs, une û 
courte prescription a-t-elle été établie par ces ar- 
ticles? « C'est parce que , disait M. Portalis, le délai 
d'up an est suffisant pour reconnaître une erreur 
dont la vérification est possible à chaque instant^ 
et qu'un terme plus long jetterait trop d'incertitude 



(i) M. Duranton, tomeXVII, vP 180. 
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dans les affaires de la vie (i).'» Cela h'est-il donc pas 
également vrai à l'égard du bailleur et du preneur ? 
Ne serait-il pas même contraire à toute raison , que 
Faction, dans le cas d'une vente, contrat dont les 
effets sont perpétuels, n'eût qu'une existence 
éphémère; et que, dans le cas d'un bail, qui n'en- 
gage que temporairement et ordinairement pour 
une période assez courte, cette action durât pen- 
dant trente années? Il résulterait de cette doctrine 
qu'après que, pendant plusieurs termes consécutifs, 
le preneur aurait payé et le bailleur aurait reçu le 
prix convenu , sans réclamation de part ni d'autre; 
qu'après même l'expiration du bail , et lorsque tous 
les rapports, tous les droits, toutes les obligations 
qui en dérivaient auraient cessé, le preneur ou le 
bailleur pourrait venir demander une réduction 
ou une augmentation du prix. Le système qui 
conduit à de pareilles conséquences est évidem- 
ment erroné. 

1 36. Tout se réduit à cette idée simple. Si le 
titre du louage ne reproduit pas expressément 
tout ce qui est écrit au titre de la vente, c'est parce 
que le législateur a cru pouvoir, au moyen d'un 
renvoi, éviter une fastidieuse répétition. En con- 
séquence, pour arriver à des solutions juridiques 
et rationnelles , il faut supposer que les articles 
161 7 et suivans, jusques et y compris l'art. 1624, 
sont littéralement transcrits dans l'article 1765; 
à moins que la nature différente des deux contrats 



i*iii^ 



(i) M. Locré, tome XIV, pag. i55. 
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n*oppos^ nn obstiwîl^ inywqibl^, ^r '^i^SWIS 
points, à leur assimilation complète, 4A ^^l'dfi^ilin^ 
tien aibsolue des ]oaêmi^» f:èg!i€^. j . 

Partant de ce principe^ jie çoi)sidèr^.<^iniiMe j^in 
de toute discussion l.es propositions ^ui^r^Atesi. 

r37^ Si rohgêt du bail est un oertai» nprt^iî? d? 
mesures à prendre dans te^ domaJUie , ^n dai>s pA 
dhamp, o^bien un domaine entier, ^ansindÂCfitwM^ 
de la contenancie ; et qqa Le bail soÀt tait' k naîmo 
dp tant la mesure j éyidemmeiit il n<e piaut é%r^ 
question d*augmentatipp ou de «dw^inution 4a 
prix, puisqu'il n'est pas déterminé, et qwa 4^^^stm 
multipliant le nombre dqs meisujres, p^ .la Wï&W 
désignée comme prijt die cbaciiin^ d'oJJes* '^Wm 
parvient à connaître le pris total, (i) 

Lorsque le bail e3t laîlt à raison de tant la M^ 
sure, mais qu'en même temps la çoutensuaced^riié^ 
ritage et le prix total sont détprmipés, tOKit4éfi^ 
comme tout excédant dans l'étendue }n4iq^é^ M 
contrat, donne Ueuàune diminution ou à«ne#|]g- 
mentation proportipnoi^Ue du prix. 3i Fe^aédant 
est d'un vingtième ^au-ds^n^ de la co&te^pyaMe mr 
diquée, le preneur pçut ^e désister du coqti^t.lie 
déficit d'un viugtièm.e autori^f au3jsi U prenwr h 
demander la résiliation ; mais seulem.ent lor^xCA 
ren4 le fonds impropre h l'usage pour Uqufi il * 
étié pris à bail. (2^ 

|38. Paps lies baux qui ue cpntieujoyrxil: poMit bl 



if^i'^niu j mr 



^*) F<>r.^me^nni (II* Se ma Continuation), n^* aSS, a84. 
(a) Ihid., n« aS6. 
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s^olalioQy qu'ils sont fsiits à tant In mesure, Tex-^ 
oédant ou I« déficit ne donne fieu à augmentation 
on à diminutÎQn du prix, qu'autant que la diffé- 
petioe en plus ou en moins est d'un vingtième (i). 
Beu în^oite qtre ia contenance soit indiquée 
a^ant la désignation de l'objet , ou que la désigna- 
lion lie l'objet précède l'indication delà contenance; 
peu importe que le bail ait pour objet un seul im- 
meuble ou plusieurs immeubles distincts et sépa- 
pés. (a) 

Au surplus, dans ce cas, le preneur peut se dé- 
sister du contrat , lorsqu*iî y a lieu à augmentation: 
du prix , et même quelquefois lorsqu'il y a lieu à 
dimifKitioti , ainsi qu'il a été dit ci«dessus. (3) 

iSg. Lorsque le preneur se désiste du bail, il a 
droit d'exiger la restitution des frais du contrat, 
des sommes qu'il aurait payées d'avance, et même 
de demander, s'il y a lieu, des dommages-iritè- 
rets. (4) 

i4o. Le vingtième en plus ou en moins, qui fait 
naître l'action en supplément ou en diminution de 
prix , doit s'entendre non du vingtième en éten- 
due, mais du vingtième du prix. (5) 

i4i. Si deux fonds sont loués par un seulet 
xBeme acte et pour un seul et même prix, le déficit 
qui se trouve dans l'un se compense avec l'excé-' 



ixi Vof^ Tome XYU (U« de niA Cootiavttîeo), n* t(t8. 

(a) ^hid. 

(5) Ihid,^ n® 489 et suprà^ n*» i37. 

(f&) iiMLi «« »9t, 09*, S93« 

lO. 
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dant qui se repcootre dans rautre, Mais les deux 
quantités , entre lesquelles s'établit la compeqsa- 
tion, ne sont pas les nombres exprimant leS; me- 
sures. Un excédant de quatre hectares de landes 
improductives ne couvre pas certainement le dé- 
ficit de quatre hectares de terres fertiles. Il £aut 
donc évaluer en argent le montant du fermage de 
Fexcédant, évaluer aussi en argent le fermage da 
déficit , voir quelle est la différence des deux som- 
mes, et si elle est d'un vingtième, en pins ou en 
moins, eu égard au prix total du bail, il y aura lieu 
à augmentation ou à réduction. 

Les mêmes règles sont applicables lorsque le 
bail comprend plusieurs fonds et est fait à raison 
de tant la mesure. Ainsi, deux fonds sont loués à 
raison de tant la mesure; la contenance de chacun 
est indiquée; le prix total est fixé; il manque quel- 
ques hectares à l'un, il y a un excédant sur l'autre; 
le preneur paiera en moins sur le prix total la 
somme représentative du fermage du déficit, et il 
paiera en plus le fermage de l'excédant. Ce plus et 
ce moins se compenseront jusqu'à due concur- 
rence. Cela ne fait aucun doute , lorsque ni l'excé- 
dant, ni le déficit ne s'élève au vingtième, par rap- 
port au fonds , dans lequel chacun est constaté. 
Mais si l'excédant, dans l'un des fonds, est du 
vingtième, par rapport à la valeur locative de ce 
fonds, non par rapport au prix total, le preneur 
pourra-t-il se désister du bail , quant au fonds dans 
lequel se trouve l'excédant, en le laissant subsister 
quanta l'autre ? Non évidemment. D'abord ce sont 
les deux tonds réunis qui ont été loués; la division 
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ne peut se faire contre la volonté de Futie des par- 
ties. En second lien, pbiirtjuol est4l permis au 
preneur de se désister d'tin bail, à riA^on de Texcé- 
dant d'un vingtième; c -est parce qti'oii ne veut pas 
l'obliger à payer annuellement une somme trop 
supérieure à celle qu'il a eu Tintenlion de donner; 
la loi a tracé là limite où commence pour lui 
la faculté de se désister; tant que cette limite 
n'est pas atteinte, la faculté n'existe pas. (i) 

142. Le preneur ne peut contraindre le bail- 
leur à exécuter le contrat, en retranchant de Tim- 
meuble loué ce qui forme l'excédant. (2) 

143. Au surplus, une fois qu'il a exprimé sa vo- 
lonté, soit qu'il ait consenti à payer un supplé- 
ment de prix^ soit qu'il ait déclaré se désister du 
contrat, il est^iYévocablement lié et ne peut pluô 
revenir sur* Ife parti qu'il a pris. ' 

1 44- Lés haies, les murs ou fossés, et les ter-' 
raiUs placés' en dehors des clôtures, les chemins 
d'e^loitatidu doivent être comptés pour cbmplé» 
tei^ la cohiîèfakiicè^iladiquée'; et il faut en eiclure 
les'chemihs 'publié^,' les fltèù'^èà', les rivières ^ les 
canaux puljlicâ; lësiordîî'dèrlà'tiier, etc. (3) 

' i45. Tdiitès^Ks fêéffôk qui vferitaént d'être énon- 
cées peUvekft^Mrëifntidifiéés pai*^U'ébnvetttion des 
pàîrtteâ.'ïl iff SHi^ti en é^re matière ^tiî touche à 
roWfe pèailièfétiuiUniie^méèW^à: (4) 

> . •• • •• N* .r>^ T:,;- \ç./ '.^ ■ ^-f,,îr'v • .. ■■. • 

M'IipU f M » l |. | l l | i ii n M ! '» M '| !n. ' ML **' 
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'4) AV., A.- '4: • ' ■'■ ■ '•' "■••■'■ ^" • 
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^ On a demandé quel sera l'efCet des mots : oU' enn^ 
niron, placés après rindicatioD de la coDtenaace^ 
Dans les baux faits, à raison de tant la mesare^ 
le fermage de chaque mesure n'en sera pas mcws 
dû ; mais le preneur ne pourra potBl se désister 
du bail, pour excédant même d'un vingtième. Ce 
sera aux tribunaux à décider, d'après les eircon* 
stances^ jusqu'où les parties, par l'usage de ce^ 
mots ou environ j ont entendu recule» la limite lé^ 
g^e du vingtième* Cette locution produira le 
ineme effet dnnsles baux consentis moyenitaiit mi 
prix fixe, avec indication de ta contenaneeé (i) 

S'il était dit, dans un bail à tant k mesure, que 
^ partie$^ se ferment raison du^ plus ou du moin» 

de contena|)ce,.le preneur serait non reeevable àse 

désister, pour raison d'un excédant du vingtsàffie. 

Mais il y serait autoi'isé, si la difÉércnce était 

énorme , par exemple du double, (a) 

La stipulation que le bail est fait sans aucitlMf' 

garantie de la contenance, exprime avec Chitiè tt 

énergie qjue le mesurage ne doit exercer aucAM' 

influence sur la quotité du prix» (3) 

1 46. L'ac^on ^ soit en résiliation du contraty fOit 

en supplément ou en diminution du prkt j cotârt à 
. compter du jour da contrat , ou de l'époque à 1# 

i|uelle doit être lait :1e mesurage, si elle a été ûielV 

par le baiL(4) 



(x) Foj. Tomo XVII (U* de ma Continimtkttif)» n*" 99!^ 
(a) Jbid., n^ 299. 

(3) Ibid., tt" 3o5. 

(4) md., n<» 3oi. 



147/ M *Hrte^ dfei'I^Wîbh i^ mêmér, soà 
qu'il s'agisse dtan IbWV*' râistm dfe tant lU me- 
Hârp^sdit qu^ le' bail indique ïar tbnteiiance et le 
fwx;^-t)- ■' w ■'•■■'■' ■ '''^■"'\ 

Jljene chatig» poft« ilon^fltis , bîeh qtre les gaf* 
ties aient modifié pïM^^lët»^ ddtivetkticmé le& dispà^ 

Tel» sont Je» vémHlitè^qu^ètitf «^e Pexcédant on 
]^ déftdt' dattfsrika( iiH>fltefilltiée' de Ftn^ lôuë^ 

trile estkiit^iidliiaràe^Mr^V6bl%dfibn du prenefcrr 
dr payera 1er fertkiage^ 

148. Je dois dire maintenant quelles motfifltàt- 
tions'appoD^ilà;x%M:eniéMi6'obiligatîoii k pèrtb to- 
tale ou partidle de I^êb t>écoiDe^ 

Le droîlj remBtïa>yY^WÊiKmv^B']v^twç^ et le 

Code cmi- ont sncoesMTaiMfit poeé* ^ r eprôdbit 
ht règle : cpela pentt.de9fn.i4is/daiii9ee pai^ eas foi^ 
tait^ et :S'él«!f arBt à une certaine quotité, automelë 
preneur à deqiander mie lÊetcnse sur le^ prix du 
bail. 

i4^ C'est d'aiOevrs nne opinion fort àcct*éd!-» 
toe.^ qu'en acDnrda»t an^ preneur privé d'une patv 
Ite dé la récolte la faculté de faire réduire» le féi*-' 
mage, on a seulement tiré une conséquence de^ 
principes générasoïc qui régissent le louage. 

ConiuciQif^ dit Yinnius^ e» naêurê confractéé 
(flippé in qu& tum hêoiofiê fuàm e&ndt^tiottè 
utilitas vertitur) ne quidem de omni culpd tenê» 
iur; taniûm abest ut de vi mqfore ei eaêu tenM* 



iW«"^W 



(x) roy. Tome XVH (n« de m Gowlîoesckm)».!^ Imtu 
(a) Ibid , n» 3o3. 



i5a m vin. Pu Ûùnitat\tç Uio^ê. 

tur. Cœtérùm nattera contractée tw^oentioné eon- 
trahentium Mutatipôte^^ etc. ( i ) 
. Ainsi, c-est bien de là nature dii oontrat. qu'il 
fait dériver le droit pour le fermier d'exiger, une 
diminution su«le pri:^,rproportk)ilrtéé à ia j^rte 

qu'il a éprouvée sur îa récolte. ' 

Des^eisses (a), Pothier (3) placent 'également. la 
source de ce droit dans ce principe général, que 
le preneur n'est pas obligé de payer le prix entier, 
lorsque, par suite d'un cas fortuit, sa jouissance 
a souffert une altération et une diminution con- 
sidérables. 

. Enfin l'orateur du tribunat, expliquant les ar* 
ticles 1 769 et suivans du Code ci^^l, et voulant jus- 
tifier la réduction proportionnelle du prix , disait 
€ que le contrat de louage s'analyse en une espèce 
de contrat de vente do fruits futurs , laquelle ne se 
réalise qu'autant que des fruits viennent à naître 
et à former matière du contrat. » (4) 

M. Jaubert professait la même doctrine. On 
trouve dans son discours au Corps législatif -les 
paroles suivantes: « Le bail à ferme est un con- 
trat commutatif : la chose pour le prix. Les fi^its 
doivent donc être l'équivalent du prix de ferme. 
Ainsi , il est de l'essence de ce contrat que le fer- 
mier soit dispensé de payer le prix, si un cas for- 
tuit le prive de toute la récolte ou de la majeure 



(x) Sdeet, QuœsU^ Ub, II, cap. L 
(a) Tit.II, sert. IV, n* II. 

(3) Du Louage, n*' i44et i53« 

(4) M. Locré, tome XIV, page 438. 



partie. C'est r^iv^i : lli« térét de. ^ L'agriculture. » - ( i ) 
j5o. Malgré ce '/iU;0)pt\d'jinp9Baot de pareilles 
autorités I e|les n'ébrs^olffnt point Topinion que j'ai 
éoiise dans le voiupie précédeni; {a)^ aur le carac* 
tère des dîsp9;sijil|iQps! 9 qui . subord^>anent l'obliga- 
tion de payer le prij^. ^ du ba,il à la quotité des 
fruits produits par Fimmeuble ' loué. Je crois 
que ces. dispositions^ sont contraires à la . ua- 
tui:e du contrat de Ipuage; qu'elles doivent être 
considérées comme des exceptions aux règles gé- 
jiéralçs qui ie régissent; qu ellas.nç dérivent point 
du principe que le preneur, empêché .de Jouir, 
ce^se d'jê^i;^t;tenu au paiement, du prix; qu'enfin 
c'est d?,puer une fausse idée du contrat de louage, 
^qe de je .prés^ter sous l'aspçct 4'une vente de 

fruùsi^tu^s. ,,,,; 

Au s/f^lu§,,,eqt m'élôva^t contre une théorie 
qui me.'f^i^rjaiit. errpnée^, je ne veux poipt jeter 
de défaveur; sur les te^^çs qvie je vais expli- 
quer; je trouve sages . et bonnes les dispositioDS 
qu'ils ,cq]fiti|^pnent; je. reconnais que de graves 
considérations, et des vues économiques . fort 
justes IjCs.o^t f^iiit a^n^ettre. Je cherche seulement 
à^lejur j^s^fj(uèi;leur véritable sens, à indiquer avec 
e^açtitjuqeléffjC origine ,^ p^rce que dans les appli- 
cations, qq^eilespeuyept recevoir, plus d'une er- 
jçur^pe^ait kQQns.équçnce^^ d'une opinion fausse 
sur les motils qui les ont inspirées au législateur. 



lii •■ 



(i) M. Locré « tome XIV, pagei iêow , > * > 4«< 



t54 TU,, f^lll/ Ihe^Cmfm èêtlùnaffé. 

i5i. Pôcur pepdifssier le» prfMifyf» èitùÈ pdf fes 
«UteiTTs que j'ai cités^, oiî pourrait lïiottfrer quie la 
doctrine opposée est enseignée par les plâs pMàs 
j nrâconsuites^ et ron tf 'srorait en véritéqfue feinb»^ 
n» du choiii. Mais la réfiYtftfion paraîtra sans domte 
plus -pressante', si elle est pm^e dans fes écritil ait 
ceo:c-là mém^, dmn je combats Vcrpïtàûn. 

Le bailleur s'oblige ^utement à faire jduir 
le preneur de la chose lotiée ; il ne garantit pas 
que cette jouissance lui sem plus ou moins pr0* 
fitablei; que le fonds produira plus ou mmils 
de fruits. Soft engagement, est àtmc rempli*, dfe 
qu'il a procuré la joem^aticcf a* preneur; il est 
indépendant dèa résultats dé cette jbiTissatïce. Pfar 
conséquent 4 le cas fortuit, qui empêche Fbsagà 
lui-même, étant un obstacle à l'exécutrott du atït^ 
trat par le bailleur^ ^^^^ ^^ preneur de ses obli- 
gatÎQnSp; mais l'accident qui ûe porte que sur'lte 
effets de l'nsa^e, qui restreint seulement les ^^Oi^ 
taçes qui en dérivent, rfempéche pas que Tèng»' 
gement du bailleur ne soît exécuté, et n^aflVandhit 
pas le preneur da sien. ' 

G-eslj précisément la doctritte qu'enseigne Vfa*» 
mus. Signsflant la différence qui existe entre' Bat 
vente et le louage; il dit que, dans Tune, c'èstf Bl 
propriété de la chose qui est transmise; et qtke, 
dans l'antre , c'est seulement Fusaçe qui est con- 
cédé; liuquê inter êmptianem et loeationêm titêe 
differentia est et quidem principalis, quod in 
emptione id agitur ut dominium transferatur , 
id est ut res tota cum &mni jur0 ad ëmpêorêm 
transe at s in locatione , ut duntaxat usustréicùn^ 



m 
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eedaiur canductûfi (i). Dans ee passage, Tobligâ^ 
tion du bailleur est nettement déterminée; eUe 
consiste à procurer Fusage de la chose, voilà tout, 
id Offiiur ui usus rsi eoneedaiur. Ce ne sont pas 
ks fruits que produira la chose; c'est le droit de 
les percevoir qui est Tobjet du contrat. 

Despeisses énonce en terme!» non moins clairs , 
les m^es idées. « Le locateur , dit-il , qui baill^ 
Vumçê on la jouissance de quelque chose est obligé 
de faire jouir le locataire de la chose louée. Antre* 
ment si cette non-jouissance provient sans sa faute^ 
comme si la chose affermée s'est brûlée ou a été 
dérobée pendant le temps du bail, il ne peut pas 
demander au locataire le loyer pendant la non* 
jamssance. » (^) 

I^une part, le mot non ^ jouissance indique 
qu'il faut que le locataire soit privé de l'usage 
de k chose, pour être dispenisé de p6tfet le prix ; 
d'un autre côté, à la suite de ce passage où est 
posé le principe, se trouvent prévues une foule 
d'hypothèses, auxquelles l'application en est faite; 
et dans toutes , c'est l'usage même de la chose 
louée qui est rendu impossible pour le preneur; 
dans aucune, il n'est question d'une simple ditfA» 
nation dans les avantages que cet usage peut pro* 
aiirer«. 

Etifia, la distinction est formellement exprimée 
dans la section même, où est expliqué l'effet des 



(t) jid Intt, tii, m, eap, a5. Prinàp, 
(•) Tit.II, sect m, n* 4* 



]56 Tit. f^lll. Du C^ntn^t d^ ^t>^f- 
pertes de récoltes sur la réduction du prix (i). 
Après avo'i^'dit qu'il faut quç cette perte s'élève 
à moitié V.poiu- que le ferniier ait droit à une in- 
demnité, Despéisses ajoute : a i! en serait autre- 
ment , si le fermier avait été empêché de jouir de 
certaine portion du fonds loué; car bien, qu'il eût 
reçu grande quantité de fruits du restant du fonds, 
eu sorte qu'il ne perd rien de sa ferme, toutefois^ 
le locateur sera tenu de lui diminuai- sou loyer à 
proportion de là partie du fonds dont il n'a pas 
joui. Faber de/, 47* car le locateur doit . faire 
jouir le. fermier de la chose entière, a 

Decette opposition entre la perte d'une portion 
de l'héritage et la perle d'une partie de la récolte,' 
il ressort èlàii-ériient que le bailleur n'est pas ga-. 
rant de la quotité des fruits , comme il Test de la 
jouissance; du fonds. 

Pothier établit encore plus directement lé prin- 
cipe. Il examine l'effet de la convention , par la- 
quelle le fermier a renoncé à demander une dimi- 
nution sur le prix du bail, quels, que soient, les- 
évènemensj il reconnaît qu'il fie peut rédlamer, 
en ce cas, aucune i-emise, a raison de la perte 
même totale qu'il aurait fdite dés fruits par les 
grêles et autres a'ccidens semblables. Mais il pré- 
voit une objection : n De quoi, dit-il, la fermé 
peut-elle être eii ce cas, le prix, puisqu'il n'y a 
point de fruits? » V^i'ci sa réponse, a ].a ferme est 
le prix de i'espéranee incertaine que le fermier H 



Chap. lïl Du Louange des choses. i5'j 

eue de recueillir les fruits. Nous ayçns vu au 
Traité du contrat de ypnte, n** 6, qu'une espé- 
rance incertaine était quelque chose d'apprécia- 
ble et qui pouvait se vendre; d'où il suit que, dans 
cette espèce, quoique le fermier n'ait reçu aucun 
fruit, la ferme peut être due comme le prix de Ves- 
pe'rance incertaine de ces fruits. » (i) 

Le véritable caractère du bail est parfaitement 
signalé par ces paroles; mais innmédiatement après, 
on lit, non sans étonnepent; a que la convention 
par laquelle le fermier renopce à demander une 
diminution du prix , quoique valable et permise , 
étant contraire à la nature du bail à ferme , ne 
se présume pas facilement.» Je n'examine pas en- 
core en quel -sens doivent s'élever les présomp- 
tions. Je m'attacbe à cette assertion , que la con- 
vention est contraire à la nature du bail, et je dis 
qu'elle est eu contradiction manifeste avec ce qui 
précède. En effet, ^près avoir indiqué d'abord la 
différence qu'il y, a entre les fruits du fonds loué, 
et l'espérance incertaine, pu pour parler plus 
exactement, le droit éventuel de les recueillir; 
Pothier proclame lui-m/ême que c*est ce droit qui 
forme l'objet du contrat, et non les fruits qui 
pourront être perçus. Si donc, l'on s'attache à la 
nature du contrat, on doit déclarer que les engage- 
mens du bailleur sont accomplis; qu'il peut exi- 
ger quelç prêcheur remplisse les siens, c'est-à-dire 
qu*il paie sbnpriî, lorsque le droit de percevoir les 



(i) Du Louage, n? 178. 
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fruits a été transmis 9 garanti « maintenu ^ et 
n'a rencontré aucun obstacle ; sans s'oceaper si 
une partie ou même la tolalité des fruits a péri; 
car œs fruHs ne sont pas l'objet du contrat ; ce ne 
sont pas ces fruits que le fermage représente. En 
un mot y il est confornae à la nature du contrat de 
louage que le preneur supporte la perte'^des fruîta^ 
même causée par cas fortuit ; c'est là que conduit 
la distinction d'abord si bien établie par Pothier^ 
entre les fruits et le droit de les percevoir. -Lai pro- 
position contraire qui la suit immédi24:efi2enl; ae 
peut donc se soutenir. 

Pour faire disparaître la contradiction., pour 
mettre en harmonie les deux passages , il fsiudrait 
que, dans le premier, le caractère du louage ne fut 
pas présenté d'une manière absolue; il faudrait 
que le droit de percevoir les fruits ne dût être 
considéré comme l'objet du contrat, que lorsque 
le fermier aurait assumé sur lui le risque des 
cas fortuits. Or, il est» incontestable que ce dro^ 
est toujours, et indépendamment de toute stipula- 
tion particulière, la chose que le bailleur s'est 
obligé à transmettre, et que le preneur a voulu 
obtenir. Pothier nous l'apprend lui-même, au com- 
mencement de son traité. «Il est, dit-il, de l'essence 
du contrat de louage, qu'il y ait une cerlame j^uU* 
sance, ou tm certain usage d'une chose que le lo- 
cateur e^engage de faire avoir au locataire, pon^ 
dant le temps convenu; et c^eai proprement ce gui 
faitl^objet et la matière du contrat de louage. d(i) 

(i) Du Louage, n"" aa. 
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Dom^t ^'.expUque 4au8 h mêxn» «3w, mr la «t^ 
turie.du.bml et .sur le3 effets «qu'il doit prockiine , 
lorsque aui^une atipuUlion.ne le mocUfie. JU fait »• 
npiarquer d'abord , « que le Jbail à ferme ett distia- 
gué du iml à loyer d'une maisoD, en ce que le lo* 
cataire a sa jouissance connue et réglée de l'habi* 
tatioQ 9 ûu autre usage d'uji bâtiment qu'il prend 
à louage, et que le fermier ignore quels ser onl; aa 
juste les fruits et auti;es reveuus qu'il prend à 
ferme , à cause de Tiocer^itude du plus ou da 
luoins de leur quantité et de leur valeur , et du 
péril d'une stérilité et autres cas fortuits, qui peur 
Tent diminuer le revenu ou l'anéantir. » Il ajoute 
consulte : xi Cette ixicertitude des évènemens qui 

{)euven^ diminuer les revenus baillés à ferme, ou 
es anéantir, et de ceux aussi qui peuvent les aug- 
menter, fent, qu'on traite dans les baux à ferme , 
sur la vue de cette espérance et de ce péril.» li 
termine enfin, en disant : a Et, c'est par cette rai^ 
fion, qu'il peuit y être convenu, que le fermier 
ne prétendra aucunediminutionpour une stérilité^ 
pour une grêle et autres cas fortuits. ^ (i) 

Cette conséquence est un peu inattendue , eUt 
n'est pas logiquement déduite de ce qui précède* 
$i, dans un bail on traite en vue du péril que cou- 
pent les fruits ; si le fermier salit qu'il s'expose à 
recueillir .plus ou moins ; s'il consent à payer ua 
fermage déterminé, malgré cet état d'incertitude; 
il feut conclure qu'il sera tenu d'accomplir son en* 



i%) 0«X4^iiqA, «fett XV^atÇ 4 tt i. 
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gagementy quoi qu'il arrive, et alors même que tout 
ou partie de la récolte lui sera enlevé par accident; 
en d'autres termes, il faut dire que les cas fortuits 
sont à sa charge, d'après la nature même du con- 
trat, et sans qu'aucune stipulation ait été faite à 
ce sujet. 

Voici sans doute ce qu'a voulu dire Domat. Il 
savait que , par un sage tempérament , la loi ro- 
maine et la jurisprudence autorisaient le fermier, 
privé d'une portion notable des fruits, a deman- 
der une remise sur le prix ; il tenait pour constant, 
avec tous les jurisconsultes, que la convention 
par laquelle il renonçait à ce bénéfice, était valable 
et légale ; et désirant démontrer ce dernier point, 
il fait remarquer que, puisque par la nature du 
bail les cas fortuits, alors même qu'ils détruiraient 
tous les fruits, seraient à la charge du fermier ; ce- 
lui-ci peut bien, par une clause expresse, renoncer 
à invoquer la règle qui lui permet de faire ré- 
duire le fermage , lorsqu'une perte considérable 
des fruits est survenue par cas fortuit. 

M. Mouricault , dont j'ai rappelé les paroles, a 
été, lui aussi, entraîné par le désir d'expliquer les 
dispositions des articles 1 769 et suiv., et de mon- 
trer qu'elles sont la conséquence naturelle des 
élémens constitutifs du contrat de bail. C'est évi- 
demment sous l'influence de cette préoccupation 
qu'il a dit, que le louage est une espèce de vente 
des fruits futurs , qui ne se réalise qu'autant que 
ces fruits sont produits par le fonds. La réfutation 
de cette erreur est écrite dans le discours méme^ où 
elle s'est glissée. On y trouve plusieurs fois exprimée 
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cette proposition ; que le bailleur ne s'oblige à 
transmettre que la Jouissance , que Tûèage de la 
chose. Ce qui implique contradiction avec l'idée 
de vente de fruits fdtursl 

Multûm interest an^ructus quis vendat, qui ex 
eo fundo nascenfur^ an vero perceptionêm fruc» 
tuum ex eo fundo. Priore casu quasi conditiona- 
lis venditio estj quœ non nisi nafis fructibus per- 
ficiiur : ideoque si nullifructus eo anno ex illo 
Jundo provenerint , nihil venditoH debefur. Pos- 
teriore vero pura emptio est; et aléa pofiûs qudm 
certa aliqua res empta inielligituf. (i) 

N'est4l pas évident d'ailleurs, que si, en analy- 
sant le contrat de louage , oh n'y trouvait qu'une 
vente de fruits futurs , ce ne serait pas assez d'ad- 
mettre une rédutîtion , ^lorsqu'une perte considé- 
rable serait survenue? Une dimiiiûtion quelcon- 
que, méitie minitde, dans les produits de l'hëritage, 
devrait ameïier tme dihiintition corrrespondante* 
dans le prij^. Surtout il feudriàit, par une juste ré- 
ciprocité , doùriéi- au K^illëùï'lè droit d^exiger ùnv 
prix plus conSidè^^able, lôrisjqtlë té fértnier recueil-, 
lerait déii irêc&ïtèfe ti*èS aîtondâtites. ta loi romaine, 
reconnaît ikiij^lîcîtéfAfeûVîia < sÔùVèVàîné équité de 



perte n^ritcA»ïs« p^iit lë^Wehfefin^'aaétoâtjfd^f- ti 
réduction, pàVèe ^tfîl •^rÔfif^te^âliVî' àùélcjUô' 

(i) Faber, in Cod. de loc, de/, a6. 
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Moiieum damnutn mqtio atumo ferr% ièhei eolo^ 
nus €ui immodicum burum non aufmimr (i ). Le 
principe de la réciprocité est clairement étaMî^ 
seulement on n'en tire pas des conséquences asses 
étendues. Pour être par&itement éqoilable, pour 
être parfiaiitement logique, il fendrait dire : le 
preneur profite seul du gain , quelque immense 
qu'il soit; il doit donc seul supporter la perte^ 
quelque grande qu'elle puisse être. Mais à aucone 
époque on n'a pensé que cette déduction rigou- 
reuse dàt être adoptée ; on a cru devoir admettre 
une modification en fayeur des fermiers; on a 
compris que souvent leur ruine serait consoraméei 
si le fermage était exigé, lorsque toute la récolte a 
péri; on a reconi/u qu*il convenait dans Tin- 
térêt de l'agriculture, comme le dit très bien 
M. Jaubert, et dans l'intérêt des propriétaires emr* 
mêmes , d'atténuer les effets que produirait le con* 
trat et les obligations qu'il imposerait au prenewr, 
si on le laissait se développer librement et d^nne 
manière absolue. Tèlte est l'origine, tels sont les 
motifs des dispositions favorables aux fermiers 
qu'admettait l'ancien droit , et que le Codecivîl a 
reproduites, (a) 

J'ai jugé qu'il était d^autant pkis important de 



(0 X. i«?,^/:?oc.^Ç6. 

(a) « Lt bailtenr, dit M. Delvincourt » est obligé de gantmir io. 

preneur, la jouissance de toute la chose qu'il lui a louée; mais il 
n'est pas tenu de lui garantir telle ou telle quantité de fruits. Ge 
n*e8t que tx œquitate que Ton accorde au preneur, une remise dans 
le cas de l'art. 1769. » 
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les montrer sous leur véntable aspect, que des a(i« 
teurs recommandables les avaient mal eompriseseC 
mal expliquées. Ici une feusse appréciation pouvait 
avoir des conséqaenceé grades. L'erreur portant 
sor la base même du système, pouvait se propager 
et s'étendre au*>delà de toute prévision. Qui sait leiP 
résultats auxquels on arriverait , en partant de ce 
principe que, d'après k nature même du contrat 
de louage, le preneur a droit à une réduction sur 
lé prix du baiL à raison de la perte d'une portion 
des fruits; que le prix est la représentation des ré* 
c^tes ; que le louage est une espèce d^ vente des' 
fruits fetnrs; lorsqu'au contraire^ il faut tenir 
pour ooi)stant, que la feculté de demander la re-* 
mise n'^est qu^une exception aux règles générées 
du louage, que le fermage est le prix non desfruits^ 
mais du droit abstrait de les recueillir, ou «n 
d'autres termes, de l'usage, de la jouissance do 
fonds? (i) 

1 S». Si la réduction da jptriK, k Fai3on des per- 
tes de réûolTes , e^t été (a eQuséqqenqe naturellj^ 
des prin€i{»es sêit le louage, 1^ légisj^t^tiri je l'ai 
d&)à dût, n'aunsiil: pobs m besoin d'ijiil^rveQir pour 
déterminer à qu/el dégrade dQmm£^ cqmyf^^^^ 
le droit d'exiger une. ifideJ99i)^l4* h^ régl^ de pro* 
portion eût dû être suivie et appliquée , au cas 
de perte partiol i c , même minime ^ cûmme au .cas 
de perte totale. Mais la concession d'un dégrève- 



(z) Voy. infrà, n*' 175, xga, des questions sor la sobtion dé»- 
celles la doctrine que j'établis ici a une grande inflamce. 

II. 
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ment au fermier, privé des fruits de l'héritage qu il 
cultive, étant une faveur exceptionnelle , il fallait 
marquer le point où commençait le droit de la 
réclamer. Les textes du droit romain n'offraient* 
pas y à cet égard, de disposition [expresse; et les 
commentateurs n'étaient pas d'accord pour déter*;^ 
miner la ligne de démarcation entre la perte que: 
le fermier devait subir sans se plaindre, œquo 
anima y et celle qui l'autorisait à demander une. 
indemnité. Selon Mazuer (i), Faber ( i^ ) , Rous- 
seaud de Lacombe (3) et plusieiu*s autres, l'indem- 
nité était due lorsque les fruits , déduction faite , 
des dépenses, valaient moins que la moitié du 
loyer. Brunneman (4) et Claperius cité par lui y 
adoptaient la même règle; mais ils pensaient quHl 
fallait en outre que la perte eût réduit les fruits 
à moins de la moitié d'ime récolte ordinaire. Po*: 
lilkr dit epfiu que la question était laissée à l'air*^ 
bitrage du juge. (5) « . 

i53. Le Code civil a mis un terme à ces incer- 
titudes. Les articles 1769 et 1770 veul^it que, â^ 
la mbitié au moins d'une récolte a été enlevée par 
des' cas fortuits , le fermier puisse demander une ré- 
dtlcition du prix de la location, et qu'il supporte là 
perte, si elle est moindre de moitié. 



. - • f < 



(t) Tit. a5, des louages, n® 4^. 
(l) In CotU de loe, defin, 3. 

(3) V« Bail, Sect. VUI, n' 5. 

(4) Adleg.i5,//.loc. 

(5) Da Looaf^e^ n* x56. 
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i5/|. Pour apprécier si la perte qu'éprouve le 
fermier lui donne droit à une réduction , on doit 
prendre pour terme de comparaison une récolte 
ordinaire, c'est-à-dire , ce qu'on recueille habituel* 
lement, et dans un état normal, sur le fonds 
Joué (i). Lorsque les parties ne sont pas d'accord 
sur cette base , il est facile, à l'aide de renseigne- 
mens pris sur les lieux;, en consultant les registres 
des fermiers ou des propriétaires , et au besoin , 
par le moyen d'une expertise ou d'une enquête, de 
parvenir à connaître le terme moyen des produits, 
de l'héritage. 

1 55. C'est d'ailleurs la quantité des fruits seule 
qu'il faut considérer. La différence des prix dans 
les différentes années ne doit avoir aucune influen- 
ce sur la solution du problème. Ainsi , il suffit 
que le nombre des' mesures de grains ou d'autres 
denrées d'une récolte ne soit que la moitié du 
nombre d'une récolte ordinaire, pour que le fer- 
mier ait droit à une réduction ; peu importe que, 
les prix dans l'année de stérilité étant plus élevés 
que dans une année ordinaire , le produit çn ar- 
gent des deux récoltes que l'on compare ne pré- 
sente pas la différence de mpitié. Réciproque- 
ment , si la perte n'est pas de moitié en quantité, 
la réduction ne peut être réclamée, bien que, à 
raison de la différence des prix, la somme produite 
par la vente des fruits dans la mauvaise année ne 
s'élève pas à la moitié de la somme provenant de 



(i) Ti^.sarce^'on dok entendre par f^MftonAMt^ 
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]a veute dans Tannée ordinaire. Il faudrait même 
accueillir la demande du fermier , dans le cas où 
une récolte qui n'équivaudrait en quantité qu'à 
une très faible partie d'une récolte ordinaire, par 
exemple, au quart, donnerait cependant, à raison 
de l'élévation extraordinaire des prix, un produit 
en numéraire plus considérable que le produU 
d'une année ordinaire. 

En suivant cette règle, on arrive dans quelques 
occasions, à des résultats bizarres; néanmoins la 
implicite de ce système, la facilité qu'il présente 
dans l'application, doivent le faire préférer à tout 
autre, qui, en cherchant à se rapprocher davantage 
de l'équité, multiplie les causes de discussion, (i) 

L'intention des rédacteurs du Code de s'attacher 
seulement aux quantités , et de ne tenir aucuo 
compte des qualités et des prix, est clairement mar 
nifestée par les textes. L'art. 1769 accorde la rér 
duction, lorsque la moitié au n\oins d'une récolle 
est enlevée par cas fortuit; l'article 1770 parle de 
la perte, au moins de la moitié des fruits; et l'article 
177 1 élève une fin de non-recevoir contre le ferr 
mier,' lorsque la perte des fruits arrive après qu'îU 
sont séparés de la terre. Toutes ces expressions in^ 
diquent évidemment que c'est le déficit sur I4 
quantité des denrées, qui dqnne naissance au droit 
du fermier; elles sont incompatibles avec l'idéf 
que la perte résultant de la vilité du prix poissa 



mm 
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(x) J'ai précédemment indicpé les différentes combinaisons^ à l'ÛdiB 
desquelles on décidait, dans Tancieu droit, si Tindemnité était due 
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produire le même effet. D aillears , dit Pothier, si 
la perte même des fruits, après qu'ils sont coupés 
ne doit faire obtenir au fermier aucune remise 
sur sa ferme; à plus forte raison , ce qu'il souffre 
de la vilité de leur prix ne doit pas lui en faire 
obtenir, (i) 

i56. Lorsqu'un fonds est divisé en différentes 
sortes de cultures , la question de savoir s'il y a 
déficit autorisant la réduction , se complique. Il 
peut s,e faire qu'il y ait perte de moitié , sur une 
espèce de récolte , et une perte moins considéra*- 
ble, ou même un excédant sur une autre. Que doit- 
on alors décider ? 

C'est toujours la même règle qu'il faut appli*> 
quer; c'est toujours la perte de moitié de tous les 
fruits du fonds y qui donne au fermier le droit 
de faire réduire le prix. 

iSy. La difficulté consiste donc à calculer si les 
pertes, plus ou moins considérables , des diverses 
sortes de fruits , équivalent à la perte de moitié dé 
la récolte entière. Cette appréciation se fera , en 
déterminant d'abord , pour quelle quotité chaque 
nature de produits entre dans le revenu fxKal , et 
ensuite , quelle est la perte survenue sur chaque 
espèce de fruits. On obtiendra ainsi diverses fi'ac^ 
/tions; en les additionnant ^ on verra si elles for» 
noent un «demi, et l'on aura résolu le problème.^ 

Soit un immeuble^ produisant du foin y dû 



wémmA^^*m^,mjÊ»tum*ÊI^»-^t ^mÊ^^am^^ *> 1 imam^^tt 



(t) Fothier, du Lonag., n* tS5; Vott, a4l^, t^ff, Jm> n'.ffktj 
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blé, et du vin. Arrive une mauvaise année ; cha- 
cun de ces produits est au-dessous de la quantité , 
formant une récolte ordinaire; le fermier réclame 
une réduction sur son prix ; le bailleur la refuse ; 
l'un soutient qu'il y a perte de moitié ; l'autre ré- 
pond que tous les déficits réunis ne forment pas 
une moitié de la récolte totale. Pour statuer sur la 
contestation, il faut d'abord rechercher dans quelle 
proportion chaque produit particulier concourt à 
former le produit général. S'il y a dissentiment 
sur ce point, qui n'est qu'un point de fait, les ma-* 
gistrats décideront, à l'aide de renseignemens , 
d'expertises ou d'enquêtes. Je suppose qu'il ait 
été reconnu ou jugé que le produit des prairies 
est le quart du revenu total, le blé, un huitième 
et que le vin forme les cinq autres huitièmes. 
Cette première opération faite, il n'y a plus de dit 
ficulté sérieuse. Il est, en effet , fort aisé de déter* 
miner quel est le déficit sur chaque nature de 
fruits, relativement à la quantité qui est produite 
année commune. Admettons qu'on trouve qu'il y 
a perte, sur le foin , de moitié; sur le blé , des 
trois quarts ; sur le vin, d'un cinquième. Alors, on 
a tous les élémens nécessaires au jugement du 
procès ; il ne s'agit plus que d'une opération d'a- 
rithmétique. La perte sur le foin étant de moitié , 
et le foin étant le quart de la récolte totale, pour cet 
article on doit compter un huitième de perte. Le 
même calcul appliqué au blé donnera les trois 
quarts d'un huitième , ou trois trente-deuxièmes. 
Pour la vigne enfin , on trouvera le cinquième de 
dnq huitièmes ou un huitième. Ces trois 




\ 
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ramenées à un dénominateur commune! addition- 
nées donnent onze trente-deuxièmes, par consé- 
quent, moins de. moitié. La demande du fermier 
doit donc être repoussée. J'ai porté peut-être trop 
loin la rigueur du calcul; je sais qu'il ne sera pas 
toujours nécessaire d'arriver à cette exactitude ma- 
thématique, et qu'on pourra souvent saisir d'un 
coup-d'œil, le rapport qui existe entre les pertes 
sur chaque nature de produits et la récolte totale 
ordinaire; mais il m'a paru utile de formuler là rè- 
gle, de manière à en faire comprendre l'esprit , et 
à rendre facile son application aux questions les 
plus ardues. (1) 

i58. Au surplus, il ne serait pas impossible que 
lé fermier, qui n'aurait point droit à réclamer d'in- 
demnité du bailleur, fut lui-même obligé d'en 
donner une à celui à qui il aurait sous-baillé une 
portion du fonds; par exemple, si la récolte de cette 
portion périssait en totalité , ou du moins pour 
moitié. Du fermier au sous-fermier il y a un bail 
particulier , soumis aux règles générales, et qui n'a 
aucune influence sur les rapports établis entre le 
bailleur et le fermier. (2) 

159. On ne devrait point confondre tous les 
fruits, comme je viens de le dire, pour voir si en 
somme ils s'élèvent à la moitié d'une récolte or- 
dinaire, dans le cas où chaque fonds employé à 



i . . •. • • • » ■ 
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( t) Bnm^emaii » ad feg. 1 6, ff. ioc. n*^ la; Vpet ', ad d. leg, n^. aê ; 
Pothier, du Louage , n* 157. 
(9) Pothier , da 'Loiiage/n? zS;; FaW, ad êàd, îih, 4, <tîf.49f 
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une culture particulière aurait été l'objet d'un bail 
spécial, consenti moyennant un prix distinct et 
séparé. Il faudrait alors examiner successivement, 
pour chaque espèce de produits, si elle présente 
un déficit qui donne ouverture au droit du fer- 
mier, et, selon le résultat de cette vérification, 
faire la remise sur le prix d'un bail, la refuser sur 
l'autre, ou enfin l'accorder sur tous, dans des pro- 
portions différentes, (i) 

j 60. 11 n'est pas nécessaire, pour admettre l'exis- 
tence de différens baux, indépendans les uns des 
autres, qu'il y ait plusieurs actes séparés. Par un 
5eul et même contrat les parties peuvent faire 
plusieurs baux. Il suffit qu'elles manifestent clai- 
rement leur intention à cet égard. La stipulation 
d'un prix distinct pour chaque nature de fonds, 
ou pour chaque portion d'un domaine, est com- 
munément considérée comme la preuve de la vo- 
lonté qu'ont eue les contractans de faire un bail 
pour chaque espèce de fonds, pour chaque po]> 
lion de l'héritage. Toutefois, cette présomption 
i^esse, soit qu'une clause expresse, soit que l'en- 
semble des clauses du contrat montre que, dans la 
pensée des parties, il n'y a qu'un bail unique.L'in- 
dication d'un prix spécial pour chaque nature de 
produits pourrait, par exemple, avoir cour but 
de déterminer dans quelle proportion chaque ré- 
coite partielle entre dans la composition de la 
récolte totale, afin de donner un moyen facile de 

(x) Potbier, du Louage, n"" iS?; Faber, ad Cod, RB. ^^ik. 4», 
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décider., le cas échéant , s'il y a perte de moitié. 
i6i. L'article 1770 du Code civil règle re- 
tendue de la remise que le fermier a droit d'eu- 
g^er. Il veut qu'elle soit proportionnelle à la perle. 
âî donc la perte est des trois quarts , le preoeor 
«st dispensé de payer les trois quarts de son prix ; 
serait entièrement libéré , si la perte était totale. 
mais le fermier ne peut rien exiger au-delà ; il 
'este, quel que soit le dommage qu'il éproute, 
enu de toutes les autres obligations qui dérivent 
u bail, et notamment de celles qui lui sontim- 
es relativement à la culture et à l'entretien du 
bnds. (i) 

i6a. On a demandé s'il doit, lorsqu'il ne rt-' 
^rueille rien, rendre au propriétaire la semence qu'il ' 
reçue de lui. Selon M. Duranton, le droit romain 
écide affirmativement la question. Cet auteur cite 
loi 1 5y§ %j iïy loc; mais il ajoute que cette décision 
e doit pas être suivie aujourd'hui (2). Je suis, sur 
les points, d'un sentiment contraire au sien; 
ne vois point qu'Ulpien, dans la loi citée, résolve 
:3iettement la question ; et je soutiens que sous le 
^ode civil^ la restitution est due par le fermier. Le 
passage sur lequel se fonde M. Duranton est ce- 
lui«€i : Sed si lobes facta sU omnemque/rudum 
MUeHt^ damnum colani non esse; ne suprà dam'- 
'tmm seminis amissi ^ mercedes agri praetofie 
Cogaiur, Cela signifie que la perte totale ne tombe 



(f) L. x5, jJC 5 7, îœ. Godefroy, Pothîer, Pand, ad h, l; Domat, 
&a Louage , tect. V, n**' 8 et 9. 
t») Tome XYII, n® 199, en note. 
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pas sur le colon; et qui! n'est pas obligé, oa- 
tre le dommage de la semence qui est perdae, 
de payer le fermage. Le paragraphe 7 de la 
même loi ajoute, il est vrai : Vbicmmqme immen 
remissionis ratio hahetur ex cousis suprâ rdmUs ; 
non id quod sud inierest condueior eamsefMUmr, 
sed mercedis exaneraiionem prorata : suprâ ife- 
nique damnum seminis ad colonum pertinere de» 
claratur. Le sens me paraît encore icn parËd- 
tement clair. La loi dit que toutes les fois qu'if y 
a lieu d'accorder une remise pour les causes sos- 
indiquées , le fermier n'a point une action en dom- 
mages-intérêts; qu'il peut seulement demandera 
être déchargé du paiement du prix proportionnel- 
lement à la perte qu'il éprouve ; et qu'enfin la parte 
de la semence retombe sur luL Ces deux paragra- 
phes supposent que le fermier a fourni la semence; 
et ils déclarent que lorsqu'elle est perdue , il n'a, 
pour cette cause, droit à aucun dédommage- 
ment autre que la décharge du prix. Telle est 
l'explication que donne Pothier, dans une note 
ainsi conçue : a Sensus ptànus est ^ scilicet, où- 
lonum nihil aliud posse desiderare quant ui ipsi 
remittatur tnerces; non vero ipsi refundahar «■»- 
pensa seminis (i). Ce n'est pas décider fbrmd- 
lement que, si le propriétaire a fourni la se- 
mence, le fermier est obligé de la lui rendre. Tout 
au plus peut-on dire que, puisque la perte de la 
semence tombe sur le fermier lorsqu'elle lui ap- 



(t) Pond,, îib. XIX, m. il, n* 55,not. ^"«7. Domat, da Loaige, 
iectV,ii*8. 
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parlenait, il faut l'obliger à la rendre au proprié- 
taire, lorsque celui-ci l'a fournie; mais ce raison- 
ementet l'induction sur laquelle il est fondé pea« 
ent laisser quelque doute. En effet , M. Duranton 
éciderait certainement, comme Ulpien, que la 
«mence appartenant au colon périt pour son 
ompte; et cependant il ne croit pas que, lors- 
lie le propriétaire l'a donnée au colon , il ait droit 
'en demander la restitution. Il faut donc chêr- 
her hors de la loi romaine la justification de 
on opinion; et je la trouve complète et mani- 
ste dans les dispositions du Code civil. 
La perte de toute la récolte ne donne droit au 
rmier qu'à une remise proportionnelle sur le 
rix; c'est-à-dire, qu'elle le décharge entièrement 
e l'une de ses obligations. Elle laisse subsister 
utes les autres ; car il ne faut rien moins qu'un 
xte positif pour détruire les engagemens qui 
dissent d'un contrat librement formé. Or, au 
ombre des obligations que le bail impose au fer- 
ler est celle de restituer la semence que le pro- 
riétaire lui avait fournie. M. Duranton répond 
ue, la semence étant un accessoire de l'immeuble 
article 5a4, Cod. civ. ), la perte qui est survenue ' 
ar cas fortuit doit retomber sjiir le propriétaire, 
fictioade la loi, qui répute immeubles par des-* 
^ination les semences données aux fermiers, me 
^semble sans application à la difficulté. Si la récolte 
périssait avant l'opération de l'ensemencement, 
elle périrait, j'en conviens, pour le compte du 
propriétaire ; mais lorsque les semailles sont Eûtes, 
la semence n'existe plus; elle s'est transformée et 
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a produit les fruits qui croissent sur le fonds. U 
n'est donc pas possible, lorsque ces fraiiB sont d^ 
truits en entier par cas fortuit, de dire que c'est la 
semence , l'accessoire de l'immeuble , la chose da 
bailleur qui a péri. C'est la récolte qui est perdàe; 
et ce sont les conséquences de cette perte qo^d 
faut répartir entre le bailleur et le preneur, coionM 
le Teutla loi. Or, d'une part, la loi ▼«ut que la 
bailleur ne puisse rien demander sur le prix da 
bail ; de l'autre , elle exige que le fermier reinplisse 
tous les autres engagemens qu'il a contractés ^ et 
notamment qu'il rende la semence qu'il a re* 
eue (1). C'est presque à regret que je présentexîBtte 
solution; je sens tout ce qu'elle a de rigoureux; 
je sais tout ce qu'exige de ménagemens la positîoa 
d'un grand nombre de fermiers; majis lorsque les 
principes sont certains, les considérations doivent 
leur céder. 

i63. Lorsque le bail n'est que d'une année, ]ft 
règle qui accorde au fermier une renu&e sur I0 
prix pour perte au moins de moitié, n'est susoep^ 
tible d'aucune modification. Si la perte est mcnn* 
dre que moitié d'une récolte ordinaire, le f^^mier 
n'a rien à prétendre : si die est de moitié ou pUit, 
il y ât lieu de réduire le prix. Tout est ainsi d^^nîtîr 
vement fixé. Les récoites qi^* ont précédai». eaàiiBS 
cpii doivent suivre , étaxit étrjwgères au piievueor^* 
ne peuvent exercer aucune influence sur soft 
droit 

164. Lorsque, au contraife^ ie baU^esIf fiât 

- • T. •_. 

(1) Bniimeman, adieg» i5,f/ làc, % 3, n** a^et a4. ' ^' 
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pour plusieurs années, il est possible que le fer- 
mier soit dédommagé de la perte qu'il éproure 
sur une récolte, par l'abondance des récoltes an- 
térieures, ou de celles qu'il doit recueillir dans l'a- 
venir. C'est déjà une assez grande faveur pour 
les fermiers de n'avoir jamais à payer un surcroît 
de prix, quelque élevé ^ quelque extraordinaire 
que soit le gain que leur procurent les fruits qu'îb 
recueillent; il eût été souverainement inique, que 
le bénéfice d'une année ne vînt pas en compensa-' 
tîon de la perte d'une autre. D'ailleurs, quoique le 
prix du bail soit ordinairement réglé par année, 
la récolte de chaque année n'est, pas l'objet d'un 
contrat particulier; il n'y a pas autant de baux 
qrue d'années ; mais un bail unique embrassant 
tout le temps qui est indiqué, comprenant la 
jouissance du fonds et les fruits qu'il peut pro- 
duire pendant la période qui est fixée (i). Le cal- 
cul doit donc se foiré sur l'ensemble de toutes les 
récoltes réunies , en compensant le déficit de 
l'une avec l'excédant de l'autre , jusqu'à due con- 
currence. 

Ce système, constamment suivi dans l'ancienne 
jurisprudence , est consacré par le Code civil. 

D est focile d'éîi faire l'application, lorsqu'une 
année stérile ^uccède à une ou plusieurs années 



(x) Neque enim tôt loeationes mideri dehent quot anni suni, Sêd am^ 
nittm xuinorum unica et consequtmur individua est locatio^ multas UcHf 
distinctasque hahims prcestationes. Faber, orf. Cad, fia, 4, tit, k%, 
def. 5. M. Moiidcanlty Rapport «a Tribun&t; F, M. Locré, tom. XIT, 
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d*abondance;^Ie bénéfice qu'a déjà perçu le fermier 
offre un moyen certain de compenser la perle 
qu'il éprouve. 

i65. Mais si une perte de moitié survient sur 
une 'récolte, à une époque où le fermier ne se 
trouve point déjà indemnisé par les récoltes anté- 
rieures; quel parti faudra-t-il prendre? Devra-t-on 
provisoirement accorder une remise au fermier,^ 
sauf à exiger ensuite qu'il complète le paiement, 
s'il trouve dans les années suivantes le dédom- 
magement du déficit? Faudra-t-il, au contraire, 
forcer le fermier à payer son prix entier , malgré 
les pertes survenues, et attendre la fin du bail 
pour décider si, toute compensation opérée, il. 
y a une ou plusieurs récoltes réduites à moitié;, 
et par conséquent, s'il y a lieu de faire quelque 
réduction sur le prix ? 

L'un et l'autre procédé a des inconvéniens. Ac- 
corder l'indemnité au fermier , aussitôt que la 
perte est arrivée, en réservant au propriétaire le 
droit de répétition, c'est compromettre les inté- 
rêts de celui-ci. D'un autre côté , il est dur d'obli- 
ger le fermier à payer, lorsqu'il ne retire rien du 

fonds. 

I 

L'article 1 769 a adopté un terme moyen plein 
de sagesse. Il pose en principe que^ si le fermier 
n'est pas indemnisé au moment ou la perte sur- 
vient, il n'en doit pas moins payer les fermages ; il 
renvoie l'estimation du dommage à la fin du bail, 
auquel temps, dit-il, il se fait une compensation de 
toutes les années de jouissance. Puis il ajoute : « et , 
cependant le juge peut provisoirement dispenser le 
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preneur de payer une partie du prix en raison do 
la perte soufferte. » (i) 

i66. Les tribunaux se déterminent ordinaife^ 
ment à accorder cette dispense provisoire , lorsque 
la perte est énorme, lorsque le paiement du fer^ 
mage serait trop onéreux pour le- fermier. Ils le 
doivent, surtout lorsque à raison de la nature du 
fonds, et du temps que le bail a encore à coifrir, 
il n'est pas vraisemblable que la perte survenue 
trouve une compensation dans les récoltes futures. 

167. Si le bailleur fait volontairement au pre- 
neur une remise sur son prix, cette concession 
aura des effets différens, selon la position danis 
laquelle se trouveront les parties , et selon les ter- 
mes dans lesquels elle sera faite. 

Supposons que l'année dans laquelle survient lli 
perte eût été précédée d'années d'abondance suf« 
fisantes pour couvrir le déficit. Dans cette hypo- 
thèse, le bailleur est autorisé à refuser la réduc- 
tion ; s'il l'accorde , il renonce évidemment à son 
droit ; il ne peut plus désormais en réclamer l'exer- 
cice, et demander que la compensation s'opère 
entre Tannée stérile et les bonnes récoltes (a). 
Cela ne serait possible , qu'autant qu'il aurait 
ignoré l'abondance des années antérieures. (3) 

Lorsqu'au contraire le bailleur^ prenant en 
considération la perte éprouvée par le fermier, 

(i) Legrand , lur la Coutume de Troyes , art. aosi , glos. x, n* z|^ 
Rousseaud de Lacombe, y^ Bail, Sect. VUI, n* 4 • 

(a) Despeisses, du Louage, sect. IV, n° xi; Brunneman,W U^* 
iSfJf» loc. § 4> Xi* a 8; M. DelTÎncourt, tome III, notes» pag. 904. 

(3) Loc. cit, Accurs. in leg^ x5. hc» ^4 in vcrio et $éU loeatar, 
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^'^cune récolte ânlérieune ne dédominage^ 1« 
fait remise d'une portion du prix; il A^ a|)aft)-chift^ 
ce ^rpqédé^ wà^ reixHiciâtion «m drok de com- 
peaser.la f)ier(e«v€c Faboûdaivoe des récoltiez ;qpiî 
âiûvrptitj £ii oonsâ^uence^ $i quek{ues*>iftiies de 
ces réçoltf^ ptés^ntent ^n effet au fermier des bé*- 
iiéfic^s assej^ '^ands pour l'indemniser du ^ooi^ 
B^ge qu'il a souffe^jt^ le IxaÂUeur pourra réclÂmer 
la pqr'tion du prix qu'il avait volontairement ^d^n» 
donnée* Il tsX vrai que le baiUeur n'étaU ipas Miit 
de consentir sur-le<bamqp è la rédiictioli; il dyait 
la faculté de renvoyer la liquidation k la £n 4» 
bail; il y a donc de sa paf t uûe ceitaitie reiioiioia» 
tîoB, dont le fermier semble pouvoir argu<ittefi^^ 
contre lui. Mais le droit de ^uspeadr^ la «ditnimi^ 
lion sur le prix jusqu'à la fin du bailr, a^est pas ab- 
solu ; on sait que les juges sont ïaaitres d'accorder 
au fermier une réduction provisoire, -selon les ^âr» 
constances. La conduite du bailleur . ti'«tnportë 
donc pas nécessairement consentement à une re» 
mise pure et simple I et qui doive Mibsjister , mal^g^ 
rabondancedesrécoltessuiva<3te&. Otx peut y voir 
l'intention de prévenir la décision deft.iiibunauB^ 
el 1a volonté d'accorder au fermier un. soulage* 
ment qui lui est a^ctuellement indispensable^, tout 
en conservant I4 iaculté de lui dire plus^^rdri voilà 
une bonne année <|Qi vous indenanise d^per4èdque 
vous aviez éprouvées; payez-moi en entier l'anaée 
de fermage, sur^ laquée \^ vous avais faîliine ve* 
mise que les circotiecatïces'pGfidaient néeessâtiy^.^f} 

(x) firunneman, ad leg. ^^Jl* loe* ( 4 n^ a3 et a6; M. IMTnd^ 
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168. Lu.loi JTooiaiu^ à laquelle sont eoopfUH^lé^s 
ces solutions.(i) va jus^ ua dii^e que la réàiàcti^tï 
est égalei:Dent ceusée provisoire et £onditk>oiieUe , 
alors même ^ue 1^ iaiUewr.^ déclaré faii;e 4w»a- 
Uon au fermier (a); {>arce que, malgré Jkisw^i 
du mot , il je a véritablemeai; tras^sajcliao: et n^an 
douatioo. M.JDiixaotou pense avec ras^ou <« «fpuMe 
cette dernière décision souffriraiJt gratt4e «dfil^- 
cuité chez jious; ^ue-l'expressioa ^Âm^tia»^ de 
don^ insérée dans . l'acte de remise, (ïLoin^erait à 
fluette rei^ise 1^ oacactàire d'une remijie {Muse^t ûm- 
^le, sil uy vivait pas Klans l!açte 4{aeiques.tçrmçB 
qui .ea modififiraleot re£fet*9> (3) 

169. Le douXe^ .selon Katlûer, peut s'^ever 
jméme dans de i:as\oùie haiUeur a iail; Idivertàmi, 
jians emj^}i;ôrles mQX&Âonondoriaiion^ Udûtd'Htte 
manière générale « qu'il est de la, prudence du 
locateur d'ej^pr-imer-dans l'acte -qui^soutient U re- 
xniae^ qu'il ne Taiaite que sous laconditifui «que èe 
fermier ne; sorail; pas dédomma^ par Uabo^ance 
des a^nnées qui suivraient, d (4) 

J'avoue que miette précaution me parsût eKoeS' 
sive. Le dr^t d.u bailleur esX , à mon avis;, âncon* 
liestable ; il Ji-est j>as besoin de 4fexxH*roborer- par 
une clause ^en^licative. Certes j« ne veux pas dé- 
tourner 4es parties ^de sirivre les conseils de .la 



(a) Et si verho âotiaûonis âomiwisdb ittiilUatem anni remîserU, idem 
trêtiicenâam; qufim vtMi sit àonafh^ mtd ttraosactia, 
• (30 Tqbbç XVW„ n» 204. ^ 

'(4) /Du Loim^e, n* j6i. 



i8o Ttt. ^f^fff. ^J^^iSonékit^ ifdi^e. 
prudence; i^aiî ^^f^patftttà^hQë4Èùdi<^^ 

ddit y'éti*e. Veif^èrtëhtk ^môttirev étÊU^tfÈ^jùar^ 
le'âkn^tàè fûës SÙpiAà^ins »ùrri[>dàdimfM qtAy 

liibnns {êrti6otkûBf¥t»fqvA'lfiUïs Hàfàifé^iMàéH 
par ¥es)^t ^dé^lâA6kné;^'e^^€ùàrêhtr'é€'téiiff^ 

' i*f<i: Cest ëtf tâl^lftBt^Mteinetlt ôdr^t'i'S'^finui^ 

pHi, t(ùèfeiti^^6iisatidtt <}ëvdi^t^<émUî«>«iltre 

ficit de môii^ tiU^ttdiiûfs stif UM^réèQlte't^ydioftire 

cédtf '^tii' s^ii; ffë¥k^ër sPIà¥ëèi»lte'^ëidlsiqùf^flii- 
ïiéé ë^' aU^déMtii' 6a^^à^èâ$ôûd«IHfiie'réti6lte^Mor- 
dinairë;^ • 'i^ .T«inî nr» f îcnij. iif')ijfK<l >l i^f... 

i^ï.' ft^rfûii poui»ï è*étop»ô»'te )Wi|ita^^pfOk 
dtïiiiâiiffyjhï'bfé^^étâdkit'In yéM^ltôkirdii^it^wtde 
Cent hëètiilfrfè'è.Si, 1a^ f^^aHk^ ^mnif^Wtï^ a • pro- 
duit beht TÎiigMttVî^ étià '^etéwdé ,;^ «tenté' seirie- 
mentf; lé fèiriMëi* ^ j^tlf¥a''l'^clàtii^ idir>T4dtic- 
iftiriV tiiêtf îrii^ir Sir^p6tt#^'éfet»i»ec0ftdë» année, 
moins déVà(!^%maië'i^d6ttd6i^nkirà^'i^ 

jetâté ^fi^^ ti^te^ ^^ 'lâr ' secofidéf «fiMrment» fduà* 
qùanté-cinq héttaliti^ès, c'est-à-dirë y plug dqinoi- 
tîé de là réddltèriâ/rditlàire. > î > - j » . t. . n 

: Eh vaiiîiy lé fértnfér diraiil t le ♦pHaq naojren de 
rhectolitPé eàt ï^'frâiics; «» cônséqueDGCfiime 
fëcoite'ordiïiîiirè doit s'iéleterf à'tflobifivy^et la 
moitié à 760 fr,; lés trente hectolitres? que fai 



récoltés laseca]^(|#i|i|ifli|é%y)e9bdUif èïièSir^tmt pro- 
duit 45o fr.;,;le3girli]igtBeii^ idQf'l^aprewi^ an- 
pée,,n!ftjftqt, k^a^uêf^i^ Tftfeî^yjWîa, été- vendus 
qu'^ rafew.i^ AAife. Ji'b^cjtoli^re, m tOtutjat5o»fr. ; 
j« ne ilrquYfr)daqfii^tii^pt<^(feti)1:,ijf3^flj<,a^» prix de la 
seamàff)rém\i^^iill/Qi^iimsc^ fr., c'^est- 

à*direî .Bhoibsj ifle; limoitié^d u prpduit . d'u^^Técolie 
ordinaire. Nonobstant ce résultaf.,^ Jtputa réduo* 
tion dewaifii élïPfli irefo^e^ipariça quie ce sont les 
quantités itlftjfj|iO^ jHeSoVfkleun^ qu'il^laijAt comparer. 

Réciproqq^ineiit^^ la réduction ^^ui serait diie^ 
si la .seconde anpéfi.. il n'ava||;,,ijçf;pltç que vingt 
hectolitres 9 ; quiyj'oiints à l'exjcéclant d^^ vingt-cinq 
sur la première^ y donneraient un total de quarante- 
cinq ItôctoHtres, quan|;ité inférieure à la moitié de 
la récolte /ondinair^ . qui le^t de cinquante. Inutile- 
ment le bailleur dirait, à son tour, que les qua- 
rante-cinq li^ectQlitres ont été. vendus, non au prix 
commun, dei j o^fr.i^ mais au prix extraordinaire de 
3o fr.^ et ont. iprQdjai^,jL3|5o fr.,c'est-à«-dire beau- 
coup plus que moitié d'une récoUq ordinaire. On 
comprend qu'ici Télév^tiQu du prix ne peut pas 
plus pro^fiter au bailleur y que la vilité i^e peut lui 
être opposée.dans rbypothèsp.prjBÇ!è4ei;i|te. 

' 3 7a. Les anné^s.de stérilité et les anné.es d'abon- 
dance se succèdent quelquefois immédiatement y 
quelquefois = elles sont séparées par des années 
ordinaires , ou du moins dajps lesquelles la perte 
ne s'élève pas à une jnoitié de la récolte. Le légis- 
lateur veut que l'excédant couvre le déficit I quel 
que soit-l'intervalle qui sépare les années dans les- 
quelles l'un et l'autre se mamfeste;;. et x^'est pouc 



i&i TU^ Vllh Bm Cmfhit de Image. 

eaipriiner cette Mée qu-'àprès avoir dît,' (ftms fe se- 
oMd «Kivéo de l\rrt. ^7%, ejtre Festhnation de la f e- 
inw est foite- s^ ki Ihr du baiP;* flf ajoute : auquel 
t^mpê' U et fait une compenx^nzHiyn dfe tmites tes 
aimnéeeâê ymmennee-, 

Crtte Fédiactîmi n'a pas pewf-étre ^exactitude 
étiola? préefeion desîraMes*.EIÎênt5- déterminé pasas- 
sfï» tteirémenl: le ïmt et les effets de la compen- 
sation qu'elle prescrit , et lafsse indécises quelques 
qivestrofis graires. U'est d'kûtantplus étonnant que 
les péd!ac!eurs du Cbde se soient exposés à ce re- 
pvocKe, qu'ils nlgnoraîentpas, sans doute, que les 
aUfetrrs anciens, d'accord sur Te principe, étaient 
dWisés sur l'application. Quomoâfo autem ubertas 
fkufiorum annorum compufanday dît Brunneman, 
aêteg. i5^. loc, hoc opus^ Blc laBor est. Puis iî 
ajeule : octo opiniones de uhertatis computatione 
rêfért Franeiscus de Claperfis. Caus, 45 quest, (i) 

lyS". D'abord, on peut se demander si le fer- 
mier a droit d'exiger, à la fin du bail, une rédac- 
tion sur son prix, lorsqu'en réunissant toutes les 
récoltes, il y a déficit au moins de moitié, et même 
absence totale de récolte pour une année; quoi- 
que chacune des récoltes , prise isolément, ne pré- 
sente pas un- déficit de moitié ? Ainsi, dans un bail 
de^lpoi» ans, charque année, un tiers de fa récolte 
apêri. ïl-est éridentque les trois récoltes réunies. 
De» donnent que deux récoltes ordinaires, et ce- 
péSMÎtftnt chactme n- offre qtr^m déficit du tiersj 
daro ce'cas , y avt^îl Hieu àr rédaction? 

"^y^ » I ^ « .Il m ' \ 9 ■ ■ ■ ■ ■ I ■ I II I 

(1) c'est â tort que dans PotEier, cet auteuc est désigné sous le 
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De^ toutes les questions que Fapplieatioti de 
Fartide 1 769 peut faire naître, eelle-çt est certafr 
nement la plus £»eite à* résoudre. La réunion àt 
toutes les récoltes, à Pe^t d'opérer la compensa-* 
tion entre celles qui soirt abondantes et celles qui 
sont stériles , n*est autorisée qu'autant qu'il y d, 
dans ufbe année, perte au moins de moitié de ia 
récoke. Lors donc que chs^ue année présente utf 
déficit moindre que la moitié, le fermier est hors 
dSes termes de la loi. D^ailleurs , c'est en faveur àti 
baHleur que la faculté d^opérer la compensation 
est établie; c^est un moyen qui lui est donné pour 
repousser la demande en réduction du preneur; 
on serait donc en contradiction évidente avec Tes^ 
prit de la disposition, siTcm permettait au preneur 
dlnvoquer à son profit la compensation , si l'on 
fïoulait y puiser pour lui u(n<}roit qu^il n'auraitpas 
sans elle. 

T74. La seconde question que je dois exami- 
ner ici peut se poser en ces termes. Lorsque la 
récoRe d'aune année présente un déficit de moitié, 
fwrt-il, pour ôter au preneur le droit dedemanxfer 
trae réduction sur son prix, que l'excédant sur les 
ant^s années couvre entièrement la différence 
q[uf existe entre cette mauvaise récolte et une 
réeoïte or^naire ; ou bien suffit-il que, sans com- 
penser toute la perte , Fexcédant soit tel qu'en le 
rétmissant à la mauvaise récolte, il n*y ait plus sur 
celle-cî perte de la^oitié ? 

H suffit, à mon avis, qu'au moye» de la com* 
pensation, le fermier cesse d'être en perte de moi- 
Iflé*, pour quil soit sans droit à la réduction^ 
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Uo afgtt0)e«MiqifiiMiidiloj(;nitti^^élè<|e 4oê 
cette.opioiork> ixrâqiieile' déficit est id^ nv^UM 

moins^ lairé4uctîim'dbuaflnfieriBKr«tfrOpociinir 
nelle^à la.peopte qaUéprooiTeviiia'atpftSidkl^iM- 
lement à*iJ€matidpr,laipomi>ie jiAceteaiyeApouprfr 
duire sa. perletà n^ou» «lenuHtié. Jt patftit^ ' jto iic 
naturel . dâ iltti< ficoordeiv ^ «qi^i^d oa Itii' cqppMe Ife 
compensatioDy davantage i qa qiit fcri > mttribttt iyifl 
qu'il obtiâDlt ilne^i rédaction; âur )Soii ^risi^^ide 
ne leoonskiérei:«qmiiieisuffiaajmmeDit)ttideB|iii^ 
que iorsqu^i U;;€ompeD9atîqn >liii<pnbc«re Mienne 
récolte entière y loui idii • moins iuqe >iialeut égde à 
celle qu'il aurait} reçuie^ >pa^ un6<fédnctiod "Sur^^Mi 
prii^ ..••.'{ u> c».M *i ' .' 7- -Jt) iJii.'i»*'" 'i* '- '• 
Ce raisoBneBM)i)tvff6pose.surc|Line'faâ6se(i»aBe;fl 
est fondé suiscetteâdée que la.eooipefisation a le 
même caractère etidoîtprodiiire4esNméfltes\ efiGrts 
querla néidubtion sur le firixi' jOry cela- n^est pi vrai, 
ni m^ineipassible«iSiiL'on suit>a«ebiatte^tionil(eÉ« 
cb^inementdeddispcisitiDns que réaffirme IWtide 

17%»' un «voit que toute .perte-^^P'^^''^^^ pf^''^ 
preneur neii'autorise point ii) demander 'uhe on* 
demnité^ que, som^idvotj^ nei prend-viaiisanoe qu? 
lor&quôiaiperte s'élèvp (ao mcân^'àfila qvq^é; -qne^ 
même dans le cas où elle atteint cette quiM^itéV 
l'action peqti être 'paralysée panl^efifetidë la CGun* 
pensation* jda • déficilH' avec reKcédant ^ cjes^aotres 
récpltes ; qu^enfiin ^' lorsque la perte^est déukontoép 
et qu'elle n'est point couverte par la compensa- 
tion , l'indemnité est accordée et consiste en une 
réduction proportionnelle^sur le prbu.Qelîef ana- 
lyse exacte de la loi montre tout de ^auite* qa^il 
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ne: fout ^fmiaàDofiBi^Irellkiimiippi]^ Tin* 

qu'ijb ](>i|U{|^9rteitiMsc9â ca8mdérabl^poiii>iGp!tine 
rép^mtiûivjsqife iiikè;diqpnnidfaàtiif> '4^^]a^^^TépMih 
tiQ^\imé\m9ik?AAKâ!^edàBos^}jBàj^^^ 'débite 

d'uiî^irécQltk^iii À'^gajpliiiSidroiiDipciiir^taiitde^ÉiéK 

clw;«ef iine^iiéductiiiiiJfuD^â^^ 

:.0i(st;>ce^qiibrésake]da {uUsageiide ffinikiheiliai^ 
qaaij'i^i déjàieité^iolEJÔÛjil ^dhiquepiLOoAfeiifiiéiiieiit 
à i'opinioii diQtîpaldeiqui es^généraèènvept ^^ivffe^ 
la r^ucliDilrjie^ufeiêtn8i dûnaixléd ilorsqwdf par 
l'effet; de lai i3àii]H€B(de9 9^ccite^iàl^^iJ9Me6>^ ^s an- 
néeSy le fermier ne se trouve pas en perte de plus 
de moitiér.ré^lsoniptutyjépi^endmeêarf 

uUtà dmédiam^pmrtén} pfnnànis. ( r) i o^.\ l j ; i i ; u 

Geiqu^'ou) disait tilbnsxdf UmokièiduLpnixis^ap- 
pli^uei aujotird!buk k dj^ moitiérde' Idirécqltoy puis-* 
quc^.jainai q|te')celai)aiiébéi^^6deil[iuieiit eiipii- 
qué:^^)^ c'est lai pe9teM€|e ^nûoilîéi^tt ki<^récolte<quii 
SQus^^Je Gode^idefante jdntMjt à^nnfij /remise ji/randâs 
que, danskljaaclûnnq junispoiadâiifieyUpfetqilesauH 
teups esîgeaietithqiilî^ijr) eut ft^toépîh ^lainioitié 

j fjSi. i Par jcâH^iûilpréèèdte ^i^qn^iTiûti q»e e^est la 
peitt^rde pIimidbsoQÎtié^épcouivéâ dansiuna aDuée,^^ 
quiiâutorîse^laudefiaiidf^^'eii^iipdemnit^ ^ eti'que 
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cette detaande ces^e cf être reeerable , lorsqtte h 
perle se trouTe réduite à moins de moitié, parPe^ 
fct de la compensation. Il me reste à dire de quoi 
se compose Texcédant qui peut être opposé parte 
baiUeur, pour couvrir le déficit qu'a éprouvé te 
fermier. ^ toutes les années qui ont précédé h 
récoke sur laquelle il y a perte de moitié, ont été 
des années abondantes, ou du moins des années 
ne présentant point de perte, tout ce qui dans 
chacune a excédé une récolte ordinaire s'accu- 
mule , et la somme totale de ces excédans sert à 
couvrir le déficit. Si, an contraire^ à côté d'années 
d'abondance, il y a des années qui présentent une 
perte, non à la vérité une perte de moitié, mais 
«nfin un déficit sur une lécolte ordinaire, pourra- 
t-on^ lorsque le fermier viendra réclamer une ré- 
duction, lui opposer les excédans réunis des an- 
nées abondantes, sans faire la déduction des dé- 
ficits des années stériles? Ou bien, faudra-t-il con- 
sidérer comme excédant véritable , seulement et 
<juî restera au*dessus d^me récolte ordinaire pour 
chaque année, tous les déficits et tous Ites excédans^ 
.antéricturs étant réunis et balancés ? 

Le fermier a intérêt à soutenir ce dernier sys- 
tème, et deux raisons semblent devoir le fiiire 
triompher. D%ne part, le texte ne refuse la rédac- 
tion, que kvrsqne îe fermier est tndemntaé par le» 
récites précéd^enfes ; et il veut qu'il se fasse unt 
compensation de toutes les années de jouissance» 
West-ce pas dire implicitement que, si Ton compte 
l'excédant des années abondantes, iLfaut supputer 
aussi le déficit des années stériles?Suivre le système 



apposé wê seFarl-ce pâ» empéfeïier la cCNtfirpensation 
de* ^ti^« les années; n''amVeTaît4l pas quelquefois 
que hk Féd^iefîofi serait reftisée àri hnàer, quoi- 
qu'il ne fût pas ikâemmsé?West'^ pas bien éqro- 
table , dVilîeijrs, que lefënmer '» (jin Fon opposey 
comme dédommagemenFl de îa perte qu*il éprouve, 
rexcédant qu'on* présenté certaines récoltes, paisse 
retrancher le déficit quise rencontredansd'aHtrcs? 

Ces considérations ont pKiru déterminantes à^ 
quelques jtwfeconsultes. Te crois qu'elles ne sont 
que spécieuses*.. 

Examinons d'abord Fargament trré des terme» 
mêmes de la lot. 

Il est parlé, j'en conviens, de toutes les années de 
jouisàafïce, et it est dit que le fermier est receva* 
ble à demander fet réditcH^u, à moms qu'il ne soit 
indemnisé. Mai* ces expressions, dont le sens est 
en apparence si absolu , n'ont point été insérées 
avec Vintention qu'on veut leur attribuer. L'artide 
suppose, d'abord, quei l'année qui présente un dé- 
fceit de moitié,, a été pfécéd'ée d'amiées abondan- 
tes ; et il dife q»e Riwtemnité que trouve le fer*' 
nier âAn& les années précédentes, compense le^ 
déficit dont il se plaint. Jusque-là , rien n'exprime 
lar pensée d'une compensation* à feire entre les dé- 
ficifs^ et 1^ excédons réalisés dSansle passé. L'arti- 
clr, prévoyanir ensuite <jue*te pcrtîe die moitié, pour 
laNfRâlIe le fevmier ne^ti^ocive pas mnreemnpensa^ion 
aMieipée' dans les récoltes» déjàr perçues, pourra 
être eouTerte» par les» réfcohes q«i seront fentes k 
Favèwwv *wspe»dle rêgtei«enr<Sê6nft9 de Ibidem- 
niM^ et^ déclara que-lteflF.aDJftéfs dÉ^ ^tmissimtre qui 



resteBt à«€oan», seront clesi élémëtti^tt^^Galdal qm 
doit ftvolrliéif à la fi» d« bail. Pbur^priiÉM* son 
idée 9 le légUlfttea*' partes deio9é*éêMs''aHiiéêê^^ 
jamiêêai^ee. MaiA ce n'est pas pédr dire que les 
années OQiilyaeo'ttn défieit mbifiAr^'qiienltH- 
tié, s«*ont prises en conâdéraition ; c'est -'afin 
qne la compeœation porte aossi liifnë'gnrl)sis^ an- 
nées qui suivient celle qni donne ocJtafinon^ au'fer- 
mier de se plaindre, ^quesor^ les années qui Pont 
précédée. Le texte ne tranche donc |mi8 la diffi- 
culté; cariés mots dont il se compose v n'ont pas 
été emplc^és aTec la volonté ^de hri^oudre^ * 

On prétend que le fermier uTest réellement in- 
demnisé par les récoltes précédentes que jusqn*à 
concurrence des fruits qu'il a reçus en excédant 
d'une récolte ordinaire pour chaque année; que 
l'obliger à tenir compte des excédans> dont il a 
profité dans certaines années, sans défalquer les 
déficits qu'il a trouvés sur d'autres^ c'est corn* 
penser la perte bien réelle qu^it sou f&e, avec un 
bénéfice fictif, imaginaire ^ illusoire; que c'est non 
seulement s'écarter de la disposition littérale de la 
loi; mais aussi méconnaître la pénsée^d^équitéqui 
Fa dictée. . r. . 

le conviens que le fermier qui aur& eu «tie 
première récolte présentant un- certaib excé- 
dant; qui) dans U seconde, se trouvera en dé- 
ficit précisément de la même quantité ^ isera ^ au 
commencement de la troisième année , sans 
perte ni profit. En conséquence ^ si la récolte de 
cette troisième année offre un déficit de moitié i 
il semble étrange qu'il puisse être compensé 



paj-, î^nitS^é48!*ïiy4^j«9fehwrl>é ,|*ffr.tiD déficit 
antér^r^q^i^rc^^Mdré^iiJAtivI (oyâi 1 ecirtraord»- 

bi6f)i!^ai]çep4^<<Sffa9lîâ^f^fdpo^ te d|i|6«lté «ous 
rmV 4^ ;^ei?gp§ld4rée)Q^«lfemetl;aveitue; ou 

pftti6t{tfQaB^^nV>*P(?ampH9s§iiiw* >d'^ie mmi^Taîse 

cbap^^pfeiiiaî<i^sp«<é jlfb{re»pQ»^ilH«, dont 

jamais, ^et ^ i^MP^IIttiî^ icteti^lw**^! lui doit 
réparfttianii^j^#ftiei«Wir^|u^ tejjf0p»îi6r' qwise 

pl»krt: |i?ui|^ p.pç^j5;j^^ltt^tld^ipfi4ti4<; sw^ ia té- 
coite dWa^i^p^^-i ot è*y(|^LJftJteili9Mr' appose. <en 
coi^peQ$9rtio«^ Jjfaii45f dftRf<|^n#Tde^)aj?rt4^4 <pr^ 
dettes ,. ppii4id!lt«W#d w (quîfiçrrtii&d* W s^» ««« «- 
cédafit f li^) ^figit' j¥!a*Wa#u.te€i » fkn^éôfj r te'eati lui 
aQcord^i^^ip|^ci);ie^ent uâ/& Âip4^n»jiiKéripo]ar une 
perte.^ui4^^§'<^€jf«tïp^j^'3te itnirftiétd^fii réooite 

riiii^em^isQir * jl e<çftt 4<^(p«tf:<e 1 c|ft'Q^ mppl^ w .|?^cé- 
dap t,t q« il, ^gimçutl^^ sgfyifpJiJnàî <9§^0»%f r ià^. perte 
de plus de moitié , à raison de laquelle la réduction 
suftie pr%^Vtrf(Wi«l»tfée.;îO^ s?é^rfttf donc ^ dans 
ce iîas, 4^ J^iîègt^^Qmin^ni:^qui8tliWte.penle>in- 
férieMre à la px)|kié:est a>^x»f i»qHesri(Qlf} fermier. Il 
y aurait même,c^li^ide singulier, quei pour<le cas 
pù.rindemnité €;^4m^^^di^^^<^oiljte^t^Uon^ eJlle ne 
consiste qyQ,jdan3 .i}Be. jféductiom^ pi^J^r/ionnelle 
sur le prix|j Q|>qu^» paf, co&^ue»t elle n'est 
pas 14 réparjLtÎQn >dp to^^ \d <ipP)fPAg^ V ^^^uidis 
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qïà'a rude de Ii combiiiaîsoo que je repousse, le 
iemiiÊr se trooverakU oompleteuieat couvert et in- 
decaijdae àxk Â'tfnmage moindre de moitié qaH 
a:a:ait efvûave dans ks premières anoées de mo 
L^. £st-ce admîssibie.^ Yoici encore ua aoftie lé- 
Àiûtit que prodoirait le luéme sjstême. La liqoî- 
daâaa de riodemoité u est renvoyée a la fin do 
baii,i d'âpres la disposition formelle de rartîde 
^7 9- 4^^ lorsque le fermier n'est pas indemnisé 
par les années préoûdeates. Sil trouve dans Jes 
récoites aniérieores de quoi se couvrir de sa perte, 
tout est ré^Àé sur-le-champ et définidvemenL £b 
d'autres termes^ si, dans une ou plusieurs des 
années précédentes, il v a exicédant^ et qu'aucune 
ne fwéseole de déficit, la compensation s'opèrflOy 
et fera rejeter la prétention do fermier; jusque là 
point de difficulté. Supposons maintenant que, 
dans une ou plusieurs Ciç& années qui suivront,il 
y ait déficit; soutiendra-ton que le fermier puisse 
revenir sur le règlement précédemment &it, et 
qu'il ait droit de dire : ma demande n'a pas été 
accueillie parce qu'on a compensé ma perte avec 
Teisfrédant d'une année antérieure ; mais voiâ un 
déficit^ il faut le soustraire de cet excédant; celui- 
ci se trouve réduit de telle sorte qu'il ne sufiSt 
plus pour conipen&er la perte de plus de moitié 
dont je m'étais plaint; 4anc, ma demande en i^ 
duction renak et doit être accueillie? Tour «M 
conséquent , il faudrait adn^eitre cette -espèce de 
restitutîan «lu fer«tier contre 4ine opération défi- 
nitivement consommée. Or , le teste ne le peransl 
past, je 4'4Û «déjà fait remarquer ; et à -dé&ut dn 
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texte, la raison s'y op^poserait. Le principe qui 
conduit à de semblables résultats est donc oon^ 
damné. Quelques mots encore , pour répondre à 
cette cot^&îdératiou , qu'il est éqid table de t&air 
compte des déûcilSt puisqœ les excédans sont 
iKlmis tlansiacompeosatioii. Il ne faut pas ouUkr 
que toutes les dispositions dont il s'agit ici> ne 
sont pas des déductions logiques des règles gêné» 
raies du louage^ et que les droits qu'elles attribuent 
au fermier ne dérivent point de la nature même 
du contrat; ce sont des exceptions fondées sur uti 
sentiment de bienveillance pour les fermiers; oe 
sout de véritables foveurs qu'on poûvMt ne pas 
leur accprd^ (i). On comprend dès^lors que ie 
législateur a été libi^e de leséèendre ou <ie ksros*^ 
treindre à son gré. I) aurait pu ne rieft dire, laisser 
les effets du contrat se développer naturellement; 
tt alors aucune perte, taàmt la perte totale , n'eût 
donné droit à une diminution du pri^; de même 
qu'aucun bénéfice n'autorise à réclamer une aug^ 
meintation. Il D'y a donc pointa se plaindre, lors* 
çfae la loi a décidé que la pei te sur une recette 
d^ra être au moins de moitié > pour que le plix 
soit sujet à réduction ; «qu'en compensation de 
cette perte , le bailleur pourra opposer l'excédant 
^r les aânéesprécédentes;eC «qu'enâti, s'il y adéfi- 
dt sur quelquès«-ùlito tieices années> ce déficit we' 
9el*a point déduit aûr rèxcédant. Dans WM cefe il 
h'j a pas , il ne pcn-l pas y avoir d'injustice } il n'y 
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a que limitatiq^4'jEme gracie^ nsstriction d'une fiir 



veur. M , 
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1 76^ Si )e l)aM,ç^£ie pp/ l'effal de la volonté des 
parties avants )e tet^me qui avait; d'abord été fixé 
pour sa duré^ , 4 y ï^ lieu de régler inunédiateaieiit 
l'indemnité qiui,pepl; ,étre due- au fermier*. I^es ré- 
coltes des «mne^Sj i^^ivant^^idevant lui rester étran- 
gères , il est inutile d'attendre qu'elles- soient re- 
cueillies. L'excédant qu'elles. présenteraient, pro- 
fitant à un aHtre« ^'exerGerait aucune influence 
sur les droits qui;liû sont acquis, au moment oirse 
termine. sa jquisaance. Il en serait autrement si le 
bailleur , au lieu.de consentir à. 1^ rupture du bùl, 
acceptait seulemçint. un, non veau fermier à jla place 
du premier, sans avoir l'iiitentioa de faire un non- 
veau bail et d'opérer novation. Les tribunaux^dé- 
çideront, d'après les circonstances et les termes 
de l'arrangement contracté avec la personne qui 
succède au fermier , s'il y a seulement continoà- 
tion du bail eiui^tant^ ou bien, si > c'est un autre 
bail qui est,substitué au premier ; et il me semble 
que leur décision n étant, /ondée que sur l'appré- 
ciation des intentions* des parties et sur. l'interpré- 
tation des termes des actes,, échappe à la censure 
de la Cour de cassation. 

1 77. Cependant un ^rrêt delà Cour d'Orléansqoi 
avait statué sur une pareille difficulté, a été cassé 
pour violation de l'art. 1273, Cod. civ. Mnattenda 
que la novation ne se présume; point; qu'il fai^t que 
la volonté de l'opérer résulte clairement de l'acte; 
que dans Fespèce , de ce que le fermier avait été 
remplacé par son gendre, du consentement do 
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J)ai1l6ur,^îPWè^i^6^1l^^$^iié^àë}t^niéht que le 
bailleur se fût soumis à supporter intégralement 




voluefe aftt getidi*ëi'^ù*?Ks'c^dsai*a(ît siètll^ment que 
le bailleur fiWaît ^ëiî^tî'â cè-i*tein^cénlent pour 
facaitéViin*a#iaiigc«ifettt de feMHëV^aVis préjudice 
^desesdrofi^ii>'^r)' ■'- ''^'-'^ 'i-^^îw - 

Je n'oxaMIti^ 'point itM'iritèîittcto" des parties 
, contrâclantès-'étiait bien vféi\e qui est indiquée dans 
ces considét*àris; jèfïfHfe dematidéfeedlément si la 
Cour de Gassattoui n'est pag sortie des limites de 
sa haute juridifclîôh; et si, en général, il est pos- 
sible que là où les juges du foiid^ déclarent qu'il 
y a novatîoh j^lle décide que la novatîon n'existe 
pas. Cette question, plusieurs fois soulevée, a 
reçu des sc^utioii^ qu'il est difficile de concilier 
entre elleâ. Les unes paraissent attribuer à la Cour 
de Cassation ûh^ droit d'examen que d'autres sem- 
blent lui dénier (îi}. Je ne dois pas entrer ici dans 
une discussion qui tn'éloignerait de mon sujet; je 
me borne donte à présenter line distinction , à l'aide 
de laquelle la contradiction disparait peut-être. 
Lorsque la question est de savoir si tous les élé* 

(x) Arrêt du 38 août i833; Sirey-Derilleneuve , 33. i. 800; Dal- 
loz, 33. X. ^4^« Cet arrêt rendu par défaut a été frappé d*oppost« 
tjon et Gonfirmé par un nouvel arrêt du x3 janTier i8S5; Sire^- 
BevilIeueuTe^ 35. i. ig8;DaIIoz, 35. x. x4i. 

(9) P'o)', arrêts du 27 juillet i8ao; Sirey, 2X. i. ia4; Dalloz, ai. i. 
6s^ du ai féyrieri8a6; Sirey, a7. i. 6. Dalloz, 27. 1. 368; Palais, 
t. 80. p. a56; du x6 janvier X.S28; Sirey, a8. i. 394; Dalloz, a8. i. 
95; Palais, 81. p. 3i; du 3o novembre 1829; Sirey, 3o. x. i3; Dal- 
lozy 3o. I. aï. 
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mms nécessaires, sdon la loi ^ pour cotigtÀtueria 
tiovatioa , «ovit réunis , jfe covnprefids que Terreiir 
donne ouTciture à cassation» Que si^ aM opiStraUnt^ 
txmt se réduit à ce jpoitM: ; Y a<>t-)t eu ToiooHé, dieis 
les parties, de finire novatîoii, il n^ i^eioblie i$fÊe 
deTant la décision , quelle qu'^elie soit, s'arrête te 
pouvoir de ia Cour réformatrice* ïi esit impossible 
qu'il y ait violation de la loi. ce La question ^voh 

ion té d'innover , dît M. DaMoz (i) , étant danfs les 
attributions des tribimaux, ne doime pas Ken à 
cassation.» Sans doute, l'article 1^73 veut que la 
volonté d'opérer la novation résulte <4iHrement de 
l'acte; mais lorsqu'une <jour royale a dit que-oelie 
volonté est Virement exprimée , la Cour de cas- 
sation ne peut pas décider le contraire; paroe 
qu'elle n'a "pas mission de scruter le sens des adlei, 
et de redbercfccr la volonté des parties. N'esta» 
pas x:ependant ce qu'eUe a fait en résolvant ^ coii- 
trairement à l'fifr^ét de la Cour dK)riéa«i5 , k ques- 
tion de savtNT •quette savait été l'intention du biifl- 
leur , en acceptant le geiyâre de son femaîer pour 
continuer le bail ? 

1 7^. Quoique œ aoit à la fin du baii srajkmetit 
que se vèg\e rindemnité due au fermier , îi n'est 
pas prudent de renvoyer jusqu'à cette époque, la 
constatation des évèsemens qui doivent esercer 
de l'infiitence sur la liquidation. Les pertes foi 
serviront un jour au fermier à )ustîfter sa de- 
mande en réduction du prix; les excédans que le 



(1) V* OhligatîonSf tome xo, page 60 x. 



bailleur aura à o^oeer «ci £odikpeDââtioii« sont des 
&its fu^tifs. Âpfès ^u&ieuns années^ ils ^peuvent 
rester entièrement <léi^aéi de preuves, ou n avoir 
laissé de traces quie dans tes sonvènirs ; en teUè 
sorte, qu'il «'y ait plu^ d'^titre moyen de justifica" 
tioa que des téûMigoages. Le bailleur et le pue* 
xieur doiveni; donc s'attacher i ftiiré constater au 
moment niénie de la irécolte, rexcédant ou le dét 
ficit qu'elle présente. V 

La loi ne trace aucune ivègle sur les procédés 
qu'il convient d -employer, pour par^ienir à ce but. 
Sans doute, le meilleur et le plus simple de tous 
est un acte fait double entre les parties , indiquant 
la quantité de fruits ^ui a éié^'ecueillie, et détermi- 
nant de combien elle est supérieure , ou inférieure 
à une récolte ordinaire. Mais ce procédé eicige le 
concours volootaire des parties. Si l'une d'elles le 
refuse, il faut aiTiver au but par une autre voie. 

Celui qutt a intérêt à ce que l'état de la récolte 
soit constaté , peut faire dresser un procès-verbal 
à cet effet, par le juge de paix , ou même par un 
huissier, après avoir sommé son adversaire d'assis'- 
ter à l'opération* Il est encore plus régulier de^'a- 
dresser aux tribunaux, et de demander que des 
ej^rts soient chargés de vérifier de quelle quan-* 
tité de fruits se compose la récolte. 

Cela cesse d'être praticable, lorsque la récolte a 
été enlevée et qu'il en a été disposé. Alors, Ik 
preuve tant par titres que par témoins est la 
seule possible. 

Faudra*t-il l'admetwe pendant la durée du bail, 
c'est-à-dire, lorsque le droit à l'îftd^feité ll'éàt 

i3. 
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pas ouvert? Entendre cfes témoins dans cette PQ< 
sition, tie seràit-ce pas admettre les enquêtes a m 
'wr. que 1 brdon,nance qe 1007 dvait proscrites, el 
que le Code de procédure n a point rçtablies ? 



la perte , qu 1 exceaanx sur un€^ recqite , lorsque 
la partie : qui 1 aurait introduite vpudrait, par la 
seuleaient. se préparer; un élément du compté 
à faire à la nn du iiaii. IVIais si la demancié est 
iorn)ée,par le fermier, atm cf obtenir immédia- 
ement et pendant la, durée du bail, la réduc* 



tion provisoire, que^ 1 article 1760 permet aux 
lusses de lui accorder, aucune Vaison ne s oppose 
a ce que l enquête soit ordonnée. Réciproquement 
elle devra être autoriâee dans I iqteret du bailleur, 
qui, pour, repousser la demande duiermieren ré* 
duction provisoire , oitrira de prouver que Tune 
des récoltes précédentes présente un excçdant 
suffisant pour (compenser la perte. 

170. Au Surplus, soit pendant; le cours du bail, 
soit même lorsquil est arrive à son, terme. Tes frî- 
bunaux ont nécessairement un pouvoir disiçretion- 
nàire poiiir décider si, a raison des circonstances, 
on peut attendre quelque minière de la preuve 

' \ < 'Hii-^iCi ;wni?p /i:/?/^ .(T'iitf /»/;, -:»'^i?7»rîi -MV 

testimoniale, et, par conséquetit, si cette preuve 

doit être adtnise. On trouve ce principe consacré 

■ :y ;■ îi»')i..ï-j^.^2»U'-*i''t -î/j '-' -V 'i-•î-^'''i.■':^^^^.**v^-/ii:■ 
danâ un arrêt de la Cour de cassation (1). «11 ar- 

■ ' :';i ? j. ' ) ^ r ii: iMii M- ">.? '^ ' j ' M .'unj ' j ' inii- inj<f .iLj 

9. I. 937; Palais y ai. 369. 
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rive souvent, y est-il cjit, que Içs traces jFugitives da 
doraniage ne peuvent être saisies qiiau pVèmier 
moment , èt?'lorsqtfdl<^^^^ sbht'ieiîc^^ j 

et dans ce cks^ il'estdu^deVôïr tfëk-tnb'uri^^ âè 
ne poinï admettre; commc{ b'àse/ drappfëciiition, 
le souvenir vague et souvent. trompeur de cjuel- 
ques témoins ; il peut arriver çiussi àuè tonte une 
contréeait été victime d^unàésasirè, aont lés'souvie- 



fiant aucune époque, ne déterminant 'mertïè'aii- 
cunmode pour constater là perte résultant des 
cas fortuits , îl est dans lé domaine' exclusif des 
Cours royales d'apprécier la pertinence des faits 
dont la preuve est offerte, et d'en ordonner la vé- 
rification par titres,'par ex j3erts où 'par témoins.» 

Cet arrêt, on lé voit i reconnaît le pouvoir dis- 
-crétionnàire dés triburfaïiX| et iVindiqùe la manière 
dont ils doivent èh user. 

1 8o.. Cest seûVémiéût lorsque la 'perte de la ré- 
colte a été causée bar cas fonùîts, qù*ùnè récfuc- 
tiçn est due au termier. 

i8i* Que faiit-il entendre par Vas fortuits? Il 
est difficile dé répondre:, à cette question d'une 
manière dogmatique ieîtgénëraïè/Les définitions 
empruntées aux plus sa vans jurisconsultes con- 
duisit à des conséquences que la jurisprMâènce 
n'a pas toujours admises, qui mépé seraient dahis 
plus d'une occasion repoussées par le* texte <ië!la 
loi. D'un antre côté, se borner à citer des exemples 
qui mpptrent , que , la. qualificatiftii flç, cas fortuit 
s'applique à tel ou tel événement^ c'est reculer 
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dêvAivt la difficulté ) c'est s^a^aeher aux résokaM^ 
et reDoncer'àscrutorJe» causes ; c'est abandoiuier 
toiH6'pe{>sée de concourir au progrè8de:la scâcsoee. 
le, ue peuK me ré^oudce à déserter - ainsi ce qui 
ne parait mo'ii prenier devoir , dans Fœnvre que 
j'ai entrepvise. 11 y aura toujours cec» d'utile dans 
1X16$ t|*ayanx^ que si je a'àtteiospas le Imt^ je fau- 
rai ma>rqué.. L'on pourra ne pa» trouver mes doc* 
trinos vraies; ixiais>l'iin.rn'aura pas àme. repro- 
cbier d'avoir recueilli et juxta posé des opiBkms 
d'auteurs et des arrélls, san» avoir f»it . quelque 
effort pour les rattacher k >wa« » règle comiTHiiae » 
pour les unir par un Lien ^cientifiquQ. 

Voyons d abord ce que i^ous fournit de lumiè- 
resta sagesse des lois romaine^. «On tretive laque»* 
tion clairement pqséci dans \»XQx.%^^%%fff*loc. eond. 
Si vis iemfestati^. êalamiimf» ^ùrktingeriéy an lo- 
cator conduçtori. aliquid fro^are dêbeài ^vidêu*- 
mus. Une réponse puremeo'^ doctrinakrsuit inl- 
jnédiatement. Sérvius Mintm* vimem resisii non 
polest, daminum 4}oUnù prwsiare deheréaU. Après 
renonciation de la règle , vieiwent, des .exemples 
.pour en faciliter l'inteJiîgence :\Ut. pt44à(fiuminum 
graetilorums siumorumy.ef siqmds^mUe ààeiée^ 
rit,yaut èï incnrsus h99tiiêm^^é^r{.i) ^ 

MaisUlpien a voulu qu'à coté de l'exposition du 
principe généraly.fusseiit* placées les exceptkMis 
ÂM: lea modifications dont il. est snsceptible.} aussi 

{i)'*Èt ^ licét aâêéfB pmrsnhhH 'de g^aim affêimà .' et nmrukk" dmmttr 



h»c damno cutkmi au^ Vois pouf bien bjti^e coair 
prendre ce qui doit être considéré* comvMi ^icefir 
jaaisaaiit dé^ la cbaSQ ^iH poursuit : whUi sdiVimum 
€0aeuart^ ^ ai rmuci» (i)y aut kerbis sénget^s * eenT". 
rmpim aint. Snfifii , pmir éditer toute ceuaf uâv)n), il 
eite d€& cas où Ia.> perte ne résulte poiEttde&déH 
£ftuts de U chose; 0ed tû silahets {%)facta sii onmem^ 
quefructumiulerit / damnuim eploninon esse*., eed 
et ei ureio fructum aleœ oarruf^e^it ^ aut ealisfer^ 
viH^non n^uetoiid mecikiarii,. itmmnum dominai fu* 
iurum. Si ver 9 nihU extra c^nanefudinem aoeide^ 
rit , dmmnum eolomi esse.. Jdemque dieendvan si 
exereitue prœieriene, per luêciviam aUfuid aJK 
etulit. 

DaAs ceÊragYneat d'Ulpian me. semblent c)fti«* 
reme^f éinoneées et présentées dans un ordre logi* 
que les idées^ principales dont se conapose la théorie 
sur les cafi fortuitâ^en tant du rooins qu'il 9'agU; 
des r«latioii6«8)tre]pûi)Wur etfevrater. D'aibord, i\j 
est dit que, toute force à laquelle on ne peut ré- 
sister, constitue le cas fortuit : tels sont les débor- 
deaiens des rivières^ les ravages des oiseauoc, Tin- 
"vaiion de l'ennemi ; pois^ et par excoptioa, que si 
l'événement contre lequel toute résistance eqtf été 
inutile est produit.par up. vice de la, chos^, il ây 



1^. W Hll 



(v) MiJùitn legk wmàêy OtfOieimyOhÊ. t!t^'\%ffitri*€t ht/tknmtiHiÊ^ 
ciiy ^#» nmminê'pmuu ùgfi^imrivênniBmhB. ISMhràr y éd- l^eMdi lié, i§ f 
âH %j n° Bt^ moi, 

(a) pudmms hgit t»be», fwiâmm proàaf CufttckH quêm 'tuf, éttèi.Vmé 
ut 'mttk y k$0 mee9p0 déUikê faM# fmmi^os ^mûngit^ fMkflam t i wtfti/ i>W | 
avt incwrsu pluviarum, Pothier. loc, cic. 



aoo TiP: FIMy Jfflt'Ceiîtfài Af^ 

a plus cas^ fortuit,-^ ie »b&îllétaf'<Ôè»ë d'être rea- 
pônsable. (i)^»'>"'^ ' • »' ' 'i =^- '»iîJ * »- t 

Reprenons dtttaà*'Voi»dpe dù^tteâf^^mpiacée^^fa 
règle et les modfficattehsj etrefcttérchons, à l'aide 
des travaux des^juriscotisuttes^des ^Mbnrnmens de^ 
la jurisprudence ^îd^s ^poàiiimis âe la loi ijpri 
nous t-églt^'CcqiiU} oonvierkt*Hie-'tnaiiiteiiirv dV 
jouter ou cte retïancfeer.' ' •' ''»-»' ' ' ^'' ~= *"- 

Les interprètes 'du dt-oiv &*oirtâiù lï'dnt pascôn^ 
sidéré comme icomptète l^éé» qu''tJipien donfle 
du cas fortiiîti loftquHl*6e bornera dire que cTéS^ 
un événement éètMreleidiiiel tôtit6 résistance cfst 
impossible; ils pensent qu'il faut en outre, qt/on 
n'ait pu ni lé pï»évo4v- ni'le préi^hir , et toîcî la 
définition' ^u'il^lftdôptent l'Cam» férNdius est etid 
prœvideri, cuipfWpûteriyCuireéi^tiàùnpoteêt. (a)' 

Il me i^etnble^ diMcile de tmav^^'Véoni^ et ex- 
primés 8oUs*^une"forme plus' olàir^ et plus cdit^ 
cise tous teë cî^râcièrès constiicttiÊ^ âeta forcenia^ 

jï*etft réputé) eafcvftivtmt ,HcmiaiBia7rtYé p«^]otio^|)Ml{â'e delayfaiMv-- 




captu préBfîderiHâiÉ^fioiest^aticki phtnîiè flêsètlkod^ièMi^ iS«2«t. Ç*i*àl« 




princ.^ là loi i, ^4*f;/.?<^V^M^. ^t^aatifiévU^lcn^^Coil^de Pigâib^Sht^ 
- celle-ci appelle cas fortuit révènement qu'on n*a pu prévoir. Tontei 
les autres, comme la loi x 5, ff, loc. que fâTtranscrite , appliquentlk 
qualification , dès qu'il y a force contre laqueB* liM'éftftMBeb^^ iÉair 
possible. ..-.li'.i-ii l>^^. .-•*} U; 



n'est point par cela seul un cas fortuit; il ^st, en 
outçe.,, j;^^f|eft5?ireMflu*0ft .^'fti* . pi^.ni: le.^xçévpir» : ni 

de la» ,f)^?i^,/iïi^. >|ç, jfefTOi«,ra:*0M£feçte, ,$oit, une 
force, ^«pajeiure ^«i^Ui»'^;^?*» #mpi^t*n par ^.ucmiQ 
préYfly^iOfi^k^S^Ufcmf^fl^i,^ fc'iljf^'.pu rp^viter l€i 
fourrage que Fennemi a fa>fe)dfeiil^'Wé^) pn obtgr 
iiai^t iWS^sft^iy^g»r;d^.qVftyl6 géi^flaiMen^^pai,!*:- 
cor4ai|L i>WRi4ei ^ar^gent à ^i^fwioqui,,^.. dénota'? 
daieut^.i|,nft{)ppLTg.j^SMderti^»dp/f ;î¥rpi<50 d^^.s* 
feripe. j^QftTf^lj^ p^çtô q*^)Jf.Aî:,3fwffeirtP^:»yai;it.pa 

J'exAUii^çraijplu^taj'd p'ilfajWjimli^t^r.qn entier. 
cette ^ Qpija,ifm\(4^:).,}fixC\te i q^ tp^^g^. iisçiuj^meft^j; 
parce,qtt'^ (f^ tmyressortîv, îe fM'ii^çipie^xM ^. ^ ^ .. 

1 8^. Tsk\kt^em plusieurs ftîrtearSîritinaéwQ .qiwl- 
qu€>s di^pQsitipnQiàu Cadf CftviblseinWepjt.ltr^jW 
opppsitiç^^ fjiVQÇi felidoctriiïiei.selw>lj»^eUe\iaéyèi 
nement qu'on peut prévoir n'est pas un cas for- 
tuit. En effet , dans f article 1773; quï~ déterminer 

l'effet ije la sMpulfjUipp pïarJ<ï^[M^lftJft/ç?;W^6f >>l^ 
chargé.de&ogs /ortudtSi, on ^votvve. uoeidîstiiKHiQaî- 
entre les, cas fortuits^ ordinailr^à;|èï^à6afe- fortuits- 

extrgord\pai<;ç^Ai>lpJlëgisl^^^ 

signer le&/una.^t. les autres , cette/^ej^preôsion; ^ca^^ . 

fortuits j>f^«^*/ cas fortuits impré^if. 'Domat dit 

égalemeat q^)^ ■ ^^^^ 

se vcfaarge des> cas fortuits, s'eoteud; seulement-dé 

?.. • » ••-.•' .»j I ; ►; ,'i .1.. i" j . ■ -i' 1 t ..' ;• f'.'.-i l . ».!,'• 

1 >i- I. I ~ 

.. :. .!«:,ii; »;} " .II/'? . . •".,'• ■'o" >>' -'y-*'» •' •■'c .... 

(l) 'Qi^hwgi^iv^ tBki ', ■■■■ ■■:•■■■ •» .. ' :'■. ./r e / i:\v> -''h ;> . •. -.. ::.- 
• (a) Voy, infrà, n9 x86. 
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ce qui SLrriye naturdiemenl, pmrfmjuré du iemf9^ 
et à quoi on peui s'éÊiiendre^ conHne une gelée, lia 
débordement, et «irtre» cas semblables. U y a donc 
cas fortuit, quoi qu'on aitpu prév€>îr. 

On aperçoit bien vite- d'où naît \a difficulté. La 
prétendne contradiction résulte dn sens différent 
qui est donné au mot f^éveir dansr la définitioDI 
générale des cas fortuits et dans la disposition de 
Fart. 1 773. Il y a deux sortes de prévoyance ; Tune 
pénètre dans l'avenir avec certitude , d'une manière 
précise, nette et déterminée; elle peut affirmer 
que tel événement arrivera. L'autre ne saisit que 
des probabilités, et ne s'exprime qu'avec hésita* 
tion. La première est exclusive de l'idée de cas 
fortuit; il en est autrement delà seconde. Ainsi la 
stérilité i^une vigne trop vieille étant u» évène* 
ment qu'ion peut prévoir avec certitude, n'est pas 
considérée comme un cas fortuit. Maris la gelée, 
quoique ce ne soit pas un accident en debars de 
toute prévision, quoique même elle soit probable 
dans certainles contrées, est cependant un vérila* 
ble cas fortuit, parce qu'on ne peut la prévinr 
d'une manière certaine. 

i83. Â l'aide de ces notions, il me parait facile , 
d'apprécier les évènemens qui miisent aux fruits 
de la terre; de savoir s'ils doivent être claséés parali 
les cas fortuits , et par eofiséqoent ai \ft fermier a 
droit d'exiger une indemnité , à taison des pertes 
qu'ils lui oTït camsées } tandis qu'è' dé£rat é^ régie 
et de direction ^ les meilleurs esprits pourront être 
divisés sur le caractère des accidensi^iouteoiraîné 
4a perte d'une récolte. Les exemples de ^pssevti- 



ment entre le» juviscoosulte» sur cette matièrescat 
même assez nombreux* 

Ainsi presqiMstom s^accondent à voir des cas^ 
fortuits dans le» pertes» occasionées par rinvasion 
de i'ennenâ^ les inondiations, le feu du ciel, la 
coulure, la gréle^ la gelée, ]a neige, des pkûea 
trop abondantes ou rgie . excessive sécheresse, et 
en général par tous les phénomènes atmosphéri* 
ques ; ils considèrent aussri comme tels , les dégâts 
causés par les animaux ou les insectes. 

Voici cependant quelques points, sur lesquels 
on trouve des opinions différentes. 

Ulpien , dans la loi citée, met formellement au 
nombre des cas fortuits les dommages causés aux 
champs par des troupes de geais ou d'étourneauv^ 
La plupart des interprètes du droit romain et 
des auteurs qi^i ont écrit sur le louage reprodui* 
sent cet exemple, (i) 

M. Duranton y au contraire,. dit que dans noire 
droit le fermier n'aurait aucune indemnité à pré>^ 
tendre pouf une perte arrivée par une telle cause, 
.parce qu'il peut la prévenir en gardant ses fruits (a). 
U a raison, si , en effet, Faccklent a pu être .prévenu 
par la vigilance du fermier, il manque alors d'un 
dea élémeos constituti£s du cas fortuit y potuiiprœ-^ 
caveri. Il ne faut donc pas s'exprimer en termes ab- 
solus; tout dépend des circonstances , et on demi 

■ • 

• * 

, . . I . . • 

- "(#) F^, Cnjas^ Oès,^ Ub, i5^ 4ap. aS; Despouses^ da Louage^ 
«cet. I V, m* 1 1 ; ' 

(î) Tome-XVIÎ, 11^195 «H ûotei,v- 



oo4 Tii,..f^H4^ Z^v<J|n«ff|/ i\ IfffifV^. 

suivre tantôt ^opinpl^d'^lpîe^i, t^^Gel^ de 
M.Duranton. ,..,;,,,.. ,*,,-».%[. 

• Doinat range parini tes cas fortuits la grêle «t la 
gelée.. Le Code civil aconsacré^ dans l!art. 1773, 
cette opinion' 9 tqiii >était 'généraiemeqt - suivie. 
Pothier ne la : p^vita^^ pas, « Pomr. qu'il y s^it lieu 
à la remise^ ditrii, il faut que Taccideut^ qui a 
causé une perte oonsi^lérable. des fruits ^soit un 
accident extrao.rdinaii;e) et nop pas de ces accideos 
ordinaires et iréquems auxquels un fermier doit 
s'attendre. Par exeinpiie^ le fermier d we vigne ne 
doit pas demander une remise de :sa. ferme pour la 
perte qu'a causée la gelée, la coulure, ou la grêle, 
à moins que ce. ne fàt une gelée ou une grêle ex- 
traordinaire qui eut causé la perCe totale des 
fruits. » (i) 

Sans doute il y a là une erreur, et cette erreur 
prend sa source dans l'usage abusif du mol prévoir 
que j'ai précédemment signalé. De ce que la gelée 
ou la coulure sont des évènemens qui arrivent fré- 
quemment, auxquels on peut s'attendre , et qu'en 
ce sens il est possible de prévoir, on ^ne doitp^s 
conclure qu'ilsi n'ont pas le caractère de cas for- 
tuits. Je crois l'avQiir déjà clairemen^t établi, (a) 
184. Cependant il y a dans la pensée de Pothier 



(1) Pothier, dn Louage, n** x63. On trouve à-peu-près là même 
opnnon exprimée par Despersses. « La dîminutidn fi*a'pSft lietl , dSf-U, 
lorsque les cas fortuits sont ordinaires , et arrivent presque tons les 
ao», 1, iS ff, loc, 5 si vis, 1. 78. ( 3, /f, de contr, empt, U en és| au- 
trement , s'ils sont extraordinaires et insolites. » Sect*IV, n* n, 

(a) Cod. ciy., art. 177a et 1773, Voy. suprà, n* tSa. 



quelqtié <i\itfaè dë^Vét^ i ' eVt^M'iV tbé' 'âemble fort 
utile défaire remarquer. ■■ ' \ 

. Oakait fifiï'llH'fes^'^'dfr-tl'iHdiiïnlAfité'aufertilier 
que lôréq^'iF é(>t'oïlV*e"iiOe' pëi*« ^e -pla.1 da moitié 
snr'anei^Cblt**iii'diti&ifé.'ï! fiiUt donc^ pour'ap- 
précW^saréélftnïftTîyir-, déttrtgîAW^i'abord en ifaài 
cortëistéttftèl^bltëi6rtl*ifaî*effe^iberflrt une grave 
erredPde^flèHier'f^'il'faSttioHÉiîdét^'cpmme telle, 
eï éWg«f éfi'êWfôfViitfi'Ia'quDHïIt^'tte^frints cpii ont 
été recueils dens'uHëtfHiféefcëÉÈ'etfeèi^xemptede 
toul'aticidttit'feï'dbtrt'ï'ilstttWpiéi'të'iïéè'sâisbns-'ft'a 
enriert diMrfil&lei'pl^Witffiip&a^iéttlbKr convérta- 
bleniènt le tei'iH^'dë cbirip9Pàiâ(iiî',"S'Faide duquel 
doit être ca!yutéé'rrtfendue*é']«'peftequ'éprouve 
Je fertiaiet', iVrttut ♦ôir'qewlIeHSbritiles récoltes «qui 
ont été produites pendant un certain noinbrfc 
cl'anné^,''prfâtidre 'h ■ïfloyenhe ('j Ji, ^tiiëera ■ dne 
base ■9ùr«'et'^ai*oiotoable-pdiifft^pép*tioiir à faire, 
Potbieit,'ëii' disait qis'oofr^^l^eroWime'gi'èle'tit»' 
dinaifë'fièi d<i)hi<iEfit<ip»e'drd$4'£J'i|}n0>4ûd>eiDilitëf 
était'sans doitftë-préocc|u<pé'deti(?e!Me idéei'justt}^, 
qo'dll'W><de»t9aiV'piï&' &^[t)ietft^âl'}«(prdt«qitian d'an 
fertirfeh qui, pôtir'^astilî«<sâf'dé«Kinde,-voii*i(it 
prendre" W(inte&' tèirttt* 'da "éow^iai-iifitMl ce qa'ïiu- 
TSrt'étè Itr réitthèiyoUB 'ritiflifehW«"d'gnJci«l"lDU- 

Ci) Lfs auteurs qo^onl écrit sur l'»6'"J.'^'i'lÇ^";^,)i'^'*'"'' quelora- 
qu'ij s'agit de conclure i^n J)ai!, le ierni'S'V^fi '.?,?,''?&'''*'* '""^ doivent 
■prendre pour b.ise de leur calcul le prpdiiilpeiidiuit plusieurs an- 
nées. Les uns veulent que l'on procèdesur din, les aulressur douze 
onnfcfl, que^uçs^Qu^i^jê^pspf i^îflgt^^JIi^^^ayi^rin.d^nsjongy- 
ïroge ialilulé ■./^uii{c4^^^rofijj.t^irjl}Jlej^bitpfruf^^_ n^^l^qào 
de trois, f^oy, ■p!ige6i. - ' ' !i 
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jours fiEivorable. Il est vrai qtie TexpressioD fa an* 
àe\k de cette pensée; mais j'ai dà, en indiqtutnt 
ferrear, montrer qu'elle avait sa source dans 
UD principe vrai ; j'ai dû mettre ce principe en 
saillie ^ avec d'autant plus de reôson que les agri* 
culteurs semblent en général le perdre de vue, 
dans la manière dont ils s'expriment en parlacnt 
des pertes que leur causent k grêle , la gelée et 
les autres accidens semblables. On les entend 
dire : cette année, la gelée a emporté ia niotlié 
de la récolte. Cela ne signifie pas qu'effective- 
ment il y a dimiRtition de moitié sur une récolte 
ordinaire; cette locution exprime seulement que, 
si Tannée s'était écoulée tout entière sans acci- 
dent, la récolte eût été double de ce qu'elle a été. 
Ce qui est fort différent, 

i85. M. Delvinoourt pense qiie si des terres 
sont voisines d'une rivière sujette aux déborde- 
mens, le fermier n'a pas droit aune it>mise, bien 
que la moitié de la récolte ait péri dans une inon- 
dation , parce que , dit-ii , l'on présume dans ce 
cas que le prix du bail a été fixé en consé* 
quence. (i) 

Cestencore là une erreur mêlée de vérité, comme 
celle dans laquelle est tombé Pothter, en refusant 
de voir un cas fortuit dans la grêle ou dans la 
gelée. Sans doute on peut s'attendre à des inon- 
dations y puisque la disposition des lieux les rend 
fréquentes 9 mais cette prévisioiiy comme je Tai 



>«M*«B«*w*a 



(i) Tome ni, notes page ao3« 
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expliqué pr^cédcwDQ^t , ne leurôt^e pas le carac- 
tère de ibr-ce. majeure, iU jB^t vrai que le fernaier an 
fixant le {iri& a d^ <preii4i*^ ^n coosidératioa le 
danger spécial auquel est exposé l'héritage quai 
prend à bail^ U e^i ps^r conséquent ^ juste qull 
supporte jusqu'à un certaiq point le noal qu'il a 
pu prévoir. Mais cela a lieu, en effet; car on ne 
lui accorde VLikQ réduction, que lorsqu'il y a perte 
de luoitié d'nne récolte ardinaii*e. Ov^ pour déter- 
miner ce qu'il faut entendre par une récolte or- 
dinaire , on calcule sur plusieurs années ; ainsi 
l'on fait entrer dans le calcul les pertes causées 
par les inondations qui se reproduisent à des épo- 
ques assez rapprochées. Lors donc qu'ua accident 
de cette espèce survient, on n'accorde pas une 
remise au fermier , par cela seul qu'il y a perte 
d'une moitié des fruits que le fonds aurait pro- 
duits cette année-là^ si l'indbdatioa n'avait pas 
eu lieu ; on examine si ce qui reste après l'inon- 
dation forme plus de la moitié d'une récolte or- 
dinaire. De cette manière, un événement quia vé- 
ritablement tpus les caractères d'un cas fortuit, 
exerce son influence légale sur l'action en réduc- 
tion du prix; et en même temps le fermier sup- 
porte les conséquences du danger qu'il a prévu , 
et à raison duquel le prix du bail a été fixé plus 
bas qu'il ne l'eût été. 

186. J'ai transcrit précédemment un passage de 
Pothier (1), dans lequel il enseigne que; «si le 
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(i) Voy. suprày n* i8i. 
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fermier a pu éviter le fourrage que l'ennernî a feit 
de ses blés, en obtenant une sauve-garde que le 
général ennemi accordait pour de l'argent à ceux 
qui la demandaient , il ne pourra pas demander 
remise de sa ferme pour la perte qu'il a soufferte , 
ayant pu l'éviter. » (i) 

Il semble bien , en effet , qu'il n'y ait pas cas for- 
tuit, puisque l'événement a pu être empêché, fo- 
tuit prœcaveri. Toutefois, le sentiment de Pothîer 
ne doit pas être suivi. L'accident qu'avec de la 
prudence et des soins le fermier aurait pu préve- 
nir n'est pas un cas fortuit, parce qu'il n'est pas le 
résultat de la force majeure seule. Le fermier est 
tenu d'administrer en bon père de famille , d'ap- 
porter à la conservation des fruits une vigilance 
assidue; s'il manque à son obligation, il commet 
une faute qui contribue à amener la perte , et qui 
lui ôte le droit de se plaindre de r«iccident; quioC' 
casionem prœstat damnum fecisse videtur. (2) 
. Mais le fermier n'a jamais entendu se soumettre 
à l'obligation de payer une somme en sus du prix 
du bail , pour racheter les fruits du pillage et des 
dévastations d'une armée ennemie. Si donc ils pé- 
rissent parce qu'il n'a point obtenu , comme il au- 
rait pu le faire, une sauve-garde des généraux, U 
n'y a point de reproche à lui adresser, et la perte 
«e doit pas être mise à sa charge. 

187. On a vu qu'Ulpien, dans la loi iSyff.loe.^ 
admet une exception pour le cas où les fruits pé- 



(1) Du Louage, n" i54. 
(3) L. 30y/^. ad, leg, aquU. 
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rissent par des vices qui naissent de la chose 
même. Il ne faut pas se méprendre sur le sens de 
cette modification à la règle générale. Pour qu'elle 
soit applicable et que le fermier ne puisse se plain- 
dre de la perte qu'il éprouve, il faut que les vices 
aient en effet leur origine dans la chose elle-même > 
^x ipsâ re orianiur. Si l'on peut leur assigner 
quelque cause extérieure et accidentelle ,. le 
caractère du cas fortuit reparaît, et en même 
temps le droit à l'indemnité. Les exemples qui 
sont cités dans la loi romaine font assez bien 
ressortir la distinction, qui d'ailleurs se justifie 
facilement. 

On comprend, en effet, que les vices qui se ma* 
nifestent accidentellement ne soient pas laissés à 
la charge du fermier , et qu'au contraire il doive 
supporter ceux qui naissent de la chose même. Ce 
qui sort de l'état normal, quod prœter consuetU' 
dinetn accidit^ rentre dans les cas fortuits; tout 
ee qui, au contraire , dérive de la nature même de 
la chose , ayant été prévu ou du moins ayant pu 
l'être , ne saurait être considéré comme événement 
de force majeure. C'est précisément la disposition 
du dernier alinéa de l'article 1771 portant, qtie le 
fermier ne peut demander une remise , lorsque la 
cause du dommage était existante et connue à 
l'époque où le bail a été passé. 

Ainsi, et par application de ces principes, on dé* 
cide qu'aucune réduction n'est due pour cause de 
stérilité d'une vigne vieille, pour dommage cause, 
par les ronces ou par les herbes aux fruits de la 
récolte, enfin, à raison des ravagea d'une armée 

TOME XIX. i4 
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ennemie, larsqn'au moment du bat! la gaerre éttît 
commencée, (i) 



(i; Toutes les idées qae je dé¥eioppe ici sont exprimées par 

un ancien jarisconsnlte , en termes pent-étre un pea abstraits; 

mais pleins de justesse. Yoici comment il s'exprime : Aat ekmt est 

*ntwm contingeas aut mm. Si ecntingem^ ut dixi^ siwe silex ipsa re^ âm 

C€LSU fortuitOyfadenda ent reaCssio, At si litmm est rei proprimam^ nêfwe 

contingens y nihil hoc ad remissionem , quod divinatorium non esse osten^ 

dunl U/piani verba ibi; si qaa tamai vitla ex ipsâ re'TNiantnr. Siquidem 

^x ipsâ re oriamur nom caatingsmt; non ergo remisâ petuiamem ep^Mét, 

Quia nihil prœter consuetudinem. aecidit. Soimni rem sanè p^ttt i$ ^m, 

remissionem postulat ex eo^ quod raucis aut herbis , naturd ager seateat ; 

Olfd aliud fandus in se vitiarn habeat : imputandum enim eolono esse qiû 

aut scire aut exquirere fiuidi naturam debuit, Unde propitr nétÊUUaiê^ 

nfinearum remis s io ab Ulpiano non conceditur ind.l, ex eondueto lâ, qua 

est in hoc materia magistra, § cîùn quidam D, iocali; nom ut difctè eliMm 

gcribit Daldus post Cynatn in l. sied leg. 17 C. de usurîi. Non est fa^ 

eUnda remissio et qui éonduxittémpt»re belii, qmia sciebstà aut seirepO^ 

rit temporis conditionem; quare licet remissionem prvpter vititun rei admiUiy 

mus y débet Uludvitiiim esse conlingens , ut de eo cogitasse colonum, aut 

potuisse nonpateat, Greg. Lopez, Thesau. Otton.^ t. III, p. 466. PlH 

tbier (Pand, hb. 19, tit, a» n** 5i, nor.) suppose qne par ces mots: 

viiia quœ ex ipsâ te oriuntur, on doit entendre la perte qui tombe MT 

les fruits déjà perçus , et il cite à l'appui de cette opinioà , le premier 

exemple choisi par Ulpien, celui du vin qui s*aigrit : quùnt daaumm 

ex ipsâ re orUar, id est quiun damnum aecidit in frucùbus jeun^ perc^iAs^ 

piità si vinum coacuerit damruim coloni esse débet :fruems eniMpen^pk 

pro quïbus mercedem débet, eos percipiendo suosfeeit^ et eiy ufpo^ <fo- 

mino, perire debent. Cette explication ne doit pas être accueillie. !« 

▼icea qui naissent de la chose même peuvent ^e manifester wfth 

la perception des fruits; mais ce n'est pas là leur type distindifyik 

peuvent aussi précéder la récolte. La raison Tindique, et si dans IVtt 

des exemples donnés par la loi romaine , la perte résulte dPou é?è* 

aiemcnt postérieur à la séparation des fruits de la terre; dans l'Autre, 

}e dommage la précède; c'est en effet, avant la récolte •q^e^s'aMMe 

l'influence nuisible des herbes, des ronces on des insectes; -et je IK 

conçois pas qtie Pothier , qui avait sous les jeux le texte dans W 

tpxeX se trouvent rëonisles d«Hic exemples, ait fondé sur le premkty 

aine doctrine gué re|KMi«se le et ^ond. 
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188. Au surplus y quoique toujours on ait dit 
que c'est la perte des fruits qui donne au fermier 
le droit de réclamer une réduction sur le prix , 
quoique le Code civil le répète avec une cer- 
taine affectation (i); on n'a jamais entendu que 
la réduction ne fik due que lorsque le sinistre 
frappait sur des fruits déjà formés. C'est la nature 
des accidens et l'intensité du mal qu'ils produisent 
qu'il faut considérer ; l'époque à laquelle ils sur- 
viennent et le degré de développement qu'ont at- 
teint les fruits , sont choses indifférentes. La gelée , 
qui détruit les espérances des vignerons à leur 
naissance même, est o:q)res6ément désignée comme 
un des évènemens qui autorisent lès réclamations 
des fermiers ; des pluies abondantes ou des neiges 
qui empêcheraient d'ensemencer les justifieraient 
égaiemenL (2) 

189, Dans ce qui précède, on a vu par quelle 
espèce d'accidens et par quelle quothé de pçrte 
est modifiée l'obligation de payer le prix pro- 
mis par le bail} il faïut maintenant indiquer les 
circonstances qui ôtent au fermier tout droit à 
nndemnité qu'il réclame , bien qu'il y ait pe^-te 
de moitié au moins et que la perte soit causée par 
cas fortuit 

J'ai déjà eu l'occasion de faire remarquer que le 
fermier ne peut se plaindre, si la cause de la perte 



(a) firunnemai), \oet, ad leg. i5,^. iœ, 

14. 
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qu'il éprouve était apparente à l'époque où le bail 
a eu lieu. 

190. L'article 1771 semble exiger non-seule- 
ment que la cause de la perte existât lorsque le 
contrat s'est formé, mais encore qu'elle fût connue 
du fermier. Je pense qu'il sulfit que celui-ci ait 
pu la connaître , pour que sa demande en indem- 
nité soit non recevable. Puisqu'un examen at- 
tentif lui eût révélé le germe du mal qu'il subit, il 
doit s'imputer de ne l'avoir pas aperçu. 

191. En second lieu, la réduction sur le prix ne 
doit pas être accordée, lorsque le cas fortuit qai a 
été cause de la perte a été précédé ou accompagné 
d'une faute du fermier, sans laquelle la perte ne 
serait pas arrivée. 

Mais il faut, on I^ comprend, que l'influence 
de safautesur le donjimage soit clairement étabb'e. 
Guy-Pape pensait que le fermier qui n'avait pas 
payé les dîmes ne pouvait se plaindre de la stéri- 
lité de la récolte, parce qu'on présume, disait-il, 
que celte stérilité a été un fléau de Dieu pour pu- 
nition de son crime. (1) 

Il est tout simple qu'au quinzième siècle on ju- 
geât digne de la vengeance céleste un fermier qui 
ne payait pas exactement la dîme, et je ne viens 
pas orgueilleusement opposer les lumières de no- 
tre temps à la crédulité d'un écrivain contempo- 
rain de .Louis XI; mais je dois faire remarquer 
qu'à aucune époque un jurisconsulte n'a pu, en 
rattachant par une simple présomption la perte des 

(i) Quœst; i66finfiie. 
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fruits à la faute du fermier, refuser à celui-ci une 
indemnité. Au quinzième siècle , comme aujour- 
d'hui, pour repousser le fermier se plaignant d'un 
dommage causé à la récolte par un cas fortuit , il 
fallait prouver que sans la faute là perte n'aurait 
pas eu lieu. 

Toutefois, il est certains faits qui, par eux-mêmes, 
indiquent un défaut de vigilance. Ainsi , on dis- 
tingue entre le larcin et le vol à force ouverte; le 
dernier seul est considéré comme un cas fortuit, 
parce qu'on suppose que le premier aurait pu être 
prévenu au moyen d'une surveillance plus active. 
Casibus Jbrluitis non annumeratur furtum^ la- 
irocinium annumeratur. (i) 

192. Troisièmement, le fermier ne peut obtenir 
de remise , lorsque la perte des fruits arrive après 
qu'ils sont séparés de la terre. Cette règle est fon- 
dée sur ce que la perception des fruits en rend le 
fermier propriétaire, et que par conséquent c'est 
sur lui que doit retomber la perte, suivant la 
maxime res périt domino. Du moins telle est l'ex- 
plication que donnent les. auteurs, et notamment 
Faber. Pensionis remissio, dit-il, non solet fieri 
conductoriob damnum casufortuito aut vi majore 
cantingens in^fructibus jam percepfis, quoniam 
eorum periculum ad conductorem pertinet, ad 
quem et dominium spectat. Etsi enimfructvs non 
tam seminis quàm soli jure percipiuntur , ex locà" 
tione autem nec dominium transferiur nec pos^ 



(i) Cajas, adcod. lih. 4» tU, 34« 
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sessto , domini tamen voltmtate eos percipere cwi- 
ductor videtur^ ideoque et suos facit perceptione 
solây quasi perceptimiis patientia fit tdce tmdi* 
tionis et sane cûm , perceptis à cowductore Jruc» 
fibttSy Ivcator ex parte suâ contractuiprorsûe mxtis* 
fecerit y œquissimum est et exhorta fide, uitrieissim 
conductor ex parte^suâ 9atisfàciat , guodnon aliter 
facere potest , quant si eonventam pensionem ûoinm 
solvaty etta?n si quid esset quod impediret ne etm^ 
ductor fructuum dominus factus videretur. (i) 

C'est s'attacher an fait de la perception âTCC 
une bien grande rigueur, et en apprécier les con» 
séquences avec une véritable sévérité; surtout 
maintenant que la tradition n'est plus nécessaire 
à la transmission de la propriété. Je crois donc que 
sous l'empire des nouveaux principes, et s'il n'y 
avait pas une disposition expresse dans la loi, on 
pourrait soutenir que les fruits parvenus à leur 
maturité et même séparés de la terre, mais qu'on 
tfa pas encore eu le temps d'enlever, ne sont pas 
plus dans cet état la pt*opiiété du fermier qu'ils ne 
l'étaient auparavant; qu'ainsi il y a même raison 
d'accorder une réduction sur le prix du bail, soit 
que le cas fortuit ait frappé sur la récolte encore 
répandue dans les champs , soit qu'il ait atteint les 
fruits à leur naissance ou avant leur maturité. 
Cette doctrine avait des partisans même dans Fan* 
cien droit (a), et l'on conçoit facîtement la force 



(i) Ad Codicem, lib, 4, tit, 42, def, ai. 

(a) Legrandy sur la coutume deïcojpits^ act. 2^%^ gU)6..^*n^)o* 
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qu'elle puise dans les changemens qu'ont subis nos 
idée$ sur les effets des. convention^. Mais le texte 
de l'article 1771 est clair et précis; il décide net- 
tement que la séparation des fruits change la po- 
ftitîon du fermier et lui ôte 1^ droit qu'il ayait pré- 
eéjdeniment de demander une indemnité. Si l'on 
chercbait à se faire illusion sur le sens de la dis* 
position; si l'on essayait de soutenir que l'article, 
W parlant des fruits séparés de la terre, a tou1« 
Résigner ceux qui sont enlevés ou en état de l'être ; 
il suffirait, pour repousser cette tentative et dis^ 
siper toute incertitude , de rappeler que la section 
de législation du tribu nat avait précisément de- 
mandé qu'à ces mots : après qu'ils sont sépara 
de la terre, on ajoutât^ ei mis en état d^étre en^ 
levés. « Au moyen de cette addition , disait-elle , il 
6^a hors de doute que , s'il s'agit de grains venant 
d'être coupés, mais n'étant pas encore en gerbe ^ 
le bailleur ne pourra se prévaloir de l'article pour 
opposer une fin de non- recevoir au fermier qui 
demaude une remise. Les mots : après qu'ils sont 
réparés jie la terre , seraient interprétés diverse- 
firent s'ils restaient seuls (i). » La proposition n'a 
pas, comme on le voit, été accueillie; et précisé- 
«Eitmt parce qu'elle a été repoussée , il n'y a plus de 
doute sur le sens des termes qiie la section du tri- 
JbMnat trouvait équipoques* 

Timc atiUm perfectè séparait uidentur (fructu/^ quandh collecH et inhot" 
Fta cMtgeetk uom si in agrafaoemmt, Bmimeman, ad ieg. i^i/f. l^i 

(x) M. Locré, tome XIY, p. 397; 
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Au surplus , il ne faut pas se préoccuper de cette 
considération , qu'il y a une excessive sévérité à 
refuser au fermier qui n'a pas eu le temps d'en- 
lever les fruits, le droit qu'on lui accorde, lorsque 
lès fruits ne sont point encore coupés. Si la remise 
du prix était la conséquence logique des règles 
générales du louage, on aurait raison de deman- 
der qu elle fût accordée après comme avant la sé- 
paration des fruits; mais j'ai eu soin d'indiquer 
quel est le vrai caractère des dispositions qui pro- 
tègent le fermier privé par cas fortuit d'une par- 
tie considérable de la récolte; j'ai montré qu'elles 
avaient été inspirées par un sentiment de bienveil- 
lance pour les fermiers; d'où j'ai déjà eu occasion 
de conclure qu'en recevant une faveur, ils ne peu- 
vent se plaindre des limites qu'on y appose. La 
même réflexion trouve ici sa place ; elle répond au 
reproche de sévérité; elle réprime la tendance 
qu'on aurait à faire céder l'autorité du text« de- 
vant la puissance des considérations. 

193. La perte des fruits, quoiqu'elle soit pos- 
térieure à leur séparation de la terre , peut évi- 
demment être opposée au bailleur, lorsque le prix 
du bail consiste en une certaine quotité des fruits 
produits par le fonds. Ce n'est même plus alors une 
indemnité que le fermier est autorisé à demander. 
Dans cette position , les fruits même séparés du 
sol, même enlevés, étant une propriété commune 
entre lui et le bailleur , la perte doit nécessaire- 
ment se répartir entre eux dans la proportion de 
leurs droits. La responsabilité des cas fortuits ne 
commence à peser en entier sur le fermier qnè 
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lorsqu'il est en demeure dé faire la délivrance de 
la portion due au bailleur. 

J94. Si c'est non une certaine quotité, mais une 
quantité déterminée de fruits qui forme le prix du 
b?iil , la perte arrivée après la séparation de la terre 
ne dispense plus le fermier de payer tout ce qu'il 
a promis; il n'y a plus, comme dans le bail par- 
tiaire, propriété commune et par conséquent obli- 
gation de supporter en commun les conséquences 
du cas fortuit. . 

195. Cependant, lorsque c'est en fruits du fonds 
même que le prix doit être payé, le fermier ne peut 
être tenu de donner au-delà de ce qui a échappé 
au sinistre. Débiteur d'un objet spécial, il est en- 
tièrement libéré par la perte totale des choses com- 
prises dans l'espèce; il l'est jusqu'à due concurrence 
par la perte partielle , à moins qu'il n'y ait faute de 
sa part ou qu'il ne fut constitué en demeure (i). 
M. Duranton exprime la même opinion; mais il a 
tort, ce me semble, de lui donner pour base la 
disposition de l'article T771. Dans cet article, il 
n'est question que d'un bail dont le prix consiste 
en une quotité de la récolte en nature ; ce qui est 
fort différent d^une quantité déterminée de fruits. 
Il n'est pas même possible d'admettre une solution 
identique pour les deux hypothèses; on décide 
dans l'une que le fermier ne doit au bailleur 



(i) Faber,m ûw/. lih. 4, ftV. fyi^ief. *i, 46 et 5a;Charondas,liy.5, 
rép. 5; Roasseaud de Lacombe, y® Bail^ sect. YUI, n*' 4. 
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qu'uae portion proportionnelle de ce qui reste de 
la récolte; dans l'autre, qu'il est tenu de donoer 
tout le résidu^ si cek est nécessaire pour remplir 
son obligation. On voit donc que le prineipe dont 
l'article 1771 fait l'application au bail partiaire, 
est étranger au bail par lequel le fermier est obligé 
à donner une quantité déterminée des fruits du 
foods. 

196. Uaarrét de la Cour de Metz (i) étaiblit une 
distinction entre le^cas où la perte des fruits est 
causée par des cas rortuits ordinaires et celui où 
<lle résulte de cas fortuits extra^rdinairesi. Il au- 
rait jugé que la perte des récoltes déjà engrangées 
dispensatftdfe fermier de payer son prix en entier, 
pa^ce que le sinistre avait été l'effet d'une inonda» 
tio£i extraordinaire, dans un pays où depuis un 
demi-siècle on n'avait pas vu de pareil événement 
U m'est impossible de saisir , je l'avoue , l'influenee 
que doit exercer sur la> solution de la difficulté la 
nature de l'événement. La récolte engrangée est . 
la propriété du fermier; elle est à ses risques et 
périls. Ordinaire ou extraordinaire , l'accident qui 
la lui enlève ne peut le dispenser de payer le prix 
du bail. Aussi, et quoique la doctrine que je re* 
pousse soit explicitement établie par l'arrêt, pral» 
être la décision eùtreiie été différente, sans uM 
CÎFGoa&tance particulière que Ton trocirve aatf 
mentionnée dans les considérans. Il y est dit que la 



(i) Du 10 BKii xBaSj Sîrey, sg. ^ 179; Dalioz, 19. 3. 4; PaWi^ 
C. 78. p. 36a. 
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perte s'est élevée à 56 inaldres de blé ef que le 
canon n'était que de a^. De ce rapprocbemeirt il 
résuite que le prix consistait en denrées et eo deii'- 
rées produites par le fonds; il était alors toutna* 
turel que le fermier fût déclaré libé^ré par la 
perte , sans qu'on eut besoin de rechercher le 
earact^^ de l'accident qui l'aTail causée. 

197. J'ai indiqué les citconstancfts indépe»* 
dantes de la volonté des parties, qui ôtent aufev« 
mier le droit de demander une réductiofi sur le 
prix^ à raison des pertes de la récolte par cas for- 
tuit. Je dois maintenant parler de la convention 
qui impose la r^esponsabiiité des cas fortuits au 
fermier. 

D'abord personne ne peut douter que la clauM 
ne soit parfaitem^at licite. Si q^^s fimdum. loea-* 
verit , dit la loi romaine ^ ut eiiant si quid m majore 
meeidisset, koc si prmstaf^tur : pacto siandum 
ssse. (t) 

198. Mais une vive controverse s'était élevée 
entre les anciens jurisconsultes sur l'interprétation 
qu'il fallait donner à la stipulation. Les uns, et 
c'est le plus g^aod nombre , soutenaient qu'elle ae 
devait s'entendre que des cas fortuits ordinaires 
et prévus ; qu'elle n'imposait pas au fermier la re9« 
pofisàbilité des cas extraordinaires et imprévus* 
lïttB autres votilaîent , au contraire, <|ue tous las 
acc&dtJiSr imorévus. on onéirua, extraordinaires <m 



(t) L,g, ^2fff, loc, cond. 
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ordinaires y fussent compris dans la convention; 
et ils accusaient ^eurs adversaires d'être en contra- 
diction avec les notions les plus élémentaires sur 
le caractère des cas fortuits; ils faisaient remarquer 
que qui dit cas fortuit, dit événement imprévu. 
Yinnius (i) pose ainsi la question : ^n conductor 
in €e recipiens casus fortuitos récépissé etiam in- 
telligatur casus insuetos et raro admodûm conêin" 
gentes7 II répond : Bartolus in L 4, § pen,.Jf, si 
quis caut. jud. sist. et in Lfistulas 78^ § ult.-, ff, 
de cont. empt. id negat, quem sequitur Mantica , 
Kb. 5 de tac. etambig.conv,, c. 8 , GaiL 2, obs, ix'i, 
num iS; et vulgo doctores nimirûm distinguuntilli 
inter casus fortuitos solitos, sive communiter con- 
iingentes y et insolitqs seu qui prœter consuetudi* 
nem eveniunt, ut illorum quidem damnum conduC" 
tor ex conventione prœstare teneatur, horum autem 
neutiquam, quasi de iis cogitatum non esset. Sei 
mirum est prof ectohanc sententiam ctiiquamprq» 
bari potuisse; cûm eventus insolitus vel na^aximè 
contineatur appellations casus fortuiti , et ferè 
solus etiam secundûm ipsius Bartoli definitionem. 
In d. l, fistulas 78^ § ult. ubi cum dixisset eum^ 
qui in se sùscipit casum fortuitum, teneri de ca* 
sibus communiter contingentibus ,* mox impnudenê 
sibi contradicit , dûm ait : Casus fortuitus intel- 
ligitur inopinatiiSj non ex consuetudine eveniens, 
cum tamen quœ communiter contingunt, ex conr 
suetudine contingant. Nec fieri aliter potuit. Nam 



(x) Quœst, SeUct, Ub, il, cap. i. 
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cûm Barlolus in dict, /• 4^ ^P^^-y//» ^^ i^^^ 
caui. jud. sist. sententiam suam, nempe convenu 
tione de prœstando casu fortuito interpositâ non 
intelligi casum insolitum, firmasset auctorifate 
Làbeonis in d. ^ l. fistulas, ^ulL, ff, de contr. 
empt. uhi ad hujus fextus eocplicationem venit^ 
necesse fuit ut aut incautè sibi coniradiceret aut 
sententiam mutaret, adeo perspicuè ihi casuifor* 
tuito adscribuntur insolita y et quid'em solita tan* 
tùm y non etia?n quœ secundûm consuetudinem 
eveniunt. (i) 

Vinnius transcrit le passage de Labéou ; il s'at* 
tache à -montrer qu'il est parfaitement clair, et, 
que, loin de venir à l'appui du sentiment de Bar- 
tole, il le cond£|mne expressément. 

Cependant, malgré ce qu'il y a de vif et d'ingé- 
nieux dans cette argumentation , l'opinion de Bar- 
tole a été généralement suivie (2), et le Code civil 
l'a adoptée. On lit dans les articles 1772 et 1773 
a que le preneur peut être chargé des cas fortuits 
par une stipulation expresse, et que cette stipulation 
ne s'entend que des cas fortuits ordinaires, tels 
que grêle, feu du ciel, gelée ou coulure; qu'elle 
ne s'entend pas des cas fortuits extraordinaires. 



(i) rojr. dans le même sens, arrêts de Laroche, t° J//ermés, tit. 
4 ; Faber, in Cod. îib. IV ^ tic, 42, de/, 2. Pothier semble aussi partager 
cette opinion , Traité du loaoge, n° 17$; Fachin, Iib, i, cap, 86. 

(a) Vojr. Despeissesy du Louage, sect. IV, n** 11; Domat,du 
Louage, sect. IV, n» 6; Rousseaud deLacoiribe, 7° Bail, sect. VIII, 
jï° 6; Bourjon, liv. IV, tit. IV, chap. III, d? 19J Questions de droit 
de Merlin, y* Loyers et fermages^ §1. 
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tels qoe les ravages de la gaerre ou une intn^ 
daElîofi, auxcpels le pays n'est pas sujet ordin» 
renient , à moins que le preneur n'ait été choi^ 
de tous les cas fortuits prévus ou imprévus. » 

Cette disposition iàit cesser toutes les inoert^ 
tndes, et méritât -elle les reproches qu'adressait 
Viiinius âtix docteurs chez lesquels les rédacteurs 
du (>>de civil l'ont puisée, elle commanderait ï^ 
béissat)*ce; car l'autorité d'un texte formel ddt 
l'emporter sur la doctrine la mieux élablie.jifi 
surplus, je ne pense pa6 qu'il y ait véritaUemest 
contradiction entre la règle d'interprétation dont 
il s'agit et la définition même du cas fortuit. Seau 
doute, et de sa nature, un cas fortuit est un 
événement imprévu , et l'accident qu'on peut.pré« 
voir cesse d'être un cas fortuit; mais il &iut bien 
s'entendre sur le sens dû mot prévoir. Ici , et èo 
définissant le cas fortuit, on veot exprimer cellt 
idée que, dès qu'il est possible de connaître àl'tf^ 
vance si tel accident arinvera ou n'arrivera pas^^ 
dès-lors il n'y a plus de doute, plus de chamsesi 
plus rien de fortuit. Lorsqu'au contraire on cfaei^ 
cbe le sens de la clause, par laquelle le fermier a 
pris sur kû la respooasabiiité des cas fortuits, oa 
décide que son intention a été de prendre à ses 
périls et risqties seulement les accidens prévus ;tt 
cette manière de s'exprimer signifie que l'on ne 
doit pas donner à l'engagement du fermier jdus 
d^étendue qu^il ne Ta voulu /qu'on ne<loit pas lui 
&ire «apporter le pokls il'accidbns, autres que ceux. 
dont il a consenti à être responsable^ et enfin, 
qu*il est présumé n'avoir songe g^u'à ceux qui arci- 
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vent ordinairemiPtit. Ainsiy la iném)e forme de lan- 
gage préseat^ deux idées différentes. Les mots 
éténewens prévtts^ désignent , dans un cas , des évè- 
jsiemens qui set^eot cxMinns à Tavance; dams l-aii- 
tre, des éivè»eiMens siir lesquels porte la stipula- 
tion. « Un fermier, disait M. Jatibert au Corps lé- 
gislatif (i), assuoie sur lui les cas fortuits; il n*u 
péritahlemeni enéendu parler que de^ cas fortuits 
ordinaires , tels qifte grêle, feu du ciel , gelée ou 
ooulure. Certes ^ il ne seraîtipas juste d'-étendre son 
oMigatidn aux cas foituits extraordinaires, qui 
n^ont pets du entrer dans sa pensée, tels que les 
ravages de la guerre , etc. » 

199. Les exemples que dooûe le Code civil dt'- 
rigerOBt les tribunaux , lorsqtj'ils auront à pronon- 
cer entre le fermier semtenant que réTenement qui 
acausé la perte est un cas ébrtirit extraordi^naire, 
dont il n'a pas entendu se charger, et le bailleur 
youlant , au coi2l«*aâre, 1^ faire rentrer dans la triasse 
des cas fortuits ordinaires pour lesquels dispose le 
J>ail. Au surpitts et ea général, ks cas extraordi- 
naires sont ceux qui arrivent p«fr le fait des hom«- 
mes, comme une spoliation violente, une gnerre, 
UB incecidie ; les «as ordkiaines sontt, :ati contraire, 
leeux qui môsseitt de IHniempérie des siaîsons. Cette 
distiDCtion , indiquée par Domat (2)9 me para^ 
aussi juste que simple; et je crois qu'ion pent y 



(f) M.Locré^toxnteXlV, p^ge46i. 
(a) Da Louage, sect. IV, n*' 6. 
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trouver la solution de presque toutes les difiScuI- 
tés. Il y a même tel accident qui se présentera 
avec un caractère différent, selon qu'il aura pour 
cause le fait de l'homme ou l'action des élémens. 
Ainsi , je suppose que le fermier ait pris à sa charge 
les cas fortuits 9 et qu'il ait même expressément, 
parlé du cas d*inondation. Sans doute, rihondatiQn 
qui surviendra par l'effet du débordement naturel 
d'une rivière voisine , pèsera avec toutes ses con- 
séquences sur le fermier; mais si des travaux exé- 
cutés par le gouvernement dans le lit de larivièrei 
font refluer ses eaux sur le fondsioiié, le fenniiier J 
dira, avec raison, que c'est là tin cas fortuit eiè^ 
traordinaire dont il n'a pas entendu se charger, (i)] 

200. La division dés cas fortuits eh ordinaii 
et extraordinaires a paru à quelques jùrisconsulS 
insuffisante. Ils oiit pensé qu'on pioiiVait lapoi 
plus avant; ils ont voulu distinguer entre les J 
extraordinaires et les cas très extraordindîrés! J 
selon eux, la division serait trîpàiftîte* : il y âtffS 
des cas fortuits ordinaires et accoutumés ,' si 
inaccoutumés , insoliti^ et ti*ès inaccoùttiiiiéi^^^ 
solitiêsimi. ' ^^ »»^^^ 

En conséquence , la t*é^sp6ni&àbilité de^ ces ffi 
niers ne serait point imposée au fermier,^ quoi 
se fût chargé pïi'r son bail des cas fortii'îtS^ ]^< 
et imprévus. Présentant' la *ttïême" idée* siôùr^ 
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(0 Argument d'un ^rét dciajPour royale de Paris, du ^ anil 
i8i7;Sirey, i8. 2. 5o; Dalioz, t" Zowfl^e, tome Q.p/gSS; Psdus, 
tome49, 493. V 
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forme différente, ik disent que la clause s^appli-' 
que aux évèneitiens qui pouvaient être prévus par 
des hommçiS prudens ; mais qu'elle n'embrasse pas 
ceux que des hommes très prudens pouvaient 
seuls prévoir : qui erant inoplnati penès omnes 
prudentes, non autem qui erant inopinati pertes 
prudentiésimos et extra omnem consuetudinem. 
Taies enim casus, poursuit le d^feur à qui j'em- 
prunte ce passage, non een/^ÊKrconsiderati ^ et 
sic neque in renunciatia^Komprehensi , nonob* 
stantibtis verbis ampl^^nis ; nisi forte sint talia, 
quœ convincant cj^Kctorem voluisse quodum^ 
modo aleam seujjj^Kn retis, potiûs qudm condu^ 
cere. (i) 

it tomber dans la subtilité. £h! 
la démarcation entre les évène- 
lires et les évènemens très extra- 
llra où s'arrête le positif de la 
imence le superlatif? D'ailleurs, 
4r une chance aléatoire et de 
iblable à celui par lequel on 
let me semble manifeste , lors- 
lil qu'on prend à ses risques 
irévus et imprévus. 
;lause, quelque étendu que 
'doive lui donner, ne met à la 
charge du fermier que les cas fortuits qui ont oc- 
casioné la perte des fruits d'une année. Lés 
évènemens qui portent sur la substance même 



C'est évidei 
^qui donc tra< 
lens extraoi 
*dinaires? 
prudence et 
Intention del 
lire un trait< 
:hète un coup^ 
l'on dit dans 
^us les cas forti 
Maij 



(i) Pacianus, deloc, cond, , cap, 49» nnm, 6a etieq. 
TOHE XIX. 
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de la chiose et qui diminueiyr la jouissance 4ut 
preneur, «oit en caiisai;vt la perte d'uqe paiFtie da 
£mdâ loué y soit esa le déterioraot tout entier, mai 
souxnis^ dans leurs, conséquences, aux «Uspositions^ 
des articles. 17^^ 17^1 et. 1 7a i»; c'est-à-dire, que 
La bailleur eu est responsable (i.). La. sU{iiilalioa 
n!appQrte aucune modification aux règles que tra« 
cent ces articles^ par la raison décisive que les f»' 
ties n'ont voulu parler que des cas fortuits, qui en? 
traînent La perte totale ou partielle d'une récolte» 
C'est du moins, ainsi qu'elle doit être entendue^ 
tant que l'intention contraire n'est pas fonneller 
ment exprimée. J'ai démontré que rigoureusement 
la perte des fruits devrait toujours retomber sur 
le preneur; que c'est dans l'intérêt de.ragricullure 
et par égard pour la position des fernûerst que le 
législateur leur a accordé le droit à» faire réduire 
le prix^ lorsqu'une partie des fruits leur écha|f»e 
par fovce snajeure (a). Il n'y a donc rien d'ext^ao^ 
dinaire à ce que la clause , par laquelle Us renose 
cent à cette faveur, re^oi^e son exécuticui^ Mai&il 
est de la nature^ on pourraitméme dire jusqu'à nu 
certain point, de l'essej^ce du louage, qms lèpre* 
neur ait la puissance, de la chose louée , telle que 
le contrat la lui a promise. L'accident qui laliû 
enlève^ouqui ne lui permet plus de l'exercer aw; 
la. même étendue 00 les mêmes avantages ,, justifii 
une- diminution du prix, non pas. pour une année 
seulement^, mais pour la durée entière du bail^il 

(4 rQ^cXomeZVIIKIir de ma Continnaf înn), a^ 3q4 etnir. 
5 18 et SQÎT. 

(a) Voy. tt^rà, n* 149. 
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trâH. La ttnondâtiaii à ètà d^it,lMen 4iffiSk^AA^^ 
oehii ijtà n^lé dëUk petîe d^nniet^éitolie^ ne se phê* 
sttine pBê ladlem^fiti C^ pourrait pmi&ër qn^elfe 
6ftt mi^itte iixfpMMl)le?t»ar elle n^ tend h rien Wôfns 
qi/à •déMlTiirer le contrat (1). La clause par la« 
^qfiidle le feMiitir fissume sur lui la responsabfîKté 
des cas fortuits, même imprévus, mêii)^ les plus 
evlrfior4Knaire8, doit dbdc d'entendre senlement 
à^ ceux )i|i»î détriâàiéilt les Imiftâ, m^ de cebx qoi 
détniisetit on dêîêvioteM le fonds. 

BI.. DuraMtoft ùàt t^etna^rciuer que Taftlcle 1773 
met le fctt àix ciel au nombre des cas fortuits or- 
dinaires, dont le fermier est tenu , en vert» de la 
clause insérée dans le bail, et que rarement le feu 
du ciel occasionne la perte d'une récolte; que c'est 
bien plus souvent aux littimens qu'il cause du 
dommage; que l'on pourrait induire de là que ce 
n'est pas seulement des accîdens qui tombent 
sur les fruits que le fermier est responsable. 
Mais ce jurisconsulte\répond avec raison que le 
feu du ciel n'est cité que comme un exemple d'un 
cas fortuit ordinaire; que l'article 1773^ ni aucun 
autre^ n'impose a^i £eraûer la sespiMïsabilité des 
dégradAtifiii» qiie la fmidre peut causer aux bâti- 
mens; qu'il est même imposable éë supposer que 
cttte hrtetitîon existe, car l'article ^773 s'occupe 
exclusivement dé la récolte et des àccidens qui 
la diminuent, (a) 

■■■■'»' I ■ .1 ■ ■ ■! ■ I . ■ ■ ■ I ■ I II II .1 

(i) ^ojf. tmne XVBH (III* de ma Contînuatnxb), n^ i^6 «fSlJi. 
(2) For. tome XVII, n*» ai3. "^ ^ • ^ • ^'' • 
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. ap9v '.Q&,a,d€t(pan44Hl^i<Braiier , iodemniaé de 
s^ ^pertes par une compagnie d'assarances, con- 
serve le droit de demander au bailleor une diint- 
nxition sur son prix ; et si , dans le cas de Taffin- 
mati ve , il peut réclaâier une réduction s'élfîvapt 
à une somme proportionnellement supérienré à 
celle qui lui serait attribuée par la compagnie 
d'assurances? 

Xin mot suffit à la solution de ces deux ques- 
tions. Il est évident que la polibe d'assurance^ pas- 
sée entre le fermier et la compagnie est tont-^-fiût 
étrangère au bailleui:} que celuirci, n'en. suppor- 
tant point les charges^ ne saurait eu recu^Itir les 
avaqtages. (i) -■..:. 
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- i») ;i^f>^ile 1a Qjjur 4e,iM«a&tipti , M ♦ mai i83i} ^M^y.ï^^TjlIc- 
ncuYCjSi.i.aoirDalloz, 3Kf^94s|.. ^ ,,,. .. 
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il faut en faire usage, 
925. Obligation du fermier soriant^ r$U^if€ m^tU m m^f àmt 

loZ, DiaAs lefi baox à k>y«r, lorsque k durée 
p*est pas déterminéd par la conTeiitioii , il firat né- 
cessairement la fixer craprès Tes ùsa^s locaux; il 
n'y a pas d'autre moyen de suppléer au s3eiic^ 
des parties. Dans les baux à ferme « au çontndre^ 
la nature mémç de l'héritage jijidique \% terme a«r 
quel doit expicer le bail. Il e^i, on. effets hUm vrai- 
sefnl)Iable que lé preneur a entendu <|iie sa )om* 
aance se prolongeât de manière à ce qa^îl pût re- 
cueillir tous les fruits qui croissent dans les diffé* 
rentes parties du fonds. Ceçt sur cette présomp- 
tion, universellement admise dansTancieniKe jmûr 
prudence (i), qu'est fondée la disposition' de Fart 
1774. Il y est dit que le bail sans écvk d'un fonds 
rural est censé fait pour le temps qoî est néces- 
saire, afin que le preneur recueille tous les fruits 
de l'héritage affermé. 

A la suite de U règle se trouvent les exemples 
qui l'expliquent. « Ainsi , porte l'article^ le baïà 
ferme d'un pré, d'une vigne, et de tout autre fonds 
dont les fruits se recueillent en entier dans le 
.cours de Tannée, est censé fait pour un an. Le 
bail des terre3 labourables^ lorsquWIes se drri« 
sent par soles ou saisons, est censé Eût pour an- 
tant d'^OQéea qu'il y a de soles, p 

J'admets comme un point établi, que cttlt ex- 

(1) Pothier, da Louage , a* tfl 



têéjjii'lii ^t^'iÀtàt^ <^V^(;)loa)r«> iiSt 

pM^on ée h Va, è«if/ si^nê ^étrit, déisigtie lis» 
twitix dottt ia dnréfe m* ert pas diêtoerinmée pâf là 
ei3n¥eÂ¥fim. le crote avoîi* tléjà présentt 4icet éganid 
ane-dênmûstrafion co«ïjp*ète. (f) 

Il peut quelquefois à*életër des difficultés sttr 
la question de Mv<nr qtrrf est le temps nécessaire 
p&vtr i^ecueîtlir les fruits d'un fonds , et en corn* 
bien t)e soles ôà -Sârrisehs II est divisé. Mftis une foîs 
cewe quettïen tiésblue, te ^ttréfe an bail est pâf 
«te tfièm^ tout émssi oertâitiemenl fixée, qn^eïle te 
Mrsilt par unecon*vietttiDfi explicite. 

•*o4. iL*kf tfcle ï 774 soppwe qu'il fetit att tnoifts 
«n an pour te perception de tous tes fruits à*uti 
litHids; ainsi y la vnoindre durée d'un bail à ferme 
semble devoir être ^*n»è année. On trouve ce* 
pendant dans le droit rmnain un texte qui: sup- 
pose que certains fonds peuvent produire ïeurs 
fruits, deux fois Tan; et tfuekjnes auteurs ont 
pensé que, dans oette hypothèse extraordinaire, le 
bail ne «devrait être censé fait que pour six txroîs. 
« Que si au contraire les fruits se recueillent deux 
fois Tannée, dit Despeisses (a), comme les prés 
qu'on arrose , le bail n'est estimé fait qne ptwïr six 
mois, qtcod in anno dicitur, pùtest diti et in $9ùf 
meiMibuêy 0ibiê in 0nf9&Jf¥uctU9 i^piuntur, td tsst 
HUêciè irrijgffrië. L. 7^//* âeL inaf.,^ 6. le ne pense 
pas qu'on puisse voir dans l'une des récoltes qtd 
se font dans le ^uranft d^ane même année, tons 
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a3a Tii. FUI. Du Cmttût A km^gi. 

les fruits du foods. Xia .seconde, n^est pas prdmai* 
rement aussi abondante que la première; -elle 
n'est, à proprement parler, que raccesaoit% de 
celle-ci ; et c'est leur réopion qui comp6s<d la 'tota- 
lité des fruits de l'héritage. 

ao5. Si le fonds affermé est consacré à di£E6- 
rentes sortes de >culture;*par ekerople^ s'il con- 
siste en > vignes ou en prairies dont led fruits^ sere* 
cueillent dans uneannée^ et en terres labourables 
divisées en plusieurs soles; le bail ne sera point 
scindé; sa durée no devra pas être limitée à anim 
pour les produits annuels, et maintenue pendant 
plusieurs années pqur les. ternes assolées. Il ne 
cessera poyr le tout» que lorsque. la période de 
l'assolement aura étii /entièrement parcourue^ *- 

ao6. Il y a une espèce de produits qui exerce 
sur la durée du bail, une influence assez difficile 
à apprécier; je veux parler des bois mis en cou- 
pes réglées. .Dans le projet présenté an Conseil 
d'État I larticle ^^^^% au lieu de trois alinéas ^^ 
contenait quatre^, et Je dernier était ^insi confu: 
« Mais le, bail .d'un iiois taillis, lorsméme qu'il «é 
partage en plusieurs coupes^ n'est censé £siit*qtti0 
pour une coiip^ », • ! '^■ 

Cette dispo^itipr^i^odiôait la règle qui £atit dum 
les bajLix, a^t;9J9ft,d années qu'il est nécessaire poor^ 
que la jouissance du preneur s'étende successive^ ' 
ment à toutes ^esparties du fonds. - ^ 

M. Defermon la combattît. Il soutint que^ loili^- 
que la convention ne donne au preneur qu'une 
seule coupe, c'est non un bail, mais une ventéT 
a Si , disait-il , la totalité de l'exploitation se divise 



bar ^exiioq^ey i^*mb6 «cnipest^ il m^ peiit^ y av6i# 
de ' bail qiM^4oMt|Ue )tt^ fontranles^ oompr^hd tùùteà 

Ji. GtiUi fi^: nemwqtier i|iie le tribunal d'appel dé 
Rennes avait déj ji prédettté «Mite ôbsei»Vâtiôii;qa*il 
avait demandé que k deiriiièP6'|kinie'de T^rUcle 
fut i^fb^niéeïfdeia inlHiièf^îiliivsrnte^i: ^ Le bail 
d'un bois^railiis^ lorsqu'il se ^partage en plùsleors 
coupeii^y «0«kiei»é}£ait poar reatptoltaiÀon 'succes- 
sive de toutes lesicoopest ^«aaidique ièetv^iopiniod 
n'avait pas^té ad^tée par Is^séction^d^ législatidtj; 

Mi Defernion y pfévbyaùt le > èàs -ééf '!fe fohds *af- 
fermél né èonsisterait pas ehtièi^rhttif ^n bbk"; ou 
le bois f(nwerAit^)9Utemênt une 'paiiie^dtt fonder-', 
pensa que l'articié iprôpôsé^fè^iè cëi^' des^iisages 
établis dans certfaSn^' pfotiiitiéi»'*êt i^tl^il était* bdn 
de maititeni^/tt Dans'la ci-devabt Bretagne y 'disait- 
il, il se trouve fnnésqiEte tob|}cti^'d^àftailRs pâritîi 
lesterreà affermées;' on ei!!^ laisï^è là jouissance 'aiî 
fermier pour leS'Côupeâ ; au*^époqiies^c6aVenableè 
et sans anticiplOibn^i^léibnt partie 'de là tàtàlit^ 
du baiL Ges U8a^«s^ s^ -troiiVërliifétltf 'détruits ']!>à1^ 
l'articleiï» ♦--?- î'-'t? ..:^»;iifr> e'-jt^r-^^j-M ■ ■ • '* 

Après cette discussion, M. IVoflcfc'ët déclarii 
qrfil OQa^iiiatt de ne' pôîht* tfg^lj^iîiuét' siir' îes 

baux desboîfl;î€èlF dvisfut suivr^^^èK PsiRiïéd jpropbi^é 

futrejetéw (tt)r>bn>t>' 'MV^ara i\U f^'>EV ^■- -: ^^ 

Ces débats révèlàsQ^dnie^somitâ d%iipuissànce. Ils 
moQti^ent^ leôneeilid'Étht recula t^^^^ur aini^ 

/t.-. r ..iUi i^.lj'l ! ! .. ^' "«t ^V nu/' ' V ■■ ' — -: 



kîBsavt livrée 4 la cçmirojireirse un^ ikijMîèn^ qu'il 
eût été si important de régler. Je n'ai ^oy»t^ têp* 
pelé celte partie idei» de^t^ wûi|ttew6id: ipqur.6ire 
rasftovtir uiKi^ des lacunes ffviiQ fté^&sA^ ih.Kkfàt 

civil ;, c'est ^auMÎ afin 4a la. reitipUr» , > 

^07. DeiuL^iÇhos^ re^Wi^Qt cfeipem^al; de.^Jb 
diâCttasioD<-; . . . . ,m 

hà. pr eiaière,. c'eï^t que i^ bi^iil fd^s ;bois ^iHaHj» /^a 
moins qiifint /kleur 4uré^y eB.jdiehors de# regpks 
qui fuissent les Imu^ dea a«ilm «apècesde biisKa. 
. La second^» c'est qu'il $ ;i^ une di3tiactim à 
faire entre le bail qui ^ pour objet uniqqeuu l^ 
taillis et le bail d'un fonds aur jaq^oel^ trouvent 
quelques arbres épar^^jou peme^^^boia mélé^i 
des» termes ^ des vigues pu des pcairies. 
. !^o8. S'il s'a^fit du bail d'un bois^ il iaut, oomae 
Mf De£ejrn(ion.(^t la Cour de ReaneS;, lui assigner 
pour durée le teoips nécessaire k l'ej^oitatioa àû 
toutes les coupes. Avec l'intentiou de lioûter à uDi 
anné^ la durée ài\ conl^rat et de ne céder qu'une 
coupe , on n'aurait pas adapté la forme et lea dé- 
nominations qui conviennent au bail , mais Uafl 
celles qui sont employées dans la vente. Les trans- 
actions qui se £ont chaque jour dans le conumercfi 
des. bois , et les ternes qu'emploie le Code foMi^ 
tier(i) confirment cette opinion. Sans doutai et j'Â 
eu soin de Le faire remarquer, le louage d'un bois 
n'est point placé sous l'empire de toutes-los^ diq^^ 
tions relatives au louage des autres espèces d'héri- 



■*ii«p«MM*MMI^ 



(0 ^o/, art. 17 et SUIT. 



tt^99M>i|fatt(; Qcye^^ai% lorsqu'on ne troosTe^lfaiDs 
kiiafjjii;^ffn4îe!riiiie^eftlDiidd pItlirtéaeiibOttyneQ 
qui f^ogne k^ Vwgfiî^tion dei règles gén^ii^Ml» 
pu ne fioi(;|tta' bés^lfr à y cberchfer la iql^feîoii 
d!iiiie |di$iHA)tâ- Qfv il ^ pi^ra^ raisônnubke d'atïtid- 
buar aux pr^o^nie l'îalention de faine potit^<lear 
jouissanç?^ sor lotîtes les parties- an fonda qu'ils 
ont alfernji^ l^âquiç e'eeît succe^^veœent que cbih' 
cunede oes parties est.wse en oxploÂtatîop. Il 
uty a aucun motif pour ne pas étendre au pre^ 
Heur, d'un bois taiUi^ la présemptîoB qu'on ap* 
plique au fevoiier d'une terre Labourable 4>tt d'un 
vig^bl^ 

apg. Lorsque le brâs n'est qu'une portion du 
foffds affermé , il n'y a plus la «létne raison iki'pmt 
ser que le preneur a voulu |>iH)loager sa j^oM^ 
aance de manière à percevoir toutes les couper 
On peut présumer que c'est la perception des 
fruits des autres parties du fonds qu'il a eue soi?* 
tout en vue ; et comme le nombre d'années formant 
la période de l'assolement des terres n'est pas» le 
même que celui qui serait nécessaire pour lawe 
toutes les coupes du bois, il faut optai; entre l'un 
et l'autre; et il me paraît convenabie de' prendre 
kl pi'emier pour terme de la durée du bajl* £n un 
mot» le bail durera le» nombre d'années déterminé 
par l'assolement des terres, et le fermier percevra 
les- coupea de bois qui écherront dans cet ittter-* 
vttUe. C'est là précisément l'usage qui, ^lQB^.M• De* 
fermon , est suivi en Bretagne^ et qu'on observe 
également dans presque toutes les autres pi;o- 



•■ *!o. Ett C()mparâiif cfe-qute jeVtérisNàë dl^^^ 
les règles que j'ai e^oséés daM')\à'ié(nSbii^prëô^ 
dente, on s'aperçoit que te ^l^gé'^c^i ëât èbïïvéift 
tiééëssaire pour ruettré fin a>!ix rapfiôrts *dil pré-* 
neur et du baiHeur dans les btftix â lôycS-' , iié tifet 
jamais dans les baux 'à ferme. LôWqûë îà 'diiiféfe 
d'un bail à loyer' n'est poîntdéfei*tïiîtiéê-pâF là 
converiliôri, il faut ûbsoliiment accordée àûkpiiî*- 
ties qui n ont pas entendu restée indêâiitcffélït 
liées , un mdyfen pour dissoudre le cdhlrat. Ce 
moyen, c'est le cotagé. Au contraire,' làUtjl^éë'rfés 
bauîL à ferme ii^esft janiais, rie petit '^ais'niêflitf'êirt 
indéterminée (i); sî elle n^est point ïrxéê paFÎS 
convention , la nattire du' fonds et rëspècëyè'frftîts 
qa*ïl produit Tindiquént àtec hhe ^rébi^iJiti'îf^ii^ 
faite. Au joui* qeii se trouve àirisî désigné , le lidl 
expire', les obKgations rédproquès' cés^enta^s&i 
certainéhient que si le terrbe eût été 'assigné j^t* 
une clause du contrat. Dès-ldrs il n*est plii^ besôîn 
d'avertissement et de congé. Oéèfîà ce cju^'expnniB 
l'article i775,éndisant que: âle'Ball'des héritages 
ruraux, quoît^ue^falt sans écrit , cesse ' de "èiéid 
droit à l'expiration du temps pour léqtlè!I'ïl''ê!}f 
censé fait, selon l'article précédent. )^ ' ' ' 

ai I. Si, à rexpirhtiôn du bail , M pr^énetfr ft»fc 
et est laissé en possession , la' tjicîté* tecotadtictfetf 
a]lîeo. Ce priôdpe, déjà cbiisacré par Tart. ^738 
placé sous la rubrique des' éUgle^ commtùièé ans 
baux des maisons et des biens ruraux, est con;^ 



■**i 



( X) yoX' cependant ce que j'ai dit , tôm^ X VIII (IIP de mft GoB« 
tinuatioo), n* 487. 



firme et ceprqdgiit daas IVtÀÇ^.^T??^- J^nÇidoîa 
point revenir ici sq;r «ç qtift î'j^Ait précédemment 
touchant Ja licite p^econ^nctipp eu. général (i); je 
ne rappelipra,^ ,p^ jnoa plus les dépositions, du 
droit romain , des^çQutumes et de la loi du ^8 sep- 
tembre*^ oçtobrei 1791 1 que j'jai déjà citées (a); 
je dpjç sç^ijj[jÇJ[ï\çi?*ipÉ^rïw' d^ cçyqvi est spécial k h 
taifijje j;çpoftduçliQn,,lpï;squ'e.Ue s'applique aux hé- 
ritagç^Tpfflt»x..,.,..^.. .1 ... ..,, 

^i^i.^^lq ^'ppèji?e,, §piit quç^ le bail, précédent 
eA\ sa 4urM ^^^^ P^^ ^^^ stipulatiosn expresse > 
S9if.q\»«4?,t^ff^p Wqnçl U,4eyai5Î.fipiriut déter- 
iBin<^^ ^pule;ne];^ p^ laT^tune; dçs fruits et Tassole- 
ni|eqt|ai|quel,est;sp|aj:qi^ l'héritage. L'article 1776 
ue; parle.,, .il. jp^ît vrai ,..qve ;d^ Ja possession oonti*- 
nuée à rexpiral;ipj:i des.baiix écrits; mais on sait 
que par cette, exprçj^siqn. il &p{: pnt^^dre toua le» 
b^i^dpi)^ la çju^est.déteroiinée. L'existence du 
nau.y^çftu l^ail^dépead enliircjinçRjt de la. volonté 
de. .^ fprn^e r ^ jt^içi^eipent, ç:i^ppiiAée, au niioment 
ou .ç^Se.le bafi^.pr^éde^m; Içç^qf^py^n par. lequel 
le.t.efipç ;de ceïui-çi se tçp^iyait. indiqué, est ^toutn 
àtfe.it^(^fér,fnt.,, , .,.,,..,. ... „.r . , .*. 

2 il La con,tinufitipjci.de,)qi*iss«inçiQ:du prenQur, 
t^léifiei)^]^ .^J^a^leur,^ p'^pçf^ Içil^^ite reppnduç- 
ti9;^.q^ejQr;?jqu,'^^i ipanjfe^^ljji^^ 
que4e formep,^ua>.,npuyp|i^b3iU Ainsi, de ce que 
le.B^iepiÇl^.p^ pas.qiUttéieSrJfeuxle jour même 



(x) Tome XVIII (IIP de ma Continnation}» n'' 19 et suir. 



eÀle bail finiasAit*; de ce «[ue lebs^Beuf' nef a 
f»g «cspiiisé ee jotir-là , on ne petrr concittre 
dftw tous les cas qu'il y a taqte reconductmii. 11 
ùnX que cet. état de choses se «oit pro1oDg4asses 
longtemps, ou ait été irécottipagné de circon- 
stances assez espressÎTes, pour qu'il ne reste auciHi 
doute sur l'existence elle concoursi'dea eomente- 
jnens respects. Il était îniposâîM^ tjmt 'lelé^dÉ- 
teur indiquât le laps de temps et lesrfiritta» parlfiett- 
tierS' qui seraient considérés oomme déciionstnrfi6 
de^k Yolonté de relouer. La régie eàt été presqoe 
toujours en défaut ; tantôt , là où elte u'aûiBdt pas 
TQ de i*econduction , la reeonductkm agirait rM- 
kment existé; tantét, là oit 4!lle t'aurait reMtHi^, 
il ny ainrait pas eu véritablement infentioa defsum 
un foftii noureau. C'était donc une nécessilé dVi- 
bandonner à la sagacité des magistrats le smn de 
rechercher 9 dans le fait de jouissance du fenaior 
après l'expiration €ki bail ^ dans le temps qui sVlt 
écoulé sans réclamation de la part dci bailteuff 
dasB les ctrconsrtances qui ont accomi>agiié mile 
ecmttnuation des rapports créés par le ipÊ^mnit 
bail, la preuve que la reconduction s'est opéféft 

^i4* Mais, à dé£Mrt de nègle formulée* en te^ 
maS' positifs par le législateur, la doctrine et to 
usages penTent écre u^^ilement co>osuUés par Itf 
tnftNmauK. 

I^s jurîsconsulles pensent que ta vcrfonté de 
faire un nouveau bail se trouve ordinairement 
manifestée , lorsque la jouissance du fermier s'est 
prolongée pendant un tewps asse» long^ 9mmi mù* 
dicum; lorsque d'ailleurs il y a eu, pendant ce 



tem^, quelifue cbtisss À Êiipeiiott^ilA «tiltiire de 

agH^rut aUifmié opéréndwmy i^ue mm mmtm ' 
tempêté f ^€d arMHê béni Htd inêfiti nfouf^ 

BeMcoop de cotitii«ie6 décident ^pNk y '* rMoo» 
duclioD lorsque le fieraiier est resté jiisqu'i teàkn 
époque sur lé Ibii4e tiA!6ti»é. C'est e»oeiuni)tant^ 
dem» chaque ^pays^, les ancietines «raditkme, les* 
précédée employés pcnir la eutture, etia «sIuk 
même du terrain ^ qn'oD éiaiit pacvenu à étakfir 
amsi àen règles fixes, assortie» amt besoitifr de 
eiieiqiie iocatité. Ces dispositions sont ^ïï^pmfàfbm 
2dbrr<>^ée6.>BiepuieialpiibKcatiDn duCéde ci^ril^dles 
onC perdb te caftaotèreétl'aiitorilé de leîs qu'elles 
avaient précédemmeiitr; inaîselies conservent en- 
core comme usages une influence qu'il est rmso»^ 
aririe et jtinkiiqiie de \ear aecorder. Par exemple, 
lorsque», 4ans un pays où do toot ^empe 4Mi a neh 
gardé k conliniiatioifv de jotiissapnce jusqu'à ka 
TMKsaint comme démonCraiit TiotenlioB de re-^ 
«mureler le bail, le prenenr se trotnre encore* s«r 
ItoB lienit-aprés oefle ép«qtie, et que le bailteur tW 
ao«lfert, il est ti^s vraisea>blabie qu'en effet ils oot 
Tool^ relouer. Si Pun d'élu: prélenâ n'aimr pas e« 
cette pensée, la ectonaîesance qu'il avait de l'usage 
ae permettra df'ajouter anoune confiance à son as- 
aertion/-(t^) • ' . 



-»«-i^ 



(i) Barthol. Godefroy adleg, i4./^ loc, çmid^ 



a4ô: TH. FUI. Du Qmirat deJauugèk 

• Certaines 'Coutumes Élisaient. résulter la. tacite 
reconduction de la seule expiration du bail sans; 
manifestation antérieure d'une volonté différente. 
£n d'autres termes , elles exigeaient , pour empe-. 
cher la reconduction y une déclaration formelle de 
la part du preneur ou du bailleur, qu'il ne voulait 
pas relouer l'héritage. Ces dispositions ne conser- 
vent plus maintenant ni puissance comme lois, ni 
influence comme usages. Selon l'article 1776 do 
Code civil , il n'y a tacite reconduction que lors- 
que, après Vexpiration du bail, le preneur reste 
et est laissé en possession. Il n'est donc plus pos- 
sible de prétendre qu'elle s'est opérée parce que 
les parties ont laissé expirer le bail, sans se faire, 
l'une à l'autre et avant cette expiration , la décla- 
ration qu'elles n'entendaient pas renouveler le 
bail, (i) 

Il y avait aussi certains lieux, où l'on prétendait 
que la tacite reconduction n'était pas admise. Sans 
examiner le caractère des actes desquels on faisait 
résulter cette règle exceptionnelle , et sans reche^ 
cher jusqu'à quel point ils avaient été exécutés, 
on doit aujourd'hui tenir pour constant que dans 
ces pays-là même l'intention de relouer produit les 
mêmes effets que dans le reste de la France, c'est- 
à-dire, qu'elle opère la tacite reconduction, (a) 

ai 5. J'ai expliqué dans le volume précédent 
que les conditions du premier bail sont censées re- 
produites dans celui qui est formé par le consen* 



(i) Voy. suprà, n" 75. 

(s) Voj. Tome XVUI (ni« de ma Continuation), n"* 499,eniiot 



,Ckap. 11. Du Louage des choses. a^x 

t^ment tacite des parties ; que la clause qui indi* 
qae la durée est la seule qui ne conserve pas son 
efficacité. Pour suppléer à cette lacune, pour fixer 
le terme auquel doit expirer le nouveau contrat, 
dans les baux à loyer , on s'en rapporte à l'usage 
des lieux; dans les baux à ferme, c'est la nature 
de l'héritage et le mode de culture qui lui est ap*^ 
pliqué que l'on consulte. Ainsi, quelle qu'ait 
été la durée assignée au premier bail , celui qui 
lai succède durera pendant le temps qui est né- 
cessaire, pour que le preneur recueille tous les 
fruits de l'héritage affermé. En un mot, il est 
soumis à la règle qui est faite pour les baux dont 
la durée n'est pas déterminée, (i) 

ai6. L'application de cette règle ne me paraît 
offrir aucune difficulté sérieuse. Pothier , ceperi- 
'dant, a prévu une espèce dans laquelle il peut y 
avoir quelque doute sur la question même de savoir 
s'il y a lieu à tacite reconduction , sur le temps 
pour lequel elle s'est opérée, et enfin sur le prix 
que devra payer le preneur. Voici le passage (2) : 

ce Lorsqu'une métairie , dont les terres sont jràr- 

tagées en deux saisons , a été donnée à ferméipnr 
le temps d'un an seulement et qu'après l'expiration 



(t) Cod. cÎT. art. 1776. Le droit romain paraissait limiter la du- 
rée de la recdnduction dea héritages ruraux à une année» L. i^t/f. 
ioe^ eand, % Jt, Mais Despeissea, aprèa ayoir cité ce texte^ dit : que 
fi les fruits du fonds ne se recueiU ent que de trois ans en trois ans, 
fNi4e cinq ans ea- cinq ans, le contrat est censé renouyelé pour trois 
on pour cinq ans. BartboL ad dia, Ug. Faber, iii. 49 9 de/. 43; Po* 
thier, du Louage, n°* 358 et soiy.y Bnmoemasi ad î, }6, Cod, de ioe, 

(9)Dai:oi»|ge, n«36i. 

TOME XIX. 16 



de ce hail.vle f^ermier^ qiûfi^avait iâ joiiisMiftce'qfie 
d'uoe saisQQ^ oommeittçe à iâbourM*^^PtifteiB^Met 
\e& terres de r.«utre -saiso» «qui éiawttt «n sAÎMtt 
de r4fpos lors 4u temps tie son i bail , y maihl4I 
lieu à la tacite. reconduction , «urt6iit4»i les sauMfKs 
iiont inégales, .fiiok pcKir la -quàlixé^ sait pour 'k 
quantité des terres de chaque sais<Mi ? 

« Il n'y aura inas lieu ^ à la vérité, à l'espèce en 
tacite reconduction dont. nous ffiiaitons , «qui â fieb 
lorsque le fermier , après r«xpîPdtio<ii Ae^^mkhrii^ 
recommence la jouiasancedes terres qui JufrMriMt 
été affermées par le précédent i)ail qui est ei^j^; 
car, dans la présente espèoe, >on Dtft lui a^mtltf- 
fermé par le bail qui est -expiré que iM terres 'tf*uae 
saison ; mais ce n'est pas des terntsde oette^&tîson, 
c'est de celles de la saisoR de.PinMDiée^uivafBte'qvffl 
a commencé de jouin S'il wlj a pas lien , dans ecMfe 
espèce, à la sorte de tactie recon^hfVÉtkm écMt 
nous traitons, onneipeifttdiscon^nii* «qiie ietMh 
mencement ^d exploitation du Ubotrrettr . au vu t$t 
au su du propriétaire, et lâsouffranœ dti propriK- 
taire nefassent présumer un bftA tacitement iIrte^ 
veHM entre les parties. La qtrestioti esA: si ce tett 
tacite sera de deux ans , ^ou setrlemeM d-tin an* 
Ceux qui soutieniient qu'il doit être de deux anSf 
se fondent sur le principe posé ci-dessus que la 
durée des baux de terres^, partagées en -éeot ^oa 
trois saisons, est d'atfWint id'sitinëes quKl jr à fc 
saisons, f^otir Topinion Contraire, on dit MjgamM 
principe a lieu dans .la tbàae.féqéraie \ «ari» Mif 
dans r^a^Éoe parliMlière , te i^fl tadte BucdSWB^ 
^uprécédetrt bafl qui n'avait étc l»itfme.pontw 
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an (p9T tes mêmes vpfirde^^ la présdiaiptiBDn d^t 
^n'ettes l'ont irbid«.€Briitef)io«r kmêiifee temps pMir 
lequel leUes 4rv»Kit teàt le premier. A YégBurà Au 
furix 'àe t)e oonmoan jbail, il ne sent p«s €x>m«ie 
"dans ies taoîtes peoMHdnetkras 'Sirdinaires le nienie 
i^tee celmi an précsédeaft ilml:; mirs il devra être i«é^ 
^^ par «anbitnes, car ie prix du précédent tuiil 
li'étintlepi&£ «que d'écrite saison qv i peut être 'beim- 
coup plus ou beaucoup moins précieuse ique la 
fmàsanoe «le 4'«uftre ^sMBim , il me serÂt pas juste 
•q«eAe :pàx de cëtïe sascoi ifôM: Jie prte de l'inAre. )> 

Dette ^sahiikni est^ svr tes (denx ^points , diâniié- 
^ratemeat oppcsée à. toelie qu'indiquent ies prin- 
cipesigénéreiQ^ienimaptière de tadteireconductian. 
On 8Êàt,*fti tsBhi, qu'erdinaireaopebt b durée du 
2ieooffrd bail [H9iit éte*e i diiCferwi te >àe ia «durée du 
>pren»eT^ maisqii'iès sont ceués &its Tua et f m- 
Ire pour ie même prix, f ^ ma oontraite , Pôtfaier 
admet même dxmée «t puîx ïdidfônetts. Sans d^ute , 
M y m, ffodquB «dtOBedeBpéoieuK dans les raisoas 
•invoquées à i^BEppai de «on aystème; noai^ jt cmis 
que c'est à l'opinion opposée qu'il faut se rinçei*. 

«17. D'aAmrxl, nelalîtiemeM à ia questt^ 
ifée 9 cela pmïâi évideHL En eEkt^ imnqu'H y a ta- 
icite FeoondfHHâan^ «m suppoese que les ^sosnties ont 
frotila que lies omipeBtloas oan4»eniies daxs le pre- 
mMt JwU aertimiBit m régler leurs m^tryetaos rsp- 
fmr^ C^etft même ^aim népessdlé «d'aésie^tre retle 
mÈmUmn i car il «y ai pas d'auere wMjfeu de *di- 
jtai wMM a w iites ioboite >el;la8 mUi^iatiotis idha badlenr et 
^paencur^ SenlrMifnf^yar«éiBeptioti, «on ^n'^est 
pnotSIàg^^^iftgiQ^ÊtàcàABL^^É^ le 

i6- 
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terme de l'ancien bail, parce que la nature même 
de rimmeuble loué en indique un. Qu'importe dès- 
lors pour assigner la durée du second l>aily que la 
durée du premier ait été ou plus ou moins lon- 
gue j qu'elle ait permis ou non que le preneur re- 
cueillît tous les fruits de l'héritage. On voit qu'elles 
sont entièrement indépendantes l'une de l'autre^ 
et que , sur ce point , le second bail n'emprunte 
rien au premier. 

218. Relativement au prix, la question mesem* 
ble plus grave. La règle générale est bien que le 
prix de la reconduction est le même que le prix du 
bail précédent ; mais cette règle est fondée sur oe 
que , dans la reconduction ordinaire , le fermier 
jouit de la [chose qui était l'objet du bail, et 
qu'il est par conséquent juste de conserver le 
prix antérieurement fixé. Ici on suppose que 
l'objet de la jouissance est autre pendant la 
diirée du bail et pendant la reconduction; d'où 
Ton conclut qu'il n'y a plus de raison pour que le 
prix soit maintenu, qu'il serait même injuste qu'il 
le fût. 

Ce raisonnement repose sur une idée qui ne me 
paraît pas exactement vraie. La continuation ck 
jouissance du preneur indique seulement ( il ne 
faut pas le perdre de vue ) l'intention de faire on 
second bail qui succède au premier ; les conditions 
de ce nouveau contrat restent dans l'incertitude. 
Pour suppléer au silence des parties, on a supposé 
qu'elles veulent, au moment où elles contradent 
tacitemeiit , ce qu'elles ont voulu lors de la tM- 
vention expresse^ Sans dontCi cda eétj^'aotnt 
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pins raisonnable qa'il s'agit , aux deux époques, de 
la jouissance de la même chose ; mais la présomp- 
tion établie par la loi est-elle donc absolument 
subordonnée à Tégalité parfaite entre les avan- 
tages que la chose louée a offerts au preneur du- 
rant le premier bail , et ceux qu'il en retirera pen- 
dant le second? Ne peut- on pas admettre que, 
malgré une différence plus où moins importante 
entre les produits de l'héritage à deux époques dis- 
tinctes, les parties ont cependant eu l'intention de 
Conserver la clause de leur première convention 
qui fixe le prix, comme toutes les autres? La con- 
duite de celui ^es contractans à qui le maintien 
du prix doit causer un préjudice , n'est-elle pas 
bien propre à faire croire qu'il à* consenti à le su- 
bir? Il sait qu'en général le prix de la reconduction 
est celui du bail ; il n'ignore pas que l'application 
de cette règle peut lui nuire; et cependant il forme 
tacitement le nouveau contrat, sans élever aucune 
réclamation , sans faire remarquer qu'il est dans 
une position exceptionnelle, sans protester contre 
la prétention , qu'élèvera infailliblement celui avec 
qui il contracte, de maintenir l'ancien prix. Il faut 
avouer que cela n'indique guère l'intention de le 
foire réduireà l'a venir. Je crois doncqne, nonobstant 
la différence des produits de la chose louée pen- 
dant le bail et pendant la reconduction, il faut 
respecter le' principe qui admet le prix du bail 
comme prix de la recotnluction. Les raisons qui 
me déterminent peuvent se résumer ainsi. Telle est 
ordinairement la Tolonté présumée des parties ; la 
différence des produite était connue d'elles; elles* - 
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l'ont sans doute appcéciéef eltea n'en ont poial 
paillé; it y a donc liea ck peas^v qpecetlie drcan- 
slaiice partie ulièFe ne kur a pas paru assez gram 
poiir modifier Le prix précédemment étaJbili K'oa- 
blioDs pas que la tacifie recôoductioBi est un cnor 
tcat, et que dans les conventions onidoi-t s-'attaahet 
à la volonté des coatractans, alors^ même qa'eik 
porteeait quelque atteinte légère auK: inliéiiêts- dft 
ToB ou de l'autre. 

D'ailleurs, Potbiec suppose qjne la recoadudcîaDi 
n!a lieu que pour une année ,, ek il £»it nemapqvttB 
que le premier bail: a pu comprendce- la aaisM la 
plus productive ) tandis que le ssaond^ pusrlBHi: 
sur la plus mauvaise^. £a mettant aÎBsr eiii opprar 
tÛNQ les termes extcémesides produite d&L'hévitagtt^ 
ilreaid plus vive et plus saillante 1^ di££éreBGtp€ft 
montre d'autaat plus l'injustiice qjû césulter^ ds- 
rideflhtité des prix. TaL établi, au contraire, qa^b 
reconduction; doit embrasser la péfîiode néceasaÎEe 
pour la perception, de tous les.fruitsrde l'héritags^ 
par conséquent,. chacune des années* comprises 4Ul 
nouAseau bail présentera la. mûyenne des prodiûls 
du fonds^ on n'aura plus sto comparer la prodiictM» 
la^ plus élevée, avec la plus basse , mais seulement 
av<ec la moyenne. Il j aura bien, encore une difiie 
reAce ; mais elle- sera moindre que celle qu0^ fût 
tluex, en habile dialecticie», prend pour thème dt 
son. argumentation, afin de £aûre mieux reaaortîr 
rinjpstica de la combJnaÎBnm qu'il re|poufiM.. 

Qkii9f. r Le &rmiec sortant, dii, Tart. L7/77> àoit 
laJBsec à. celui qui lui succède, danj^ la. cukuM l» 
l emmena. convenables^ et lesi antr-es Êutilitéa foai 



leattftvauK de l'année sitfvavte^et 'Véci^prtKjuentiBnf , , 
le far iniec entrawr doit procurer à CQiaiqm sortîtes 
logemens convenables^ etles^autres factlHrés pour 
la ((SwaQtfiinalioi» des fomrrageaet poor les récoltes 
raabMil; à faûre. Dm» L'ai» ei l'autre cas, on dok se 
camioemer à rtisage desi Iretax^ » (i) 

La siibâisitittioft ^oiii noiiveaci fermier à eekii 
c^ détient rbéritage ne peut pas se" faire bras*- 
qjaement et em us jour;. En même temps que^ 
rim« la encore besoin de restersur les KetKL pour 
asfaiiireir sa. jaoisaance^ il); a» nécessité poifrFautre 
diftTSty iaAroduire efe de coimaencer ses travauir. 
Geftta présence sMmhaBée ^^déux fermiers sur 
l'héritage ne peut arvoir lieu ef&lk l'aide de mutuelles 
CfiKii«es6ieiii6 et d'arrangemeits amiables. La loi on- 
ddAO&de coneîfier les.liesoDDB des deux* fermiers, 
et:ett^ sa tait sur les mc^o» d'iexécotion , parce 
qu'ils^ dépendenJb d'une âxit&de circonstances qu'il' 
eal impossible de prévoir.. 

^aei.. Saur supplées à son silence, je^crois dévoie 
trawcrir^un passage d&itoruvragede M. 6aspariB| 
que j'ai déjà eu occasion) de etlm: Il R»e semble 
olBrir d'wie manière conciser^ tout ce^ qne l'expé- 
rwmtm de l'agronnme* penH offrir d'utile» renseî»' 
gnemens suux juriâconsudtes^, et.de ss^s* eodyseilt* 
amr.pavlies contiraciaiitea'.. 

«'L'époque nottiveilrle où dsit finir un bait esti 
OEtUe) où toutes^ test sennencesi do»t le fermier doit 



'(^> ^i l^dksati^ cutané' foulé' d'tnager^erd^ d74>ofiti6nfl de 
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percevoir les fruits après sa sortie sont complète- 
ment achevées, et où les travaux du nouveau fer- 
mier ne sont pas encore commencés. 

a Dans les pays où règne l'assolement triennal , 
cette époque se rencontre immédiatement après 
la semaille du blé de printemps , s'il est d'usage 
que le fermier sortant jouisse de cette récolte, 
c'est-à-dire vers la fin de mars dans le nord de la 
France et lau commencement de mars au centre. 
Mais si le fermier sortant ne sème point les blÀ 
de mars à son' profit , l'époque naturelle est celle 
où il a fini les semailles d'automne , comme dans 
les pays où l'assolement est biennal , c'est-à-dire, 
du i" au 3o novembre^ selon les pays. Dans le 
<^urant de l'hiver, le nouveau fermier a le temps 
de se livrer aux repurgemens des fossés, aux cnl* 
tures profondes qui doivent préparer ses semis de 
fourrages, et à tous les travaux qui annoncent un 
nouvel ordre de choses; au lieu que, s'il n'entre 
qu'au printemps, il ne peut plus pour cette année, 
que suivre la routine tracée, et c'est une année 
perdue pour l'amélioration. 

« Mais l'usage est tyrannique, surtout pour Pé- 
poque du changement du fermier; car le fermier 
sortant ne peut quitter sa ferme , qu'autant que 
celui qu'il remplace lui cède la sienne. Il n'est donc 
pas au pouvoir d'un seul propriétaire de changer la 
coutume usitée dans le pays. Le Code (al't. 1777) 
a cherché à remédier à ces inconvéniens en stipu- 
lant que le fermier sortant doit laisser à celui qui 
lui succède l'usage de logemens convenables ,^t 
autres facilités pour la consomination des'fbnrm- 
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ges, et pour les récoltes restant à faire ; le tout se- 
lon l'usage des lieux. 

«L'intention était bonne sans doute , mais son . 
exécution est incomplète, et pourrait donner lieu 
à de grands ^abus; car il est rare d'avoir dans une 
ferme des bâtimens suffisans pour loger une dou- 
ble population de bestiaux et d'ouvriers. Je pense 
donc qu'on doit suppléer à cette lacune par des 
articles additionnels , qui trouveront leur place 
dans la partie du bail où l'on complète les dispo- 
sitions du Code. 

o Ainsi, si le bail finit en novembre, il sera sti- 
pulé que le fermier sera tenu de loger en hiver un 
nombre d'ouvriers et de bêtes de travail, pour tra- 
vailler aux raies d'écoulement; au printemps, tel 
autre nombre pour les travaux des mars et les 
sarclages; et enfin , en été, l'attirail nécessaire pour 
enlever les récoltes. Si le bail finit en mars, il faut 
stipuler que le fermier sortant laissera jouir celui . 
qui le remplacera des terres, et chacune immédia- 
tement après ia récolte , pour pouvoir y faire les 
cultures convenables à l'établissement de ses four-- 
rages, et pour le soin de ses mars, sans préjudice 
du parcours de ses troupeaux, jusqu'au moment 
où la terre sera ouverte. Il est bon d'établir aussi' 
par une \clause expresse , que le fermier entrant . ' 
aura le droit de semer sur les mars du fermier.» 
sortant, ou sur les blés d'hiver, si l'on ne fait pas 
de mars dans le pays, une quantité déterminée de - 
graiqes de trèfle, de sainfoin et d'autre fourrage^ 
et que pour tous ces travaux, le premier sera tenu " 
de: fournir le logement à un nombre déterminé 
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cThomines et de bétes de trarraUç. on peut fiMT 
aussi d^avaiice, les parties de logenoent €^ con^ 
poseront cette jouissafice motnentauée^ CoiDme le 
ferimer sortant ne profile paA de: la pjéllé* qxii 
reste à soasucœssearv^l drriiie 1j& plessounnent 
qu'il fait couper lesli)é& de Èa denûère fécehe tt^ 
hajut, ce qui lui procure quelque réductioir sur )e 
prix du fshucillage; mais ce qui aussi dimiane 
beaucoup la quantité de paillei , a» grand défri- 
ment de la ferme > c'esf uiat aibus dont il* est let** 
même victime dans la nouvelle ferme*, qu'il' va oc»' 
cuper. L'intérêt coEHBua du fermier et. eetui de 
la pro|i>riété exigent donc, que les propriéiaireff 
s'accordent poiu* le faire cesser; c^ qui dépend à» 
chacun d'eux en particulier pour ce qui le con* 
cerne, en stipulant dan&le:hail à ferme la bauteo^ 
à laquelle seront &uciUés les blést de la deroièiu 
récolte , et fixant, una indemnité pour* cbaqoa 
poMoa de hauteur dont le cbaunte. dépasserait ce 
qui est convenu. Si les gerbe$ ont un mètre èe: 
hauteur, et que l'hectolitre de grains produise treiff 
cents livres de paille, it en résulterai pour chaque 
centimètre un podd&de trois livres;, c'est doncsw 
cette évaluation et sur le prix moyeo de k; punHe^ 
que l'on fixera la valeur de l'indeminlé par iàa^ 
qiiA. cen4;imètre dont le chaume serai phist ékvé( 

qiw ce qui est coaveou. 

«. J'âà trouvé dana la ProveiK» une > eoutuiM^ 
singulière, mais très gênante^ . L!asoîefl feranier 
cesse: de jouir du parcc«ir$b-des obaumes^ lie^ (^'se|i^ 
teiohre ; son. lroupe»ii:déniitiage: alors ce ^ èûai 
sainoiiyelle ferme^ quelquefois, à plusienraheseif 
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det distance ][ lef rettpbusNttCfnt des bergevs a Keif 
le a19.de septeiâbane. Ce dmagCTsenfi se &ît loin dki 
fermier, ^lai De peti& p» san»iièer exKtewivnl' 
ceAle-opéralîèa^lBi-iiiâiie, d^amyesnrlanoiXTetllt 
ferme que le i^"^ de uafJsmhasv^A. cjptA, tient €«t 
a rran^meBti barbare? moisi td qa'ik es9, ce s^est 
qUi'iuii extHifDte eatre mille dès.l)âsamerFe& <fiie V&a 
rmcxiiitre dans dîiievs paysi,. efr auB PtjpoH feg cpi» le» 
pourrait renoBcen qœ pair'uniaKrcd»tl!gén)érart^qa\i(« ; 
serait peut^tpè bien: diffîsilé d'e^ytenip* » ( p) 

aoji:. Le fismàjan sortant doiH Ibisser fes; paUtes^ 
et, engirais> de l'année , s'il les a« veçvs' Iccs det scn. 
entrée en joidsaarice(Art i!778)..Ce»t.FappliGatio» 
de ce: principe général^ Q^ue le preiiew'e»C:ten«ud0 
laisser bs- choses, à b; fin d» bait y dans Pétati oà 9 
les a trouvées.. 

H y »plA{s^ iLdoit laissée ces. pailles et engrais-^ 
quand même il ne kis aurait pas reçus ; rnais^alors 
c;est ki te cbëurge pas* le propeiétaire de^ lui' en payer 
le>ppi». (Mem&antteLe.)! 

JL'ittl«fiêt' de ragricnbture KempoDte icï sur le 
drail dn fermier., 

adsr. Une loi du> a ODinpIémentak^ an m* porte 
que t/Qut pn€ipriétaire:faîisant YaJoir par sHÎie^ d'unes 
exf)ârati<Ki de bailv «tt qui se; taroare dans, h' cas de 
réensemencer ses terres, sans avoir eu part à la ré- 
colte qui vient de se faire , pourra exiger de son 
fermier sortant, à compte sur ses férinagie& en» nZ' 
ture y la quantité de grains qui lui sefia< néceo-* 






(i) Guide des propriétaires, pages 356 et suit. 



a 5a TH. FUI. Du Contrat de louage. 

saire pour Caire ses ensemencemens (i). Il est évi- 
dent que le Code civil a abrogé cette loi* M. Vau* 
doré est de cet avis; mais il ne s'exprime qu'avec 
une certaiqe hésitation. Cela me paraît au con- 
traire ne faire aucun doute, (a) 

aa3. L'art. 1778, par sa double disposition^ fait 
cesser toute incertitude sur l'étendue des obliga- 
tions du fermier sortant. Autrefois^ dans certains 
pays, on soutenait que le fermier ne devait point 
laisser les pailles de la dernière année ; dans d'an- 
tres^ on prétendait qu'il y était obligé quoi- 
qu'il ne les eût pas reçues , et qu'il eût fait au- 
tant de fumages que de récoltes (3). A l'appui de 
chaque opinion on produisait des actes de noto- 
riété (4) ; on citait même quelques articles de cou- 
tumes (5). Maintenant, toute la France est sou- 
mise à une règle unique , également conforme à 
l'équité et aux principes du droit. 

^1:14. Ce n'est pas seulement au jour où finit le 
bail, que le fermier entrant peut exiger que le 
fermier sortant lui livre les pailles et les engrais; 
il a droit de les prendre , aussitôt qu'il devient 
nécessaire de les répandre sur les terres, quoique 
la jouissance du précédent fermier ne soit pas expi- 
rée. Celui-ci est sans intérêt à les refuser ; et le bat 



(i) Dans ma G>lle6d6n des lois, à sa date, 
(a) Droit rural , tome II, page 69. 

(3) Denisart, T** FffinÎ0r. : 

(4) Questions de droit de Merlin, ▼" Fumier, Ç a, 

(5) Vof, Coutume de Gourtrai, tit. 7, art. 16; de Bouchain, dt. 10; 
de Bergues, tit. 6, art. ao; d'Alost, tit. i4|art. a3; d*Âssenède» 

tit. 7y art. 6. 
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de la loi serait manqué , si les engrais n'étaient 
inis à la disposition du nouveau fermier, qu'après 
l'époque à laquelle ils doivent être employés. (1) 
aiiiS. Le Code civil ne parle pas des foins , et il 
existait autre fois à ce sujet, différens usages dans 
les différentes contrées. Mais je crois que mainte- 
. nant on trouve dans la disposition relative aux 
pailles, une règle qu'on doit appliquer sans hési- 
ter. Ni les bailleurs ni les preneurs n'ont à se plain- 
dre, lorsqu'on oblige ceux-ci à laisser, en sortant^ 
ce qu'ils ont trouvé à leur entrée, et même à aban- 
donner ce qu'ils n'ont point reçu, moyennant 
le paiement d'une indemnité. - 



SECTION IV. 
Du louage des meubles. 



SOMMAIRE. 

aâ6» Transition* 

22 j. Le contrat est parfait par le seul consentement, La 

preuve testimoniale est admissible j selon les règles 

ordinaires. 
ddS. La durée de la location est déterminée par la conpen" 

tion y la destination de la chose , les circonstances ou 

les usages. 
239. Les meubles destinés à garnir une maison ou un ap^ 
'• parlement f sont censés loués pour, la durée des baux 

des maisons et des appartemenSy diaprés V usage des 

lieux. 



(zj Arrêt de la Cour de Bruxelles; da 19 Iractidor «9 xm; Sire/ y 
5, a. 37$; DaUo;i, v* louage, tome 9, p. 936. 
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Bi9^ tlmenfiê itk dajifcatàon ëe ta dmi^e pur im dnêimcÊm 

de la cbosé, 
d3u Jnjlueîice qu exerce sur da durée de la looaùoti laJiMt' 

tion du prix, par périodes déterminées^ 

tàSi. tjarsftte 9m êurèe du %igël dStne rnateon ou d^un «p- 
fmrtmnera met déterminée par laeomPënimn, in jmmi- 
éiee destinée à,garnèr ceêtejmaisonomcet ajspmrtmtm f, 
sorU'^ilS'Oenais louée pour le .temps .désigné par éë iaif, 
ou pour le terme fixé :par ïuso^ge des lieux? 

934. La tacite reconduction a- t-elle lieu dans le louage As 
meuîfles? 

r 

aSS. Xny-a pas recanSudlèonj Pi ^ hôatakne tmaerve fa 
ivhoseilouéecêMtne îa<ifoka/tétduprcpfiêitaire. 

236. ^i quel moment s^cpère -la ^acûte reamrméstaÊÊon^ Atu 

\ un louage fait à raison de tant par certaines périodes} 

s37. Suite, 

238. Lorsque des memhles soffstiauêa pour garnir une mai' 
son ou un appartement j il ri y a point tacite recon- 
duction é, xihtKqwe tm*ine, 

339. Du droit de louer les ^neubles dont on a l^ usufruit» , 
Distinctions, 

a4o. Suite, 

24 1. Les dispositions relatives à la durée des bauX'COrtMi' 
iie par làes iisteters^ ^adminietraêeursj nsufruitiers^ :4t} 
ne swa pasfùppUoahks-à da Jocmthn des tmewéies. 

242. La chose louée doit être délivrée avec "ees 4M>msoires» 
n43, ^rais'de ia déHnirance; Ubu ^ leHedeit ^faàre*JÊbh 

•c^^iians* 
244. Le locataire doit apporter à la consmw^sêian de la 

f chose ftëB soins d'un éoa ipèée >siefuméSem 
bM» CaS'oà^eeêe 'sa re^sensabêlàté* 
MG, £iëe ^omèd isêtie midee eas^àuiis. ^ffsi^i'eBtmnatwn 

de la chose, 

226. Xies principes généraux ne reçoivent gne 
peu fle moAïficafions^ dans leur âpiÂLoalîûn m 



loniage des meutykii^. Iol •phipart des auteafis ont à 
peine indiqué en quoi le caractère du ^contrat ^t 
•modi^ par'lâ t^MUiffe mobilière é^ in fcbose qui 
^n til l'objet. Ibes r^sbeteuffi du tOdd<e xAifi\ nVmt 
^ jugé tpsÊC h^ rèt^^s ^]!]^ti;¥c^4#r<es au tôtiagè êts 
œetiUes méDîtadsent -d'^e {>1dcëes sotis utre m- 
i>rM{de««péciale ; ^s n'^n mit tném^ parlé qwe «dâtts 
^ime 9eivlendM|MMiitïôn ( i ). J-ai'cro devoir leur toh" 
sacrer uwe s^t^tiôn séparée, tioti que je veuilfe don- 
ner à cette matière beaucoup de (Jévdbppemww ; 
ie laconisnie du législateur «'a-^^rtit qu'ette n'en 
42O0i(por«e point ; smrfenîdirt iltn'â par»u uttle*de rap- 
{)ekr quelques notioitô |fétiérâle!3 , -ei 'de mmilrer 
d'une manière bien tranchéi^ crnnmeni telles sont 
iB^ifiées «ur oertâiiispoinls% 

ôa7* Voyons d'abord /cequi^efit rrfattif^u oôn- 
<«€ntefnei}t<des partios. lie ciwrtt^t fest parfffft plir 
le consentement; récrituw twt utile seulement «rf- 
j^abationem» Ge sont les principes ^généraux qui 
reçoivent. ici leur applicalivûtn. On sait qive, dftns 
le louage d immeubles , Ja preuve 'tiestiuFfoniiile 
est probibëc d'une >t)»a(diè«*e absolue, et aftors 
même ^ue l'objtot du contrat «st d'ime v&lear'hi- 
Irrieure à 1 5d (rùiaù^ lje louage ét^ mmihï^ tm 
contraipo, «esl; sonviris àoct ëg«rd«iu& règles tmfi- 
aaires sur l'admissibîlitië de la preuve par të-^ 
iiiains.(â) 

aaS. Lwsqiie iatinvëe de ia iloc&tion ïi'est pàs^ 
fixée (pur ia e4Mweiiti0n|^ 4à ^sftfaiafiidv^iâe la ôfaose , 



(i) L'art. 1757. 

(a) Tome XVIII (III« de ma Continuation), n» 14. 
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les circonstances et les usages locaux servent à la 
déterminer.' .- 

aa9« Ainsi l'article 1757 donne au bail des mea* 
blés fournie pour garnir une maison , un cor{)s de 
logis y une boutique ou un àppartethent, la' dorée 
ordinaire du bail de la maison , du corps de logis^ 
de l'appartement ou de la boutique , selon l\isage 
des lieux. La destination des melibleis à paru avec 
raison, fournir un indice certain du feihps ^oùr le- 
quel ils sont loué^. 

a3o. De même, la location d*une voiture du d'un 
cheval est présumée Êiite pour tout Té teitapsqai 
est nécessaire au voyage auquel là voîtUi^e otfle 
cheval doivent servir, (1) ..m *.i. 

Le preneur -a donc le droit d^exigerq'ué la^hose 
lui soit laissée jusqu'au terme iiidiqtié V^t îiédij|ii^ 
quement,ie baiHeur a droit au paieihent dif jiHx 
calculéjusqu'àlàmémè époque. • '"' 

!i3i. Celte <^servation est importàtite pdtllrlès 
cas assez fréquens d'ailleurs,' où: 4e prix est fixé à 
tant par heure^{>ar jour, pat' semaine^ ou par ittois. 
En effet, en désignant la somMe exigiblief pîour'iitie 
période déterïninée, ônn^éntetid ^as toujoùt^'^ 
signer pour «erme au cont!ra^v4'ei pSràtiôfi de cette 
période. Je loue une voiture à tant f^t jour, polir 
faire le voyage de Bordéatî^^ éviden^eht ht loàh 
tion est faite -^non pas pour un jour; tnalépëttr 
le nombre de jours que doitdurér îê voyage. " 

23a» Lors(}cieiÉtt là destinatioft de ïa tSîose; ni 
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(x) Pothier, da Louage n 3 x; 






« 
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les autres circonstances ne révèlent l'intention des 
contractans sur la durée du bail ; il est raispnnable^ 
ou plutôt il est indispensable de s'en rapporter à 
l'indication que présente la clause qui fixe le prix. 
Si donc je. loue t(n cheval, à tant par jour, ou à 
tant par semaine, uniquement pour aller. me pro- 
mener; à la fin de chaque jour ou de chaque se- 
maine, la location cessera, à ma volonté ou à celle 
du Ipcateur. (i) , , 

233. Si la maison, la boutique, ou Tapp^rte- 
ment. que des meubles sont destinés à ^garnir, 
étaient loués pour, un temps expressément déter- 
miné p^r un bail écrit , quel terme devrait-on assi- 
gner à la location des meubles? Faudrait-il , s'atta- 
cbant au textedefarticle 1757 , régler la durée de 
cette location d'après la durée que les usages lo- 
caux, donnes taux baux des maisons, des apparte- 
mens ou des boutiques? Ne devrait-on pas plutôt 
prendre pour limite le terme expressément fixé 
par la çlausie du bail? 

M. Delvincourt pense que les meubles sont tou» 
jours censés n'avoir été loués que pour la durée 
ordinaire des baux, déterminée par l'usage des 
lieux. « £n effet , dit-il , le propriétaire des meu? 
blés a pu ignorer les stipulations^ particulières < 
existantes entre le. preneur et le bailleur, et par 
conséquent il n'a dû compter que sur la durée 
d'un bail ordinaire. » 

J'adopte ce sentiment, en ajoutant toutefois que 



(i) Argument de Tart. 17 58. ^ 

TOME SIX. 17 
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tii \e lôcatenr des meables a connu la eonvetitioii 
relative à la durée du bail de la maison , il y aurt 
présomption qu'il a consenti h louer ces iMiibles 
pour le même espace de temps. La nisoti sor la* 
^elle se fonde M. Delvincourt conduit nécessare* 
ment à cette conséquence. 

^34* On a demandé si la tacite reconduction i 
lieu dan^ le louage des meubles. La ^ose ser li 
loi i3 , j^! § fin. in verho prout qtdêqtce. ht. wnfJk 
dit que , le terme du bail expiré , le locataire <qui 
se sert des meubles commet tm yol ; à moins 
ne pense que le propriétaire Tatftorise k «eti 
usage; et qu'ainsi il nj a reconduction pour 
audun temps (i). Despeisses est de la même 
opinion (2). a Or^ le locataire d'une chose medbUe 
ou de soi môuyante , dit-il y n*est pas estimé avoir 
renouvelé son bail pour avoir |*arâé la ciiose 
après le temps de son premier bail. » Et il cite ht- 
Cnrse ad. hg. quâfritur qui impkte, in verho praitf 
quisque habitavertt et Mascàrdos^ -r^. 22 , eênd. 

Mais Pcrthier (î) , d'srcôord avec Bartbole , pre* 
fesse k doctrine opposée , du moins pour Je oêè 
où les meubles sont des choses que le locateur est 
dans Tttsage de louer. « Par exemple ^ dit-il, si oa 
tapissier tn*a loué des meubles , pour un certain 
temps y pour mfubler ma chambre; ou si un looeor 



(i) Pmkotemporefaekfurtum, nisicredat dominutn permUsuram et sic 
in nullam tempos videmr reeondaxiste, 
(a) Du Louage y sect. II, n**. n. 
(3) DuLonagey n"" 371. 
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tie chevaux m'a loué un d:te¥al pour uQ^ôectaîn 
tefops > il y a li^i à la tacite recotiduction , quaAd ^^ ^ 
a}H*è8 }e temps du louage expiré, je garde le! cdtievail 
ist IM meubles sans que le k>catx)ui* \t% l'ecter 
mande. »(i) 

L'opposition n'est pas aussi grande qu'èBe pa^^ 
raît l'être entre les opiilioas que je viens de rap^ 
peler ; et la contradiction est plutôt dans les parole» 
que dans la pensée. 

Sachons bien ce qu^entend Pothier ioraqu'il dit 
qu'il y a tacite reconduction. Voici comment il 
l'explique luinnéme : « Pour quelque tenrps que 
le bail des meubles ait été fait > la* tacite reoonduC' 
tion n'a lieu qàe pour lé temps pendant lequel le 
locataire les a gardés , du consentement du loca* 
teur. Cest' pourquoi lorsqu^un tapissier m'a loué 
dés meubles à raison de Tingt-quatre pistoles"^^ par 
an, et que, depuis l'expiration du bail, je les ai* 
gardés pendant quinze jotirB j si , au bout dès 
quinze jours, je n'en ai plus besoin ou que j'en 
trouve à meilleui'marchéy je puk les lui rendre en 
lui offrant une pistole pour le loyer des quinze 
jours y qui est le temps qu'a doré la tacite recon^» 
dnction , ce prix étant dans la proportion de. celui 
du bail qui est empiré et le locateur ne peut m'o^ 
bliger de les garder plus long^temps. Vice versd^ 
si le locateur, qui m*a laissé jouir défi meubles de** 
pois l'expiratian àtst bail par tacite Koooductioni^ 
pendant ledit temps de quinze joiirsu, ne: aécod^ 
' -1 - '•• ; 

(x) Fojr, aussi Répertoire ^e jurisprudence 9.T^7ai»r« reconductioHf 

ï7- 
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tente ploschi prix pour lequel il lésa loués parle 
précédent bail ,'i1 peut 'me les demander; il n'est 
pas câ^ligé'irle m^èri laisser* jouir plifis lorig-tewps. 
En cela la tacite reconduction des mèfables dififère 
de celle des maisons. La raison de cette difFéreâce 
estqu'iiy acërtàtiris-temfpsauicqûekil est d'usage 
que cdrmnehce le temps des baux des' maisons et 
qifil est difficile 'dé trouver à les louer 'en sur* 
terme; au lieu que le louage des meubles com- 
mencé en tout téhips.'» ' 

On pourrait prétendre que ce n*est pas là une 
véritable rëcondubtioti , que la volonté de relouer 
n'est pas certaine'; et que l'obligation du locataire 
prend sa soùVce dans le fait même de sa jouissance, 
combiné avec le principe que nul ne peut s'enri- 
chir aux dépens d'autrui; qu'en d^antres termes, 
ce que 'doit payer fe locataire est moins un prix de 
location , qiife Titldemnité due ao propriétaire 
d'une chose par celui qui en a joui indépendam- 
ment de tôiitë convention, (i) 

Cette théorie se concilie très bien avec la doc- 
trine qui' est cdnsacrée par la glose. Le fiiît dn 
locataire qui conserve la chose après l'expiration 
dû bail, y est, à la Vérité, qualifié de vol; mais 
cela ne huit point au' droit qu'a le propriétaire de 
demander leipHxde la jouissance de la chose, qoi 
lui appàhtiehè ^Gë droit paraîtrait même d'autant 
plùè''teWaiti fet -devoir s^exereer avec d'autant pins 
de rigueur, qcfé 'la conduite tlu locataire méÂte* 
rait tiiï blâme plas sévère. 









(i) Daparc-Poollain , tome DC, page 99S. 



. Chap. 11. .Du Louage ^ des choses^ aôt 
, On v6U ;^^ii ^UrJrfâVf ^l'e^S^r^Vfe i-pètiVprèsiatt 

le Répertoi^e-^p^jjiiEiSpçHllqw^ w fdflfi^tf^ la re- 
conductipM , ,. >pit qu!ou .la; reiçttQ. ^y.eo, Ja.glose ^ 

j235> .Si l^iloxîîilairi^içpnserv^jla jçlipse ?près l'ex* 
pimiion du bail ,» qoAtmla.VQlwt^Jbien manifestée 
du pTOpriéuirie c^t mal^é^^i^^jrçjclaypatipns , évi* 
dieoQrioent alprSj.la recpuducûp^ qifV^e se forme 
que par le. concours des, voloaté^,, p'a pas lieu. Le 
locataire devra donc, non- sei)leaieint.J^^rix de son 
iudue jpuiseance. calculé i^^^^^^ cejljfj^^jcii^i avait 
été fixé dan^ki bail i mais il^^f^j;^; l^q^ ciivers le 
propriétaire „à. des dpnjmf\Ç,esr,iuiéf4^^3i ja priva- 
tion de. sa^ (ibose a cau^é qMejguç p.ei'f^ à celui-ci. 

a 36. Lorsqiu'iULe chpse;e3t Wée,,mQjpna?n^ une 
somme déterminée pour, ^^e:JC^r^tm?Jf^ période; 
ou c^le période indiqua. la r5^qr^,,d4^^.W ou 
bien elle est énoncée s^l^^i^p^^.povïr'^xer lepri;K> 
et la durée du,bail ^sj. établie par. les^^Mpulation 
du contrat ou par les.vÇirA^JÇ^t^QfîÇjs^iï^ns, ces 
deux cas, e» admettaqjt quç la)/çÇ9^9^!L|ctiflp 3oit 
possible dansJe lopage de$ «)i^fi^^pilpS|^^ïl^ 

au moment ou^^xpir^ra \% twl/^^^ ^ ;-r / 

a37. Mais qweiqi^foi^ii}Ue iapjs d^,tçipp3 qui sjBrt 

à mesurer le prix,, oiJf^.attt^^.fA^^.,^? ,!? <;Qï^' 
yention, ni l^s <^i]ccâii^^j;icpSc|:^!iu4iqMepijf^, durée 

dubail. Les parjUesinlp^f p^i^^i^é à,ljjii,^gj^aer un 

twme fixe } eltes wt;^/wlju^'(pj>jftg|ir |J|9J»fi)Vn. cçr* 
tain nombre de période^^^ucqes^iyes, à.^^son de 

tant la période, en se réservaiit tçi'drçitid^lrésou* 

dre. le contrat^ SQlUfiiBSal.A,fe?iJration die cha* 
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coneetfliiis pouvoir les scinder^ Ainsi ]m loué des 
meubles pour les placer dans une maison de caiA* 
pagne qui m'appartsent, et ie prix a été fixé à 
▼ingt-cinq francs par semaine. Une pareille con-* 
vention doit s'cntendi^e, en ce sens ijue j'ai loué 
les meubles pour plusieurs semaines ^ que je suis 
libre de les rendre à la fin de chacune , eu payant 
autant de fois vingt-cinq francs qu'il y aura de 
semaines écoulées. Dans cette hypothèse , îl ne s'o* 
pérera point chaque semaine une tacite recon- 
duction ; car le terme du bail n'est point fixé à la 
fin de la première semaine ou des semaines sui- 
vantes^. Il faut appliquer ici ce qui a été dit précé« 
demment des baux de maisons, dont la durée n'est 
pas déterminée par la convention ; on a vu que ces 
baux ne sont pas censés finir à chacun des termes 
fixés par l'usage des lieux; que ces termes ne sont 
point» des limites indiquées à la durée des baux; 
qu'ainsi il ne s'opère point de tacite reconduction 
à l'expiration de chaque terme (i). De même, 
dans l'espèce dont je viens de parler , à l'expiration 
de chaque semaine, il n'y aura pas un bail nou*- 
veau succédant au précédent 

1238. Lorsque celui qui a pris à bail une maison 
ou un appartement loue des meubles pour les gar- 
nir ^ cette location est censée faite , on l'a déjà vu, 
pour la durée ordinaire des baux, selon l'usage des 
lieux* Il importe de savoir si le louage des meubles 
est censé finir à chaque terme, ou bien a^t confia 



nue commQ le bail 4e la mai&on aa 4^ t'apparte* 
ment ; chaque ternie n'étant qu'une époque de 
paiement etde résolution &cultative. De.lasolaf 
tien de cette question dépend celle de savoir si, k 
chaque termes il y a oit il n'y a pas tacite recon- 
duction. A mon avis, les termes fixés par i'usaga 
ont^ en ce qui touche la location des meubles, le 
même caractère et les mêmes effets que relative^ 
ment au bail de la maison ou de lappartement. 
Rien /dans la loi, n'indique l'intention de leur 
donner, sur la durée du contrat, une influence 
différente; loin de là, la rédaction de l'art. 1757 
autorise la pensée d'une complète assimilation^ 
Ainsi, lorsque les meubles loués pour garnir un 
appartement ou une maison seront laissés entre 
les mains du locataire pendant plusieurs termes 
successif, cette continuation de jouissance ne 
sera que la continuation du contrat originaire; il 
n'y aura point un bail nouveau, une tacite recon- 
duction à chaque terme. 

Le locateur peut avoir un grand intérêt à re-« 
pousser l'opinion qui admettrait la reconduction^ 
On sait, en effet, que les garanties données pour 
assurer l'exécution du bail , par exemple, l'hypo^-i* 
tbèque ou la caution, subsistent pendant toute j^a 
durée; mais qu'elles ne s'étendent pas au3^ obliga^ 
tions qui naissent de la tacite reconduction, (l) . 

339, Souvent le droit d'administration et de 
jouissance sur une chose confère la capacité né- 
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(1) Xome XTni(UI'' d« mtk€toi0iDMk9)^ié' 1^ tx Sù^ 
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fcessaîre pour h lotier; notamment Tasufruifier 
peut donner à bail la chose soumise à rusufrdit (i). 
Cette règle né s'applique pas, sans cfiielcjoe' l'es- 
triction, au louage des meubles. •' " '•' * • 

a L'usufruitier , dit M. TouUier (2) , «e peut^pas 
louer les meubles qui ne sont pas destinée *à^ cet 
usage. La manière d*en user est réglée par te ttoe, 
par la nature des choses, par la destination du 
père de famille , par les circonstances j par )a' tm- 
tume. » i .. .... 

En général, on ne doit point considérer comme 
destinés à être loués les meubles qui sont sujets 
à un prompt dépérissement, tels que le linge, les 
habits , les ustensiles de ménage. J^f si i>iestimen' 
iorum ususfructus legatus sit, dicendufn eêt-tià 
uti eum dehere , ne abutatur : nec tamen locaturum, 
quia vir bonus ita non uteretur (3). Toutefois s% 
s'agissait de costumes de théâtre ou d'objets -iqui 
ne servaient pas habituellement à celui qixi a con- 
stitué l'usufruit, la location en serait permise à 
l'usufruitier. Proindè et si scenicœ vestis. vel du- 
lœi, vel ultèrius apparatt4s ,' ûHbi qudm in scind 
non utetur. Sed et an locare possit videndum èètj 
et puto làcaturum, et licet iestùtor commodarSf 
non locare fueHtêolituê, tamen ipsum /ructud* 
rium locaturum tant scenicdm qudm /unebnm 
testent: (4) i 



rf. 



(:) Tome XVIII ÇLW de ma Continuation), n° 38. 
/a) TomenVH*4o6w-"^^ ...... 

(3) X. i5, 5 4,;5r. deusufr, 

(4) D. /.$ 5, M.Proudhon, de Tiisafrait , tome III ^n? 16^7/ 
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La looatidn tne doit^pas non. .plus être permise 
pour les objets qiii^ <^oit|fi'ils ne<$Qi6uL.pas sus- 
ceptibles d':iiii^romp(4épé^i$jSî^f)96ntf«sont^>rdiDai- 
rement conservés; par 'lie. p^ppriétaire» pour «son 
usage p^F8<>nDel y Aéls* que des; armes » les livres , 
les tableaux ^ lesfjnédaiUes, les bijouKi (i ) i 

Quelquefois oependaot^ l'u$u£Ruitîer pourra^ à 
raison ^eseircohstances^ être autorisé à louer 
quelquesruns de ces objets. Si<^ par esemple, l'u- 
sufruit d'une bibliothèque est légué ou par un 
loueur de livres^ou à unindividu, qui exerce cette 
profession, il y a de îjustes raisons pour. croire que 
lé testateur a voula permetti-e la <locatH>n .des li« 
vres; puisque, dans un cas^ c'est Tussige» qu'il en 
faisait luiribéme, et que, daos l'autre^, c'est celui 
auquel il a^ du K>nger, à raison de la profession du 
légataire^ (a) . • > > v*... 

M. Proudhon, dont jusqu'ici j'ai suivi l'opi- 
nion, pense également^ qu'il n'y aurait point 
abus de jouissance* de la part de l'usufruitier qui 
louerait des meubles^ qtiii ne se détériorent pas ra« 
pidement par l'usûge, et donl la destruction n€U%i>* 
telle ne dérive gue deJa vélustd, fais que les gla- 
ces , pendules , .OKOioiros ^^ tapisseries ^ ^t . la plupart 
des meubles- meublans. II. donne paur raison que 
l'usage de ces sortes d'objets^^st toujours le niéme, 
et qu'en le louant on ne les expose pas^^À un plus 
prompt dépérissement (3). Il est évident, au con- 



(x) M. Proudhon , de rusofruit, tome LU, XkZ X0614 s -. r, ^ / . > 
(a) /*«/., n" xo63. \ , 
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traire 9 qiie k manière dont on fie aert des mei^es 
ioflne beaucoup sur leur durée^ ou du moins sor 
leur détérioratioii; qu'ils sont mieux conserfés 
dans les mains de telle personne que dans les 
mains de telle autre, sans qu'il soit cepenâant 
possible de reprocher à celle qui leur donner moins 
de soins y un abus de jouissance proprement dit II 
est également certain qu'on doit attendre une sur* 
veillance plus attentive, une jouissance plus mo* 
dérée, de la part d'un propriétaire ou d'un usufrui- 
tier, que de la part d'un détenteur temporaire 
comme un locataire. Il n'est donc pas indifîfereat 
au nu-propriétaire que l'usufruitier jouisse parkn» 
même ou qu'il loue; par conséquent, la faculté de 
louer ne doit pas lui être facilement attribuée, en 
l'absence de toutes circonstances qui indiquent, 
chez l'auteur de la constitution d'usufruit, la vo- 
lonté de l'accorder. 

Il ne parait pas, au surplus, que M. Proudbon 
ait lui-même une confiance absolue dans le senti- 
ment qu'il émet, puisque, après avoir présenté k 
faculté de louer les meubles meublans comme a(^ 
partenant en général k l'usufruitier, il ajoute: 
r L'usufruitier qui succède à un loueur de meubles 
peut aussi continuer à en user de même, puisqu'iui 
louant les meubles soumis à sa jouissance » il ne 
fait qu'en percevoir l'espèce de produit pour le- 
quel ils étaient destinés et tenus par le mai* 
tre. » (i) 



•mm* 



(i) D. /. § 5, M. ProudhoD, de Tnsufruit, tomt UI» i^*" tuM 
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Sans doute^ dans ce cas, l'opinion de Mi Prou«. 
dhon doit être suivie; mais, préoisénieDt parce 
qu'il a cru devoir prévoir l'hypothèse , où le pro- 
priétaire des meubles était loueur de profession , 
et tirer de ce fait particulier la raison de décider ^ 
il semble lui-métne reconnaître <]u'à défiant dt 
cette circonstance spéciale, il y a au moins incer^ 
titude sur la question. « L'usufruitier d'une mai-* 
son^ dit Rousseaud de Lacombe, où il y a des 
bains pour le plaisir et l'usage seulement du père 
de famille, ne peut pas les louer, afin que publi- 
quement toutes sortes de personnes s'y puissent 
baigner (i). » Cependant il le pourrait si l'on sui* 
vaitl'avisdeM. Proudhon, car des bains sont des 
choses dont le principe de destruction naturelle 
ne dérive que de la vétusté, (a) 

240. Il y a des objets mobiliers qui sont des* 
tinés à être loués, et pour ceux-là le droit de- l'u- 
sufruitier ne peut être mis en doute, bien que 
l'usage que doit en faire celui qui les loue, en les 
employant à leur destination naturelle , les expose 
à certains dangers ; tels sont les navires de com- 
merce , les battaux et voitures employés au trans- 
port des marchandises ou dès personnes. 

Au surplus, l'usufrtjitier ne doit louer ces dif* 
férens objets que pour l'usage auquel ils sont nâ- 
tarellement destinés^ et en temps convenable; il 
doit aussi prendre toutes les précautions que peut 



(i) Rousseaad de Lacombe , y^ Usufruit , sect. IV, ii° lù, \ 
(a) Domat , liy. I, tit. XI, sect. III, xi<^ xo. 
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suggérer la prudence d'un bon père ne £amille, 
pour empêcher que le locataire n*en abuse; (i)- 
. a En cédant son droit* de jouisëàdcë à un autre, 
dit M. Proudhon (i), il nie peut se xiégager kii- 
même de l'obligation . ^e représenter ; la <:hose au 
propriétaire. En conséquence^ il doit être respon- 
sable des dégradations qui seraient causées par la 
faute du preneur, comme il le serait dé la suite de 
ses propres feutes. » 

a4i. De tout temps on a pehsé quela darëe 
des bstux consentis par les usufruitier^ , les tu* 
teurs , et en général par ceux qui n^ont xjue l'ad- 
ministration d'une chose, devait être' Pobjét de 
dispositions spéciales. On a reconnu ; d^ne part , 
qu'il ne fallait pas laisser à nn simp'le adinitiisrtrà- 
teur le droit de consentir dés baux d'wifé' dttr^ 
excessive et qui équivaudraient presque fe dcàlàlié- 
nations; d'tin autre côté, on a jugé convenatf)léde 
ne pas restreindre la durée des baux à la dui^ée 
même de ladministration ou de la jouissattcfede 
celui qui les a consentis. On n'a pas voulu «prpii^ 
quer rigoureusement la règle : resoluto jureda^s 
resohiiur jus acûipientii; ses conséqueftcea <iu- 
raient éloigné les preneurs, effrayés par la per- 
spective d'une résolution ou trop prochaine,* ou 
inattendue. Les articles 1429 et i43oduCode'^ 
vil , en reproduisant sur ce point les règles de TaBP- 
cienne jurisprudence, concilient te respé^ dû «0 



(i) Rousseaud deLacombe; Domat, loc. cit,-^ M. Proadhon, t. lH 

n**" 1064 et' 1067. • ^ " — '* 
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droit des; propriètaines^et les justes- exigences des 
preoenr3. Mais ces diâpo$ition3ii.e^ôiit point appli- 
cables au louage des ^bqses niobilières. D'abord l'ar- 
ticle j 7)181» qui en étend r«pplicatiaii âux baux des 
bien^^des. pfiin&iirSi est.placé dans une section ex- 
clii^yeo^ent consacrée aux baux des immeubles. 
En second lieu 9 c'est «seulement pour les immeu- 
bles qu'il y a nécessité de donujer aux baux une 
longue durée. liOir&qq^il s'agir de meubles, on n'a 
plus les mêmes ménagemens à prendre; on n'est 
plus çn présence ^e Uintérét agricole ou industriel , 
ou du besoin de fia^ité. dans le domicile. Ces consi- 
dérations puissantes, qui ue permettent pas de ren- 
fermer dans tua espace trop court ou de trancher 
d'une manière <tr0pJ>ru6que la durée des baux des 
immeubles^ n'exc^rqenit plus aucune influencée II 
£aut donc rentrer da^Qs la règle générale et décider 
qu'une location de meubles , consentie par un usu- 
(ruitiei: ou un administrateur, ne doit pas survivre 
à re;ii;.tinction . de Ja, jpuissaince ou du droit d'âd- 
minialratioa.^(i). .V f; . . • 1 

: a^. , I^a chose louée doît^ etr^ délivrée a^vec tous 
ses accessoires. 

. 2,434 : L<a délivrances est am^ frais, dui locateur ; 
elle, se £aii? daqs Je li^u .où .sei trouve^ la chose* Mais 
li^s iraiS; de reulèven^ent doirvent(ètre;Supportés 
par .]f 4poaiair^^;à je^Knns.qu^un^.f^n^vewlioaMesçr^ 
presse, les circonstances, ou l'usage suivi d ans la 
îocatîôir de cerHuïes^hoses ,niirin3îquent âes in- 






(i) M. Probdbon^ de rasafraît, tome HI, n^ xai;. 
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de penser qu'il y a eu, de là part du locataire, in* 
tentioQ d'assumer sur lui la responsabilité qui , 
selon le droit commun , aurait été imposée au lo* 
cateur; mais cettç induction pourra être com- 
battue par le locataire; et s'il .démontre quen 
donnant une estimation à. la chose louée, on a 
eu un autre but , une autre pensée que de la 
mettre à ses risques et périls , la présomption de- 
vra céder à cette preuve.;; 



SECTION y. 

Contrats qui ont de Tanahyie avec le louage des 
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TOME XIX. 18 
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Fexemple cjU'îl donné. « Deux pauvres Tabotir6tirs 
voisins, qui n^ont chacun qu'un dheval ^ ne pou- 
vant iabourer leur champ avec un. seiil duefâl, 
conviennent entre eux que tonf «^à^^Dii^ VuA d'eux 
accordera à l'autre pendant un jour ou fMmâsBM; 
un certain nombre de jours; Fusage ^Tescm étas^^ 
à la chargé que Tàutre Ini accordera ensuite, pen- 
dant un |>areil nombre de jours ^ t'usage du 
sien.» (i) 

Si l'on veut caractériser une pareille convention 
^t déterminer les règles auxquelles «Ite esH «Mi- 
mise, on s'aperçoit que ce li'est pas tinre société ; 
car pour qu'il y ait société , il faut que chacune 
des parties mette ou s'oblige de mettre en com- 
mun une chose ,. em Fnsa^ d'uiie cbiifie, dan» la 
vue de participer aux bénéfices c|ite produiront 
ces choses réunies. Or te^ dewa: lârb^uwifrs ne 
mettent rien en commun, chacun se faît âiccôftier 
l'usage de la chose d^autrui pour Remployer à serti 
service, et dans son intérêt particulier. 

Ce n'est pa^ nen pkis un prêt à uaagie* En efitt, 
il est de l'essence de ce contrat que l'ieiMge de la 
chose prêtée soft accordé grErtrcrttetnéwt; ^ fofc 
voit que dans le cas dont je pàt'lé, chârctmtJsë* con- 
tractans ne s'oblige à donner l'usage de sa chose, 
que moyennant la concession qui loi esl faite de 
i'usûge de la chose appartenant à Tâfutre, liltsi , 
la circonstance caractéristique dé gratuité dispa- 
raît et avec eUe le prêt à usage. 

(0 DaK4«Mgr,!i^4M^ 



D'ailleurs I je i'ai déjà dit, eja Vahsence d'an 
piix , il û'j a ipoint de louage véritable. 

2^S. Pottiier, après^afvoir établi la dKf£âr«iR€e 
(}ui existe eiUrela couve ntiaa ^ue j'examine ici^ et 
les trois contrats avec lesquels je l'ai comparée^ lai 
trouvie cependant asaez de ressembbnce ai^c le 
louage y pour dire qu'dle doit être régie par les 
mérnes principes, et qu'elle produit les mêmes 
obligations, a Les actions qui en naisseï^ somi , 
dit-ily appelées actiautilisêx locaU , et actia uU^ 
lis ex conduciQj parce qu'elles naissent d'cJ^Jii^- 
tions semblables à ceUes du véritable contrat de 
louage. C'est pourquoi en peut dire qu'il renferme 
un double contrat de louage hiE»proprewe«it dît , 
par lequel cbsrcim des ccMatrac^aas loiie k ifaHire 
sa chose ^ pour avoir l'uaage^ de la^^hose deJ^a- 
tre, lequel usage lui tient JUau du loy^r dr la 
^enne. » (i.) 

Si, en effet, l'application des règihes du louage 
pou^vait se faîire sai^ difâcuUé et swb encaption ^ 
si les droits resjpectifs des* contraotaas txrouiuaieiit 
leur mesure et leurs limites dans les primcipf^f qui 
détermineat ceux des locateurs et de^ locat^înes, 
ee ne serait pas assea de 4ipe qu'il y a un double 
contrat de louage impirpprei^eiU dit; il faudiwt 
reconn^utre qu!il y a >deux contrat de.lous^ dans 
ia véritable acceptiiva 4|i nr<yl« Une coaveniâop 
soumise à toutes les «règles f piroduisani; laus les 
effets d'un contrat qualifié par la loi, n'est évidem- 



(0 N«46t. 

i8- 



276 TU. FUI. Du Contrat de louage. 

ment que ce contrat lui-même. Mais, par cela 
seul , qu'au lieu d'un prix , chaque prétendu 
locateur ne reçoit que l'usage d'une chose, dont 
il devient en quelque sorte le locataire, il y a 
nécessité de modifier les principes du louage. (1) 

Ainsi, cette assimilation iqïparfi^ite dont Pothiér 
fait usage pour caractériser la convention , laisse 
du vague et de l'incertitude. Reconnaître que la 
stipulation n'est pas un véritable louage, que seu- 
lement elle s'en rapproche, c'est autoriser l'ap- 
plication des principes qui régissent le louage, en 
avouant toutefois que leur influence n'est ni cons- 
tante, ni absolue; que dans plusieurs cas, ce seront 
d'autres règles qu'il faudra suivre. On se demande 
dès-lors avec anxiété où s'arrête l'assimilation , où 
cesse la faculté d'emprunter au contrat de louage 
ses principes; enfin quels sont en dehors de cts 
limites, les documens qui doivent être consultés. 

J'avoue qu'après de sérieuses méditations sur 
ce sujet , il ne m'a pas été possible d'indiquer 
d'une manière générale, et en même temps claire 
et précise , le point auquel la convention qui at- 
tribue à chacune des parties la jouissance de la 
chose qui appartient à l'autre , ne peut plus rece- 
voir l'application des dispositions relatives au 
louage; mais, dans chaque espèce, il sera facile de 
saisir ce que la différence des conventions exig^ 
de modification dans les principes. 



(i) Vof. notamment, n«» 478 et 486. 
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Chap. IL Du Louage de^ choses. T^nn 

249. Pothier examine avec détail et étendue les 
circonstances diverses dans lesquelles peuvent se 
trouver placées les parties. Peut-être doit-on lui 
reprocher d'avoir énoncé des vérités trop certai- 
nes, et d'avoir traité des questions qui n'offraient 
pas de doutes sérieux. Par exemple , il dit que les 
choses susceptibles d'être louées peuvent seules 
être l'objet de là convention ; que si la chose dont 
l'usage m'est accordé m'appartient, le contrat est 
nul par l'application de la maxime : rei suœ con^ 
ductio esse non potest; que chacun des contrac- 
tans doit apporter à la conservation de la chose 
qui lui est donnée, les soins d'un bon père de fa- 
mille; qu'il est garant des vices de celle qu'il a lui- 
même livrée, etc. (i). De pareilles décisions ne me 
semblent pas devoir être recueillies, car je ne crois 
pas qu'elles soient jamais l'objet d'une contro- 
verse. Je m'attacherai seulement à reproduire cel- 
les dont la vérité n'apparaît pas avec autant de 
promptitude et de clarté. 

160. Quoique la jouissance d'une des choses 
soit l'équivalent de la jouissance de l'autre, il n'est 
pas absolument nécessaire que la jouissance de 
chacune soit accordée pour le même temps. Si l'u- 
sage de ma chose pendant un an vaut cent, et 
que l'usage de la vôtre, pendant le même temps, 
ne vaille que cinquante, il n'y a rien d'extraordi- 
naire; il est au contraire raisonnable et juste que 



(1) Patsim^ Appendice au Traité da louage. 
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YOtts vve knssiez t ofre cbose pendant deux ans , 
qu€>iqcie je ne tous livre la mienne que pocrr un. 

Lot*ftqQe b convention sVxpIique sur ce ^oint, 
elfe doit être exécutée. 

ti5i . Lorsqu'elle se borne à déterminer le temps, 
pendant lequel Tane des parties donne îa jouis- 
sance de sa cbose , il est présumable que la jouis- 
sance de Tautre est aéoorclée pour un tenr^ sem» 
blable; à moins toutefois quç , par la nature même 
de tellc^ci, un temps diflKrent ne se trotive îodî- 
qué. Par exemple, si f aï promis Tusage d*nti che^ 
pendant trois mois, qu^on m^ait accordé comme 
équivalent la jouissance <fun héritage rural, cl 
que les fruits de cet héritage ne puissent se per- 
cevoir dans les trois mois , il y aura bien nécessité 
de reconnaître que ma jouissance de l'héritage 
doit se prolonger au-delà de ce terme. 

i5îi. Lorsque le contrat garde un silence absota 
sur la durée de jouissance réciproquement accor- 
dée , il peut se présenter deux cas. Ou la nature de 
l'une des choses exige que sa jouissance se pro- 
longe pendant un temps déterminé, telle une terre 
divisée en plusieurs soles ou saisons ; ou bien Tes^ 
pèce d'utilité qu'ofFre l'usage des deux choses ne 
fournit aucune indication. Dans le premier cas, 
on doit supposer que Tintention des contractanst 
été de se donner la jouissance réciproque des 
choses qui font Tobjet du contrat, pendant tout 
le temps nécessaire à la perception des fruits de 
Pune d'elles , pendant trois ans , par exemple , sll 
s'agit d'une terre divisée en trois soles. 

253, Dans le second cas, c'est-à-dire à défaut 
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de convention expresse sur la durée et à défaut da 
renseignçmens puisés daas la nature des choses ^ ^ 
il faut bien admettre que chacune des parties peut 
mettre un terme au contrat^ en demandant la resr 
titution de sa chose. Ce droit n'est soumis qu'à un^ 
seule restriction. La restitution ne doit être de- 
mandée qu'en temps convenable. <c Si je vous ai 
accordé, dit Pothier, fusage d'un métier à broder 
ppur Tusage d'une autre chose , et que vous eus- 
siez commencé un ouvrage sur ce métier , je ne 
aérais pas recevable à demander que vous me ren- 
dissiez incontinent ce métier, quoique j'offrisse de 
vous rendre la chose dont vous m'avez, de votre 
<:ôté, accordé l'usage. le serais obligé d'attendre 
le temps qui vous est nécessaire pour achever cet 
ouvrage. » (i) 

254. La jouissance réciproquement concédée 
peut être simultanée ou successive, selon la vo- 
lonté des parties. Si ellj5 doit être simultanée , cha- 
cun des contractans a le droit d'exiger la délivrance 
da Tobjet qui lui a été promis, en offrant celui 
qu'it a promis lui-même. 

dSS* Si elle doit être sux:céssive etque rien dans 
la convention et dans les circonstances n'indique 

?|ui, le premier, commencera a user de la chosçdc 
autre , Pothier pense que la voie du sort doit ser- 
vir à décider la question (a). Je crois qu'il est pré- 
férable de s'^n rapporter à la sagesse des tribunaux. 



(0 N» 469. 
(a) N« 476. 
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Ils trouveront toajpurs quelque considération qm 
les déterminera à accorder la priorité , et il vaut 
mieux laisser à la prudence des magistrats le soin 
d'apprécier ce qui est convenable, que d*attendre 
du hasard une solution. 

a 56. Si Time des parties cesse de remplir son 
engagement, même par suite d'un événement de 
force majeure, l'autre ne peut être obligée de 
continuer à exécuter le sien. Ainsi , j'ai accordé la 
jouissance de mon magasin à qui m'a donné la 
jouissance de sa maison. Mon magasin est détruit 
par un incendie, je cesse d'avoir droit de jouirde 
la maison^ seulementje pourrai l'occuper jusqu'au 
prochain terme, en payant le loyer pour le temps 
qui se sera écoulé depuis l'incendie du magasin. 

257. Dans le cas où les contractans se seraient 
respectivement cédé la jouissance d'une maison, 
Pothier enseigne que celui qui, par l'incendie de ia 
maison dont il avait l'usage, dans laquelle il ha- 
bitait, se trouverait ainsi sans logement, aurait le 
droit de réclamer sur-le«champ la sienne, «t qn'il 
ne serait pas obligé d'attendre le terme (i). lime 
semble au contraire, qu'il est tacitement convenu 
que, quelle que soit la cause qui autorise l'une des 
parties à demander la résolution du contrai y la 
jouissance doit continuer jusqu'au prochain terme. 
L'expulsion immédiate pourrait se concevoir, si 
la résolution était causée par une infraction vo- 
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lontaire à la convention. Au surplus , celle dès par- 
ties qui aura conservé l'usage de la maison de l'au- 
tre, en devra payer le loyer pour le temps qui se 
sera écoulé , depuis Fincendie de la sienne jus- 
qu'à l'échéance du terme. 
^ d 58. La difficulté se complique , lorsque les 
jouissances réciproquement cédées^ étant de valeur 
différente , doivent avoir une durée inégale. 
• Par exemple, j -avais cédé la jocrissance de ma 
maison, pour deux ans, à une personne qui m'a- 
vait donné la jouissance d'un héritage rural pour 
quatre. Après un an 'ma niaison périt ; le proprié- 
taire du fonds ne peut exiger que je le lui restitue 
sur-le-champé II doit me le laisser encore une an-^ 
née entière; car, aux termes de notre convention,' 
la jouissance de ma maison qu'il a eue pendant un 
au, vaut la jouissance de son héritage pendant 
deux. 

Supposons le cas inverse. Le fonds vient à pé^ 
rir un an après le contrat; non^-seulement je 
peux demander la remise de ma maison, mais j'ai 
droit d'eu exiger le loyer pour six mois. £n effet, 
et toujours» en partant de l'estimation qui a été 
faite dans lecontrat^la jouissance du fonds, que j'ai 
eue pendant un an ^ ne représente que moitié de 
la; jouissance de ma i maison ^ peîidant le même 
temps; on me doit donc le prix de l'autre moitiés 
« aSQ.C'est la nftéœe règle qu'il faut i appliquer , 
lorsque la jouissance des deux choses, doit 
avoir lieu successivement j et qu'après que l'une 
des parties a joui de la chose de Tautre, la 
sienne venant à périr, elle se trouve dans Timpos- 
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sibilité d'accomplir son engagement» £Ué cUntén* 
ÙGwmentj daos ce cai^ le lojer de la eboae dœrt 
eUeajouL 

« Il &iit^au reste, bien ejcamioer, dit Potbkry 
quelle a été l'intention des parties contouttantlB. 
Ces décisions n'ont lieu quâ locrsqtie leuir intention 
a été de £aire ensemble le confiât commutelif éoai 
nous traitpns. il en serait antrement;^ si elles n*a^ 
Taieot eu d'autre intention qoe de se £iîre pUsir 
et de se faire nu prêt réciproque* » (i) 

a6o* Si , à l'expiration du teranefixé par la coa-^ 
vention ou indiqué par les drconstances ^ cbacnne 
des paalies reste et est laissée en jouissance ^ cette 
tolérance réciproque, cette continuation respc0«' 
tive de jooissaoce indique clairement la "voloalé 
chez les contractans de maintenir les rapporta pré» 
cédeounent étsJilis entre eux. Il s'opère^ eo un 
mot, une espèce de double tacite reconductioa^eft 
comme dans la reconduction véritable , toot^ les 
stipulations anléneuRea seront censées reproduites^ 
àFexception de celle qui aura déterminé laduré& 

Pour assigner le terme de ce nouveau eontfit, 
on consultera les usages des lieux ^ si ces usages 
s'expliquent an aK>ins relativement à l'une diss 
choses; ou bien ou se déterminera par la nature 
des produits et l'espace de temps qui est néeesaaiitt 
pour les recueillir; l'on appliqueia en un mol, 
selon les eii^constances, la nègle contenue dans 
Ifart. i<7â9/Cod«dv.,en- matière iie baux à dojv, 

' . '- ■ ■• ' : V . •■ 
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ou celle qijis renfarxae l'art» 1776 pour L^ baux k 
feriaae. 

fii6i^ Si seulemeAt l'iiAe des parties reste et e^ 
laissée en jouissaoce^ «t qu'elle repreimis la choM 
qui lui appartient, évUemmeatii n'y a pas doubla 
tacite reconduction ; mais du moûis^ a-t*elle Jieu à 
l'égard de la p<irtiè dont la jouissance continue? Je-, 
i^e le crois pas- la tacUe reconduction est (ondée 
sur la présomption quelescontractans ont eiàtandu 
maintenir leurs conventions antérieures sur tous 
les points, sauf celle qui ré^it la dorée; iç'estr 
à*dire, sur la chose louée, sur les conditions de lu 
joiuissance, sur le prix, etc» Il faut donc , pour qitô 
la tacif e reconduction s'opère , qu'il y ait ])o$sîbi^ 
liâé d'admetire le renouTellement des idifiem^tes 
sdpulatiofis que renlerine le premier bail ; qr , id^ 
le priz du premier contrat ou ce qui en tenait lieu 
est nn élément qui nécessairement manquera au 
second. Il y a nécessité de le renaplaoer, de sub- 
stituer à la jouissan^ d'une chose déterminée qui 
tenait Iteu de prijc.,we somme d'argent fixée au 
moyen d'une expertise. Dés^Ws on ne peut di^re 
que la première conveAtioU est renouvelée. (ï) 

•sô^. Également et par Ja niéme raison , il n'y a 
pcfiat tacite reconduction 9 h l'égard de l'une d^ 
parties, dans le cas où la jouissance des deux cho^ 
ses ajant été fixée pour de$> t-emps inégaux , ^n 
moment où le terme le plus omft vient k éçhoifi 



(i) Foy. tome XVIII (IIP de ma Continuation) , u" jp. Jf<A\ier 
est d'un «If opposée ^'•if.diiXMiftsé, af44i|^i 
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la jouissance qui devrait cesser continuel A la vé- 
rité, dans cette position, on pourrait prétendre que 
celui des contractàns, dont la jouissance se pro* 
longe ainsi au-delà de l'époque fixée, devra laisser 
de son côté la jouissance de sa chose à Taulre, 
pendant un temps proportionnellement égal', et 
que, par ce' mbyen, Tailcièniïé convention sera 
exactement maintenue. Mais Pothier démontre 
très bien les incônvéniens de cette combinaison , 
et il pense que c'est par le paiement d'un loyer en 
argent, que là continuation de jouissance devra 
être acquittée (i). Or; cela suffit, à mon avis, pour 
faire disparaître les caractères de ïa tacite recon- 
duction. , 

a63. Ainsi; dans ces différentes hypothèses, les 
parties ne seront point engagées par un louage oa 
un contrat analogue; seulement l'une devra à 
l'autre une indemnité, pour la jouissance de sa 
chose , pendant un certain temps. (2) 

264' Dans tout ce qui précède , on a supposé 
que, de part et d'autre, c'était la jouissance d'une 
chose qui était donnée et reçue; en sorte que les 
rôles et les positions des contractans étaient exac- 
tement les mêmes. Mais on peut aussi stipuler que 
l'une des parties accordera la jouissance d'une 
chose pendant une certaine période, et que l'autre 
donnera; comrtie équivalent, la proj^riété d'un ob- 
jet qui lui appartient: 



(1) N" 490. 

(a) Foy. Tome XVUI (III« de ma Ck>ntmuatioii), n"" a65. 



Ce contrat, selon Pothier ^ en renfei^me deux ; 
une espèce de vente et une espèce de louage (i). En 
effet, celui qui donne $^ chose en toute propriété, 
fait à-peu-près une vente; celui qi^i accorde la jouis- 
sance temporaire de la sienne, fait à-peu-près un 

^ louagç. L'élément qui nianque à chacun de cescou- 
trats,pour qu iIsoit;;véritablem^nl; y;epte o u louage, 
c'est un prix en. argent^, 

Dans l'examen des questions qui peuvent naître 

. à Toccasion d'un pareil contrs^t , il faut donc se 
déterminer d'après Ie3 principes qui régissent la 
vente et le louage,, en adniettant toutefois les res- 
trictions , dont Fabsence d!un prix, en numéraire 
révélera la nécessité. 

265. Ainsi, dans le c^^oii ,1a chose donnée en 
pleine propriété vient à périr, par, cas fortuit, en- 
tre les mains dç celui, qui i'a reçue , comme l'é- 
quivalent de la jouissance de .la sienne; c'est ce 
dernier. qui doit en supporter la perte^ parce qu'il 
en est devenu propriétaire ;.çt il n'en doit pas 
moins faire jouir de sa chosQ j.usqu!au terme fixé, 
celui avec. qui il a contractç^ Celui-ci, en trans- 
mettant la propriété, a rempli son engagement; on 
ne peut plus rien exiger, de Juk .,, 

Mais s'il y avait éviction, l'action en garantie qui 
appartient en général à. tout acheteur , serait ac- 
cordée avec tous ses.effçjts.à la partie jévincée: elle 
pourrait donc faire prononcer la résolution du 
contrat, reprendre la jouissance de ' sa chose , et 
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demander^ ietoatles etroonstaouM^ à» dommages- 

intérêts. 

a£& Lortque c'i»t la chose , dont la» joaiManoe 
ATait été accordée^ qui vient k périr &aà éire é«hi- 
4:ée 5 les efifèfs soot différent. QoeHe itpie wolX la 
^atise qui £asse cesser la jouisfiaoce, cas fioMott, 
oo reirendication pan* un tiers, elle emporte féuh 
lution du contrat. Celui à qui cette joumàtwdmmt 
été assurée^ peut demaftdber qu'a» M neilttfie ce 
qu'il avait donné^oonmeéquit^alent de et^qs^tpenfl. 
L'engageme»t de l'autre partie n'a pas été iMOpli 
par ladétivrancef elle s'est obligée à la ire jouir de 
sa dame pendant un tempsdéiemiîiié^si niéi&6|par 
un événement défonce majeure, dilese troave Imm*s 
d'état d'exécuter ce qu'elle a promis , elle dcHres- 
tîtuer ce qu'elle a vtça. / 

Mais il ne semdt pas juste que celui des ccfn- 
tractans qui aurait joui, pendant un œrtaki temps, 
de la chose de L'autre^ rentrât purement et sim- 
plement dans la propriété de la sienne , au mo- 
. ment où cesserai sa jwiîssance. S'il en était Misi, 
comme les choses, ^jet du contrat, sont de vsa- 
leur. fort inégale, puisque la propriété pleine et 
entière de l'une a été considérée et donnée comme 
l'équivalent de la jcuissance temporaire de FaBtre, 
il y aurait évidemment lésion ponr Tune des par- 
ties. CaseiaauaL tribostam à apprécier , d'après les 
droonstaoces, notamment d'après les causes de 
l'éviction et la vdenr 4s la joaîssamse' de cfaactme 
des choses, l'indemnité, ou si l'on veut, le lojrer 
que devra payer celui des contractans qui , après 
avoir joui un certain temps de la choae qm lui . 



Ckn^ Ht Ik$ iMiag/^ iTMttffmgé, etc. ^ 

été «1 qtrdqtie iorte lo^iée, wcotrvre, pur 
de !a réâûlotîon du contrat j Ta cho^e dont il 
^n^t fait une espèce dfe vente. 

Au surplM^ de part ni d^autre y on n^a droit de 
^kemaBder que Tobjet qui avait été donné comme 
^rnk der h. location sMt divteé ^ et qu'une partie j 
yroportionnellç au temps de la durée an oontrat ^ 
soit attribuée à celui des contractant jouatift fé r 6të 
^u bailleur. D'un côté j ceîui qui avait accepté l'ob- 
jet entier peut ne pas vouloir en conserver une 
-^partie; ^réciproquement^ celui qui avait tromré 
<!OfiTemUe d'^Héi^ertoiite sa cliMé, peut avoir de 
justes motifs poUr refuser d'en reprendre setfte* 
xnent une portion. 

On trouve ces principes développés et appliqués 

â deô espèces, dans Tappendice pflacé par Pcrfliier 
à ta suite de son traité du louage, (i) 
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a68. Selon le droit romain et les docteurs, les conpentkm 
qui ont pour objet des travaux dépendons des pn^et- 
sions libérales sont des mandats, et celles relatives à 
la confection d'ouvrages qu^on exécute par les procédés 
des arts mécaniques sont des louages ^ouvrage. 

26g. La même opinion a été suivie depuis le Code; elle est 
enseignée par M> Merlin et consacrée par un arrêt. de 
cassation, 

270. Systems différent. Observations critiques sur la doc* 
trine précédemment admise, 

27 1 . Dissentiment entre les auteurs qui Vont appliquée. 

272. Développement de mon système, 

275. Réponse à ceux qui craindraient de voir confondre les 

œuvres de V intelligence et les travaux mécaniques^ 
a 74. Résumé, 
ayS^ Division de ce chapitre, 

!i6']. J'ai défini le louage en général, un contrat 
par lequel une des parties s'oblige à faire jouir 
l'autre d'une chose, ou de son travail, pendant un 
certain temps et moyennant un prix que celle- ci 
s'oblige à payer, (i) 

lies termes de cette définition comprennent le 
louage des choses et le louage d'industrie ou d'ou- 
vrage ; ils montrent que, dans l'un et dans l'autre, 
les obligations des parties sont les mêmes, qu'il 
n'y a de différent que l'objet auquel elles s'Sip- 
pliquent; ils sont d'ailleurs en harmonie parfaite 
avec le texte de la loi , et avec la doctrine des au- 
teurs. 

Mais j'ai dit, que l'espèce particulière de tra- 



(1) Fq^. Tome XVm (m* de ma Contmiuitîoii), n" 5. 
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vaux ou de soins que le locateur ^'oblige à faife 
ou à donner, ne modifie point la nature du con- 
trat; qu'il y a également louage d'otttfftge ^ soit 
qu'il s'agisse d'opérations qu'exécutent led forces 
physiques de l'homme ; soit que les actei qui fot^ 
ment Tobjet du.contrati exigent le Concoure des 
facultés les plus élevées de l'esprit. J'ai repôuftsé 
la doctrine qui toit deux contrate distiilcta dans 
deux conventions qui ^ ayant lea même» élémens 
essentiels 5 ne diffèrent qu'en ce qiie Tune impose 
l'obligation d'exécuter un travail mécanique y et 
l'autre^ d'accomplir une œuvre intellectuelle (t)» 
Ma raison n'a pu se plier à l'idée que dans tid Cad 
il y a louage d'ouvrage et dans l'autre mandat. 
£n cela , il est vrai^ mou sentiment s'écarte de Fo* 
pinion depuis long-temps accréditée parnii le* ju* 
risconsultes; les plus illustres , je le saia^ ont adopté 
le système que je combats ) j'espère montrer 
que la lettre et l'intention de la loi, l'expérience 
des faits et les notions d'économie sociale repous- 
sent également la théorie qui jusqu'à ôe jotirct été 
généralement tenue pour vraie, et qu'elles justi^ 
fient celle que je veux lui substituer. 

Il y a , je n ai point à le dissimuler, dans le louage 
d'ou\rage et dans le mandat , ceci de semblable et 
de commun , que le locateur (2) et le mandataire 
s'obligent à faire une chose ^ l'un pour le loca- 
taire (3), l'autre pour le mandant. A toutes Ie§ 
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(1) Vo^, Tome XVIII (111° de ma Continuation), n"* 14. 

(3 et 3) Il ne faut pas se mépran jre dur les sens des mots locateur 

TOME XÏX, Ip^^ . 
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époques, k légfedatiwi a nécessairetnetil dû tcttiir 
compte de ce £ik, le constater dans les définitkHis, 
et en admettre ks conséquences dans les dbpôiri- 
lioiis qoi déterminent ks droks et règlent les ôbli- 
galions des contnictans. 

QÊÊùiiiê fm€itmàmm mUfmi iatur, loeoHû €9t, 
dit k lot romaine (i); et les interprètes liéfittis^^t 
k mandat : CêÊarmeiuê fHa iàiqmU yerenium 
tmmmUhar €t mêseifUmr. \ik) 

Le louage dToirvrage est, aox termes de l^r- 
tide 1710 du Code ciril, « un contrat par lequel 
fone des parties s'engage à fmn fuelfue chose 
pour Fantre. b 

Et k mandat est défini par Fartide 1984 : « un 
acte par kqnd nne personne donne k une autre 
le pouvoir itfmrt fiieljfife ého9e pour le mandant 
et eu son nom. » 

On voit par ces citations quel est Félément 
commun aux deux contrats. 

a68. Pour empêcher qu'ils ne se confondissent, 
il y avait nécessité de montrer les caractères par- 
ticuliers propres à chacun ^ d'indiquer les condi- 
tions constitutives de leur individualité. Le droit 
romain a présenté comme un trait distinctif l'eiàs- 



€t locataire f j'ai démoDtréqae dans le louaj[e d'onyrage, le locMcv 
est celui qui s'oblige à exécuter le trayail, et que par conséqiieot,le 
locataire est celui pour qui le trayaîl est fait Foy, tome XVIII (01* 
de ma Continuation), n° 5. 

(i) L. aa, ^ ^» //' ^oc, eond, 

(a) YtnDÎqs^ a// inu, li^.^ 3^ tU, aj, Pr<tm, 



teiîce du prix dans le iontge et Vd>sëhcë 3é ^tefct 
d^m le .taiantktjOn a si biéti èWi q\ii^*c{^ttaît fa 
principale «t même l'unique dîffét^erifèè enttë les 
deux coirtrats^ qu'on ri'a pas hésrté âî tfWè tjîîb Tk 
stipulation d'un prix en fateùr ^à jriàttflafâitfe 
convertit, le inaodat «nr louage ift^ti^ge^ril^ 

ffinem^m>q^eùt ^qtuf^amititiâ trahit. CbktfàiHtàh 
eryè est officio mer ces, Intetvenfeftfe t^Hnpeeànid 
re$\aé4QMiianem et condwetiùnéfft p^i&è respu 

, J^ summd ecteoèç^um eet^ mànâÈitiiiH / iiist ffta^ 
twitum sit , in aliam formant negotii tiàdête. ^àik 
fnerred& eçn^itutA, ^ineiptt îdàtttW'ét con^uitia 
esse. Et (: ut gentmliter divagué )/^ibus eUsihiis 
sine mercede s^cep^ , offieio fnmnâati ^e depà^ 
sifi eontrahitur negotium ^ iis edsfbus Mtef^è* 
niente mercedé, locatio et conduciie ihtelli^itur 
contrahi. (^i) 

Mais déjà même, à l'époque où cette doctrine 
se formait , les faits lui donnaient ^e rudes et nom- 
breux démentis. Tous les jwtrs, les.mandataireïj 
stipulaient et les mandans accordaient un priit 
pour la travail exécuté^ pour la mission accohiptië; 
et cependant on sentait que le contrat n'était pas 
déniatunéi^c ^ua le mandat n'était pas changé eif 
louage. Alors et pour concilier les faits avec la 
théorie, on imagina une distinction : dn prétenilif 
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(i) Z. 1.5 4^. mand. 
(a) Inst. m. 3, ^^.27, S i3. 
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qu'il ne falktit ^(M»fùV éôUfoTiiïre'^k ào^niè ^ipii se- 
rait pramisp à iWrfq^d^^ir^ 1 ^çf)XQf»/si^ ^'^qulvale^t 
de sop travail, e^tj/i^Ue qullui seijait dq^née poiir 
récompenser el; ^ç^oi^er ,8e$ servies,), que la pçe- 
xoière..étaU, «n véçitabla prix, mep:ceê^ et la se- 
cond^, un honarair^ ,<fi^ mlair0 , honçrarium^ a^r 
îarim\. Cf,)î .aft'^qi <î9»^éqw»ce, J;i«ip donnaiJfc,iBBL 
contrat, lÀcar«|iqtj|w ^tlefe«f(^ts d'(un,lpuagQ 4'qBr 
vrage , et que ^i'^utr^ laissait subsister , ie mandat 
Si remuneranclf ff^çAi4 ^^^^ interv^ié^ dii;;Ul;T. 
pien y erit mutait o^^iîo.^d) , ;< . i \ 

Mais on Ç9aipjrm4 ,co«(ibipn4L.c$^di£6Lcil^4*^* 
précier.si la rjétribuUon compiu*^? ^u^firayail e^tJ^^ 
honoraire ou fln prix.,ç4'ç*prîe^ipa d^: la r,^cf^ 
naissance ou I0 paiejnent; dV^J^ dçtte. Lesinfi^r* 
prêtes l'ont senti , et ils pnt adppt^ une autre. yoie 
pour parvenir à la solution de la question. Au Ijea 
de considérer. pripqLpale^ent le rapport de valeur 
entre l'ouvrage et la somme promise, ils se sont^ 
attachés à lanature.des, U;*avaux et des professioids; 
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. (i) • Ces deux ino(& ont changé! d'acception ; dans les loîa rommi» 
ils étalent synonymes; maintenant ils expriment des idées dlfféiiçiitet 
et même opposées. Par honoraires on désigne la rétribution des tnn 
Taux des'prôfêsnoiift les plus élevées, et i^tir salaire, le-prix-dn 
louage des domesti^pies et de» gens de travail (Cod^ cit. art. t')^U 
:aioi, n®4ctaa7i). Pour se convaincre que les ^pressiçns Aobot»- 
liùm et solarium étalent employées indifféremment et dans le même 
sens, on peut consulter la loi iff»sl mensorfaîsnm mod, dixinpfW' 
cifiJL..lfff^ de extraord.cogiin ^ lo et ia:Xto.7^ U ^ %J^i/f* 
vel contra L. i eti7, Cod. mand. Voy^ la glose ad îeg, 7, § mand. 
(2) L, ^fprîn,ff, mandt vel contra. 



ilà ont dî$tib|f<rt'ï6«tréf'*i* kMfs^^faiWan^ et les 
arts libéi^llii^ Centre 'Ife'^péfy[«6fe cïé'ra rn^îh et 
les opération^ dief Pes^Wt} M lët*^ à pàrii' qb^ les 
oènvres, auxqtreiles Pîhtelligeftéea W'pFùs' grande 
part, sont ti*op*ïk>blé^èttr<i^rtl*h)^éêà j^^ 
pifissé les Èt|:)pi^itr 'ëri #gfent ;* érf^CdftSéquertiôë,' ils 
ont décidé que IcV ï^ét^îbntJon offerte à ctîiii qui 
les- exécutent ne saurait être'cdtàidéréécolilmé ûft 
prîi ; qù'ellfe a le caractère d'titt Itoiiôraire; 

D'où il suit que les contrats qui ont pôut objet 
dès travatix dépendant des proférions libérales, 
conservent toiltfe la dignité, toute rërcelience dii 
man^ârj^y tandisrqile les con\neiitions relatives à là 
confection d'otifvrages qu^on exéditë par les pro* 
cédés des arts mécaniques admettait liri prix, se 
trouvent par là classées dans un ordre inférieur, 
et réduites à l'humble confditîèii de /(?«ay^« d^ou-^ 
vrage. 

A l'appui dé radn assertion, je pourrais ici mul- 
tiplier les citations et transcrire des fragmens d'une 
foule d'auteurs (i). Je me bornerai à citer deux 
passages , l'un de Vinnius , l'autre de Pothier, re* 
inarquables par la netteté et la franehise des pro* 
positions. 

Vinnius, après avoir dit que le mandat est gra* 
tuit, parce qu'il prend sa source dans l'obligeance 
et ràmitié et que le paiement d'un prix serait con* 

I ' I p ■ ■■ ' M II I I I j i I I I > V i " ■ I m 

(i) Toy, Voët, adlih, 17, âl. z, n'^a; Helnneccius, Redt. Uh, 3, ÛU a5, 
% 916} Caju, Commem, in Où. Ui^Rei^.p^,aHf$^ 7f?!WH^.%i 
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traire à ces deux sentimeqs, ajoute (i) : Enim 
verà gratiam referre amiciiiœ henè convefUt, gror 
tuitamque operam remunerare. Quâ de eauedman- 
daium esse n&n desinit , si remunerandi causa hh 
nor iniervenerti , /. 6^ ff., pr. mand. ubi Jurisamr 
sultus figuraiè honorem appellat pecumam rewutr 
nerandi sive honorandi causa dotûm promissamve. 
Passim honorarium et salarium notninatur.^*» et 
à mercede hoc differt, quod merces ferè analôga 
sii operœ, seu ità consiittcatur ut œstimatianiape'' 
rœ proportione respondeat ; honorarium autsm est 
voluntaria operœ gratis prœstitœ remuneratio. Et 
si vero honorarii sive salarii constiiutio mamd^ 
fum non vitiat nec impedit quominus mandaH aC" 
tio sit de iis omnibus, quœ mandati judieio peii 
potuissent, si salarium non interventsset, d. L 6, 
inpr. de ipso tamen salario, mandadi aetio ma» 
est , sed extra ordinem peti solet. 

La distinction ainsi faite entre le prix et l'hono- 
raire, Yinnius explique le paragraphe des institUr 
Jtes, où il est énoncé que la stipulation d'un prix coq* 
vertit le mandat en louage d'ouvrage. Gela a lieu, 
dit-il , pourvu que le fait puisse être l'objet d'un 
louage , tels sont les ouvrages mécaniques. Quant 
aux œuvres libérales, il n'est pas possible de les 
apprécier en argent ; en conséquence c'est toujours 
un honoraire qui est donné à ceux qui les exécQr 
tent. Modo taie factum sit, quod locari soleat : 
qualiaferè sunt p quœ mercede eaque proportianata 



(I) -iiWtef.) »: 3, w/;ij, j i^i' ' 
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fmsto astimaniut , vt operœ meehanicœ. Nctm 
€pera^ libérales preiw nummarh uBaiimari inii» 
jfnt$m est, ideoqw nec cum iis, qui ingénia, pa* 
irocinio, fide, consUio aperam impendunt credide* 
runt veteres locationem et conductionem esse. Et 
quidquid hic vel datum vel eonstitt^um est, non 
berces, eed hoffi^rarium diciturj de quo ewtrà oV'» 
dinem cognoscit prœtor. 

On retrouve les mêmes idées exprimées dans 
Polhier (i): « H est de l'essence du mandat qull 
soit gratuit, c'est-à-dire, que le mandataire se charge 
par nn pur office d'amitié, de l'affaire qui fait la 
matière du mandat, et que le mandant ne s'oblige 
point à lui payer une somme d'argent ou quelque 
autre chose qui soit le prix de la gestion de cette 
af&ire : autrement le contrat n'est pas un contrat 
de mandat; c'est une autre espèce de contrat, c'est 
mi contrat de louage, c*est locniio operariifn. C'est 
ce que nous apprend Paul , /< i , § 4? J^ > mtJtnê.. 
Néanmoins si, pour vous témoigner ma recon* 
naissance du service que vous me rendez en Vou* 
lant bien vous charger de l'affaire qiii feît fobjet 
du mandat^ je vous ai promis par le corilrat de 
vous donner quelque chose , soit une spmme d'ar- 
gent ou quelque autre chose, le contrat tiè feissera 
pas d'être un contrat de mandat, pourvu que ce 
qtri est promis ne soit pas le prix du sèrvloe que 
le mandataire se charge de rendre, cejservicè*n'é- 
lantpas quelque choM d^appréeiable^. Gé'^ut est 
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prorois dç.fi^^»aï^^V5'afpfiU€,Aywrtf^ f^^. 
latin AoJiorj l^norfiffiM^^ MhrHm-v , ^o.i ^ » ./v: 
a La chosQ se xoq[}pr,çi]idra |i)i^q?Lpgf.Mn.e?^^ 
pie. Je vais tr^uyer un céièbre gypi^tpo^r le, prier 
de se charger de la. d^fç^se de iqa, çapse. f U JEQÇ>dit 
qu'il \eut bipft ^îe^ xfhargei:- J^ ,l>n r^çflaïqfpi^, et ji? 
lui dia quç.,pQHr liii,dofti^r ^|^|p)j^l^ of^RqiW^^ 
ma reconnaissance, je lui.^o^^^.^i^i ^ iTA^^^^ 
de Meerman , qui manque à sa bibUot];i,èqi:i^ II, me 
répond qu'il accepta, volontiers ;ii;iQn pré$ent,que 
je lui o£fre de si, boAne grâccik Quqîqpe jeproxnç^ 
à cet avocat le , Thésaurus de\ MeçriPiip , |le çqnlar^lt 
qui intervient ent^e nous n'en jÇst,;paS;PQoii^:VQ 
contrat de mjand^t^ parce que.cq.que jjSflui p^Q^ 
mets n'est pas le prix de. la défense d^.fpa c^u^i^ 
dont il se charge. Cette défense de ipa ça^se, dont 
il se charge , étant quelque chose qui n'est,p^s ap- 
préciable, le mandat ne .laisse pas d'être gratuit, 
parce que cet avocat n'exige rien pour se charger 
de l'affaire qui en est, l'objet. La promes^.queje 
lui £ais de ce Thésaurus qu'il accepte,, est une 
convention qui, quoiqu'elle intervienne efi même 
temps ; que le contrat de .mandat, n'eu , iie^t pas 
néanmoins partie et lui est étrangère. C^sCpoui: 
cette raison qt^e*, par le droit rom^^ip^.rbpnoraire 
quia été promis au mandataire ne peut être par 
lui demandé qu^ per persecu^ionem exiraordimh 
r{>»».;.ili)e peut pas le demander par l'action mM>' 
d(Ui, parce quç la promçss^ qui lui en a. été faite 
n'est pas censée faire partie du contrat de man- 
dat. » 

Tout en reproduisant la doctrine que.c!Qit.|a 



gratuité ^lHn«itk^ë1é tefàiMMtvKPtÀtlèg^, qiiB le 
prix change eirlftftik^îè nàSttdatf ttotit ettrépéfanl 
avèc'îsesi'VItB^'idfer^;' l^ttè ftïôtibHîré etie pri* sont 
choses fort 'affïft»éhtè^V**<>tWèr)iéHtait te Vice dé 
ce sysrtètaie|ët^' lë Vàit,^ti rtfoytei* d'un Innocent 
artifice qai'!tiS'fiMit^«atts aotrtëlikréîôri ft lui tout 
lè^t)rt!irtîfet*; ^il^ttfei- sa théôH^ pkY im ^exemple 
darts îécJtSèl é^ëif ; èfh' èf fét y ùh câdëau bien phitôt 
qn'uki prÎK cfdl 'est offert eta éch^iige d'un travail. 
Il eàt éVidèfÈtMcjtHe la thèâe serait plus difficile à 
soutefriir fei'j àtlHiétié dw Thes^fà^ de Mêertùàn ^ 
le cli5eht ctffraîtëtPâVocat accéptàft cinquante lôuis. 
Onf cOîiipi^éfad' qifert sé^plsiçaht dans cette der- 
nier àupposittton ^, on a bèati empldyer certaines 
expressidhs'à lH pliabe d'autres; les *choséd restent 
ce qu'elles' sbifït: Il y a travail d'un côté, de l'autre 

Saiement d'iine isotnnie que les contractans consi- 
èrerit ôominé l'équivalent du iravail , ' par consé- 
quent le Cont'raii cesse d'être ^tuit , et cependant 
on persiste à j^ Vèîr un mandat. * 

Pothîerp^tiMuit (1) : « llyst dépendant certains 
services^ poth^Vle^ûels, qudiqu'ilsf dépôndeht d'une 
profession libérfiïlé'et qu^enton^quencé ils ap- 
partiennent au ebntrat de tYiaildat plutôt qu'au 
contint de 'loûfergé, ceux qui léè ont rendus sont 
reçus eri'juittceà en demander la récorti pense or» 
diâaire; tel^'sont les sértides qufe rendent, dans 
Iear> profes^^ii *, ;lës médecins , tes ^ammairiens , 
les maîtres -'de^^hilosophie-^oui de mathémati-*' 

-. : : _: : — -, — -i — ^ 
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ques, etc. L'actîôn qu'out CesperàotitiM pour de- 
mander ime récompeDse de ces services n'est pas 
aetio ex hcaio, c'est persecuita exêraardinëfia ; 
car cette récompense n'est pas uo loyer; ce n'est 
pas le prix de leurs services, qui soDt inestimables 
de leur nature ; elle se règle sur ce qu'il est d'usage 
le plus communément de donner poar ces services 
dans le lieu où ces personnes exercent leur pro- 
fession. Cette action est fondée sur ce qu'il est de 
la justice et de l'intérêt public que les personnes 
qui se dévouent à ces professions, trouvent, dans 
l'exercice qu'elles en font, de quoi subvenir à leuÀ 
besoins et de quoi élever leur Ëimille. C'est pour- 
quoi, lorsqu'il se trouve des gens assez: ingrats 
pour leur refuser la récompense ordinaire , la jus- 
tice vient à leur secours et leur donne une action 
pour l'exiger. 

« Observez une différence entre ces récom- 
penses et le loyer d'un service appréciable. Lors- 
que j'ai payé ce loyer , je suis entièrement quitte 
envers celui qui me l'a rendu; je ne lui dois ni re- 
roerciemens ni reconnaissance. Mais, quoique j'aie 
payé la récompense qui est due par l'usage pcnr 
des services qui dépendent d'une profession }aiûkr 
rale> tels que sont ceux d^un médecin y cette ré- 
compense que j'ai payée , n'étant pas le prix deses 
services qui sont inestimables, die ne^fft'aoqaittB 
pas envers celui qui me les a rendus^ de kiecoop 
naissante que je lui dois pour ses servicesL' / : 

« On peut aussi quelquefois devoir de la reccm- 
naissance à des personnes qui nous ont rendu des 
services appréciables à prix d'aî^gent ^ ^^dkNife tasus 



avons payé le loyer, tels sont ceux qui nous ont 
^té rendus par des domest^ues et des servi-^ 
teurs qui ont été long-temps à notre service. Mais 
la reconnaissance qui est due à ces personnes ne 
leur est pas tajat due pour leurs services que pour 
l'affection avec laquelle ils nous les ont rendus, et 
que pour l'attachement qu'ils put témoigné avoir 
pour notre personne ; au lieu que la reconnaissance 
que je dois à un médecin ou autre semblable per^ 
^sonne , est due pour leurs services considérés en 
eux-mêmes , tn se , lesquels ne peuvent pas être 
censés payés par la récompense oi*dinaire que j'ai 
donnée à celui qpi me les a rendus ; cette récom- 
pense n'étant pas le prix de ses services qui sont, 
de leur nature , quelque chose d'inestimable. y> 

5^69. Tel était l'état de l'opinion, lorsque le 
Code civil est survenu. 

A-t-il modifié d'une manière directe et positive 
la théorie existante? 

Il semble que l'affirmative est incontestable, 
puisque l'article 1986 dit expressément : <c Le man- 
4at est gratuit y s'il n'y a convention contraire.» 
n'est-ce pas , en effet , déclarer que l'idée de paie- 
n^ent d'un véritable prix peut se concilier avec la 
jiature du mandat ; que le contrat ne cesse pas jd'é- 
.tre un mandat., parce qu'il cesse d'être gratuit? 
.. Cependant les jurisconsultes ont continué à en-' 
seigner qjue le mandat devient louage d'ouvrée, 
lorsqu'un prix est stipulé ; et pour ne pas «j^uaUfi^r 
louage certaines conventions auxquelles on n'é- 
'xMt'pas iidbitue « cioni 
duit la.^îstifK!^i9«i.,piUrej 




3oo Tit. Vllf. Du Çontral ^fjf^^ 

Écoutons M. Merlin : 

a Le mandat eât gratuit, dit^l (3 )f otai^ lâàis il 
ne l'est pas essentidieiiient; il estigfa^t^ dit i'ar* 

ticle 1986 du Codei&ïapoIéoQv^'^l'^AV a-comnantioii 
contraire; et s'il peut n'étrevpaa gratuit par l'effet 
dfpne convention contraire^ il 'peui: certai];iemeDt 
aussi ne l'être pas, par l'effet d'une loi qui' donne 
au mandataire une action pour se £aire payer son 
travail. On sent même que, dans ce cas , le prix du 
travail du mandataire lui. est dû par l'effet dune 
convention tacite; car employer < le travail d'un 
homme à qui la loi donne une ajction pour s'en 
faire payer le prix, c'est bien s'obliger à ' le lui 
payer. ' 

(c Sans doute, il est des espèces^ de travaux qui, 
par cela seul qu'ils sont ou doivent être payés, soit 
d'après une convention expresse , soit d'après une 
convention tacite, font dégénérer le mandat en 
vertu duquel ils sont faits en contrat de louage. 
Ainsi, ce n'est point comme mandataire, c'est 
comme locator operarum qu'un maçon construit 
ou répare la maison que je l'ai dbargé de oonstroii^ 
ou de réparer; ce n'est pas comme mandataire, 
c'est comme locator operarum qu'un yoiturier 
transporte les marchandises on les efïiets que je 
lui ai confiés; et il n'importe que j'arie ou que je 
n'aie pas , par ime convention préalable, réglé avec 
l'un le prix de son travail , avec l'autre le prix dé 
sa^oitare; car, à défaut de conTentioiri, Pnsagé est 

• ■ ■ * » 

i 

(i) Répmoire âe juHbpriidmiô^ V JVôMffV, $ tl, n* 4. 
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là pour detèrrmner ce (Jue je dois à lun et à 
l'autre. ' uUr»I/: Jf <•«..» 

« MaisiloestdefetbâvaU«^qOi,%1ebqtië isalàriés, 
ne font pas pendre à' celui iqtil<féfef&lt pour autrui 
la qualité de irnatidatâirèr AïâàiV €ë ' n'est point 
conlme locaiorr^jperai^êàn^ é^t^ oonîmé fùakida- 
taire^ cp'un jniaî^e i de >tenlgt3Fè ^bil^ ' dé ' ^musique 
donné des ieçdns^à 's^s^iélètés v^^^^il avbtàt fbit un 
n>éa)oira po luie^cond^ltSTEion^' qu'un géomètre 
arpente nî diamp^utr pré ou uii^bois. ' 

ce Conitnëitf<jpnbdîétif]^él''Ië& travaux dont le 
prix est conipalfiblt^'â'^eoi^^sBencé du mattdat, d'a- 
vec les trafvaiubopQf^cf'fônV'eii vcfrttr du .contrat de 
louage? Par Jhï'naitarê''nGféme àé ces travaux oa 
plutôt de Fart dont ils dépendent. 

a Dépendentbils d't|ti art mécanique , il y a con- 
trat de louage (CfUre^etniqui les commande et ce- 
lui qui les fàitl - -' ;'> " 

*i Dépendentt-ils tfun art libéral, celui qui les 
commande et celui qui les fait ne sont liés l'un en- 
ver$ Tautre.qûepar un contrat de mandat. «^ 

Je trouvef les mêmes -prmcipe9^)*eproduits et dé- 
veloppés dao& un «uvrage>qui, à m«s yeux, a une 
grande autoritéi>(«)( ; '- 

«t L'engagemcpat de faire^pour un autre, y est-il 
dit, même Éioyeiinant un salaire, n'étant pas un 
louage dkKivràgev. loi^sqq'il concerne Texercigp 
d'un art Jibériil^> ne jxecit rentrer ni dans la classe 

' . ■ ■ ■ ■ , ' / ' I ■ , M! ■ ■l'P' ". ' > " I ■ ■ ". M ■ ■■ ■ 

- - (!) TlÛS^ 4gt.4coif i d'fnîigittrmnftnr; p ar M M, C ha m pioa n i 
Rjg^9d,t.n^p. 443. 
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3o3 TV/, rni.^pui^onfr^^^toff^gt, 
des marchés qai sont un louage , ni â^m toate aa* 
tre espèce de' louage. Âlusi, l'art. Gg,,% 3^n i de 
la loi an ai" fririiairé an.vp:, ne sera,p(»»l appli- 
cable aux'coii'^^'tions de céttç.^sp^çe.t.^&traTa[ix 
iés tt-ts mécaniques produisjçnt seuls des ol^ets 
ïtttâniieVsj'iiistept'ïjl'es^'estîmat^aQ. ,,, ...... 

.\'Cê"iîiMtfâï sè¥k îin mandat ëCpQgi^ç.içÛta' 

rifé àti' droit d^e de a "'fr^p^f Fi'rt-j44' lî^^ 

loi du »8 aTTÎÏ iffi6.". y. . . . ,'. . ,,, , ,, , ., . '. . 

■■■:;■ ■ ■-.■ )|U>? "S-.-irriil ; '<■■■■■■ 1^ "''■■ ■ »• - ■ 

'ff Lès ak^ljbïraraôonf ceux ô2^^^ 
cipaïe part; 'le^ arVs'nï^canîqueVsoiit, ceii^ où l'an 
travaille pliïà'îâèià maîn'qu'e de i>^rit.,IÀ pwfes- 
sion d'avocat ^stVÀàns' ce sens, une profes^qo li- 
bérale; là ' pWràèisë.dMne'somm^^ an récom- 
pense desïi'ktanï:, Soit'dèptaiaoiriè, goit de jurîs-. 
prudence , n'èiilèVé pas aux conventions qpi coiw 
cernent ['emploi des conbaissances dû jurisconsulte 
le caractère de mandat. 

(c Ti.es notaires?s'ont' aiissi dès ioandatàires. Dans 
une espace ou trois 'notaires ^avaient été chai^. 
par pluméurs^IiériSerâ'We' procéder à la ïiquida- 
tion d'une succëssîqh','lè caractère du contra^ qui 
ihterviëilt éHtre fe 'ÈôtWe'e't'ceâx oui ont besoin 
de'seS feie&iSôii^;''fnt'éxïiftSie'iar' Wàl^rj^ 
aH-ét de la Co'ûvaé'Pàrîà dii' 1 8 j aillei 1 809 ayâil 
refusé la soHdaïitè 'tfdntre ïè^ béiîljers. Cet arrêt 
fut déféré à la Coiif dé' cassation. Les défendeurs 
soutenaient qu'il y avait eu contrat de louage, 
puisque Ws notaire^^TÛ^t été chargés âê ùitt 
une chose pour un autre et moyeuuant un prix. 



Ckap. IIL Du Lauoffé d^oùvrage^ etc. 3o3 

Ils refusdent à Ig convention le caractère du man- 
dat, par lé motif qu'elle n^étpit pas gratuite. 
M. Merlin établit les principes qui précèdent ( i ). La 
Cour, par arrêt du ay janvier 1812 (a), jugea, 
qu'en chargeant M. Anjubault de faire le travail 
de cette liquidation , les héritiers Marguerite 
avaient contracté envers lui les engagemens du 
mandant envers le mandataire ^ et par suite fit 
application de Tart. aooa , Cod. civ. 

a Les avoués et les huissiers sont aussi des man* 
dataîres ; c'est le mandatum ad litea qui intervient 
ic Les salaires des procureurs, dit Pothier.^ du man- 
dat n* ia5, ne doivent pas être regardés comme 
un loyer de services appréciables à prix d'argent , 
mais comme une rémunération qui tient de la na- 
ture de celles qu'ont droit d'exiger ceux qui exer- 
cent des arts libéraux , pour les services qu'ils 
rendent dans leur profession. » 

« Tous les travaux compris sous la dénomina- 
tion générique de productions de l'esprit appar- 
tiennent essentiellement aux arts libéraux ; telles 
sont les découvertes de l'industrie, les ouvrages 
de littérature , des sciences et des beaux-arts. Les ' 
soins donnés par un médecin, les enseignemens 
d'un professeur, les écrits sur l'histoire, la géogra- 
phie, les mathémat^ues , ne peuvent pas être l'ob** 
jet d'un marché. C'est donc contrairement aux 



r (i) Cest un fragment desescondasions que j*ai transcrit cî-de88tis« 
(9) Sirey, 19, t, 198; Répmoif^ de jurisprudence) Y« Jfotair^t 
SVI,n*4. 



3o4 Ttt. FUI. Du Contrat dé louageé 

principes que le Dictionnaire de Penreffistrement, 
V Loyer, n° x i, qualifie de louage d'ouvrage Facte 
par lequel un particulier s'oblige à payer pendant 
dix ans i3oofr. d'honoraires par année ^ poorFé^ 
ducation de son fils. Les conventions passées en«> 
tre les communes et des instituteurs ne sont éga^ 
lement que des mandats passibles . seulement do 
droit fixe. La peinture, la gravure ^ la sculpture et 
les autres arts du dessin appartiennent incontestar 

blement aux arts libéraux M. Merlin range aussi 

parmi les mandataires, les maîtres de musique. 

ce Une décision ministérielle du lo Septembre 
1817 a fait percevoir le droii de marché surnû 
tr^té passé , pour l'arpentage d'une oommnne, 
entre un géomètre entrepreneur du cadastre et ses 
collaborateurs. Nous avons vu M. Merlin décider 
au contraire qu'un géomètre qui s'engage à ar- 
penter un champ y un pré , un bois , aonscrit on 
mandat. Cette doctrine est justifiée par le texte 
précis de la loi i, ff., ei meneor falsum* Noncre" 
diderunt veteresinter talem personam U^atumiM 
et conductionem case : sed magia operatn bénéficié 
loco prœberiy et id quod datur ei ad remunerof^ 
dum dari et inde honorarium appellari. KoQS 
avons transcrit cette loi pour faire voir que la &• 
tinction entre le mandat et le louage ^ fondée siif 
celle des arts mécaniques et des arts libéraux^ ieK 
fort ancienne et n'a jamais été méconnue quepv 
les employés de l'administration fiscale. Le Conseil 
des finances, par une décision du 22 septembre 
17^9, avait ordonné la perception dû droit de 
ttiarché sur rengagement souscrit par un .prêtiez 
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de remplir les fonctions sacrées de son ministère ^ 
moyennant une rétribution annuelle. Nous ne pen- 
sons pas que ce droit fût aujourd'hui perçu; mais 
on voit, par les décisions qui précèdent , que là 
régie a constamment oublié les principes qui doi» 
vent faire repousser l'exigibilité du droit propor- 
tionnel. Ces principes doivent, au contraire, être 
suivis et appliqués dans tous les cas que nous avons 
indiqués. » 

Voilà bien la doctrine ancien ne, présentée sous la 
forme en même temps la plus claire et la plus habile. 

Mais il n'était pas possible que M. Champion* 
nière, dont l'esprit est aussi juste que pénétrant, 
ne sentit pas la faiblesse et le vide de la théorie 
à l'aide de laquelle on a jusqu'à présent établi la 
ligne de démarcation entre le louage et le man- 
dat. Tout en l'adoptant à défaut d'autre, il déclare' 
que sa raison n'eu est pas satisfaite. 

« Nous sommes loin de prétendre, dit-il , que' 
ces règles ^istinctiv es du louage et du mandat sa- 
larié soient à l'abri de la critique. Nous pensons 
au contraire, qtC elles reposent sur des distinctions' 
peu/ondées. Cependant elles existent; elles sont 
constatées par la loi romaine, enseignées par Po- 
thier, soutenues par M. Merlin, consacrées par un 
arrêt de la Cour de cassation, et plus que tout cela 
rendues nécessaires par le Code civil. En déclarant 
en effet le mandat susceptible d'un salaire , l'article 
1986 exige impérieusement une distinction entre 
ce contrat et le louage, car les conséquences de ces- 
deux conventions sont bien différentes ; on ne peut 
sans brouiller les choses, appliquer à Tune les lois 
TQMB XIX. ao 



d&rautre. 0^^ peul-OD prendre d'auUres règles dis* 
tinctiv^s que celles que aoD& nirons tait &maÊknl 
un trihvmal peut4l les rejeter sans excéder ms poup 
Toirs, et soutenir ^ s«0s oier ce qui est cortaiii, 
qu'elles u'étaient pas celles que le légîab^eur aiwt 
«n vue? Cpounent d'ailleurs les remplacef? Si l'on 
décide avec la Cour de eassatioa que les nokans 
sout des laaudataires, il faut aussi le décider tf^ 
gard des avocats ^ des avoués ^ des huissiers, des 
agens d'aitaires et des géraas. Dè^Iars suor quoi se 
fondera<^t*ou pour refuser ce caractord aaoi pto» 
fesseursi et pour quelle raison distingusera-mui le 
professeur de droit ^ du professefirr de nusiqM 
ou de dessin ? si l'on admet que l'arpeatsyr M 
l'expert DCMoamé par justice pour lever na phn^c»' 
tixuer, &ire uu partage^ reçoivent un mandai ,. 41 
A'ont droit qu'à des boaoraires; jugerart-oe autre« 
menty s'ils sont chotsû^ amiablemeat , hàn procès 
et pour le mérue pb^et ? 

<r i^urément de pareilles distitietions ^ qmlqoe 
fût le^ xuotif doot on les fit suivre, ne seraient pas 
plus fondées en raison^ que celles qm reposcat'swr 
la considération des arts mécaniqoes ^ des arts 
libéraux ; elles auraient cet inconvéïnient grifs 
d'abâindooner la décision au caprice des triks* 
nau¥y car toute décision qui n'est pas dsctée jm 
les principes ou pair les inductions tigonrmim 
qu'ilsproduisent^ iie pèml Fétre que par le vsih 
loir des^snagisitrals. Ceft îiiconvénie»€ suOBIt poor 
qu'on s'attadsus avec force ai^ règles éiablto; 
quoiqu^ sj^sceptibics d'étve jiislement criSrqoétfy 
eU?a «^ontr tei^joiirs^ préletiriDl^ il fariMlraiNt» 



Qui ne reconoatt à ce langage im e&prit qiui^ ré- 
sigDte, mais qui n'est pa^ccMovaûicii? 

5^, Également persuadé que les règles ad wm$ 
ae peuvent supporter l'examen de la critique, je 
n'ai pa& cru qu'il fûtimposaible d'en trouver d'a«k 
tre&y. avouées par la raison et conformes à U Im. 
Avant d'exposer mon système, qu'on me permette 4? 
nKintrer k quel f>oiiBLt est inexacte et déraispan^aUe 
la distinction entre les arts mécaniques et ks arts 
libéraux. Tout le monde ne le comprend pas pc^^ 
être aussi bien que M. Cbampionnièire. 

Il ne suffisait pas de dire : on trouve dans le 
mandat et le louage \\sk éléi^nt commun vrobligar 
tion de faire une chose poor autrui; et leur cara<> 
tère distinctîf consUte, en ce qu^ le mandât a pour 
objet les ceuvres de l'intelligence} ^t le Louage 9 
les travaux de la main. Il fallait trouver des motils 
pour justifie»* cette assertion. Ja l'ai déjà montré, 
on a été réduit k prétendre que les produtctions d^S 
arts libéraux sont des choses inestimables ; qj<ie I/99 
scHumes données à celui qui en est l'aujteur joe 
sont jamais l'équivalent de. ses travaux; que le 
^odtraty malgré la rétribution oSferte et reçuc^ n'e« 
est pas moins gratuit ; qu'ainsi il est un véritable 
mandat^ puisque le mandat consiste précisément 
à faire une cboae pour autrui, gratuitement. £b 
bien! sans contester ,.€a;i réclamant, au contraire^ 
de toutes m<es forceS'pour les œuvres de l'esprit un 
rang plus élevé que pour les opérations mécaxûr 
ques, j'affii;tne que le travail intellectuel çst sus^ 
oeptible d'être af^récié C9mmele travail physique; 
que, de tout temps ^.d«n^:iipa qiçeuiai MtuçU/Q^ 

ao. 
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surtout , on paie par un véritable prix les travaux 
les plus sublimes de Tintelligence. D^abord , je suis 
assuré que j quelles que soient les préventions qui 
existent encore chez quelques personnes ou dans 
certaines professions, les saines idées économiques 
ont fait assez de progrès pour que ma proposition 
rencontre en général plus de sympathie que d'éloi- 
gnement. Mais c'est par des notions qu'aucun juris- 
consulte ne sera tenté de désavouer , que je veux 
établir ma doctrine. 

Il est universellement reconnu, en droit, que 
la propriété des œuvres de l'esprit se transmet 
à prix d'argent. Quand Victor Hugo ou Lama^ 
tine, Ingres ou Delaroche, ont terminé un poème 
ou un tableàti, ils le vendent; c'est l'expres- 
sion que tout le monde emploie et que les ju- 
risconsultes trouvent juste et légale. La somme 
qu'ils reçoivent est un véritable prix. Pourquoi 
donc les leçons de littérature ou de peinture que 
donnerait un grand poète ou un grand peintre, 
moyennant une rétribution convenable, ne se- 
raient-elles pas un louage ? Pourquoi cette rétri- 
bution ne serait-elle pas un prix ? Chercherait-^)!! 
une différence dans ce que le poème et le tableau 
une fois achevés ont une forme matérielle, dont 
ne sont pas revêtus les conseils donnés, les inspi- 
rations transmises , dans un enseignement quoti- 
dien? Â coup sûr ce serait un misérable subter- 
fuge ; car ce qui se vend et se vend à très haut prixi 
ce n'est pas le papier et l'écriture de Victor Hugo; 
ce n'est pas la toile et les couleurs de Ingres, c'est 
leur pensée , c'est leur génie. 



Chap. IIL Du Louage iouvràge^ etù. 3o^ 

Quelquefois 9 il est vrai, de graads. services: 
sont; rendus dans l'exercice de certaines profes- 
sions; le médecin arrache le malade à la mort; 
Tavocat sauve l'honneur ou la fortune de. son < 
client. Mais cela n'empêche point que l'on ne 
puisse estimer et payer ks soins de l'un et de. 
l'autre à leur juste valeur. L'expérience démon*, 
tre qu'on ne doit pas les apprécier par les ré- 
sultats qu'ils produisent; car, lorsque le malade 
succombe ou que le procès est perdu, le^médecin 
et l'avocat n'en ont pas moins droit à des hono- 
raires*. Évidemment, il n'y a plus alors de prétexte 
pour dire que le service , considéré dans ses effets, 
reste toujours au-dessus de la récompense. 

.D'ailleurs, la distinction entre les arts mécani- 
ques et les arts libéraux n'est pas aussi nette qu'on 
le croirait au premier aperçu. Souvent l'intelligence 
joue un plus grand rôle dans la fabrication d'une 
machine que dans la confection d'un livre; et le 
travail de tel mécanicien l'emporte de beaucoup ,^ 
cortïme œuvre de l'esprit, sur les productions de 
tel artiste. Cependant, si l'on s'attache aux mots 
expployés pour qualifier leurs travaux , le contrat 
Élit avec le mécanicien sera un humble louage 
d'ouvrage; la convention conclue avec l'artiste 
aura toute la noblesse du mandat. 

a7x. La meilleure preuve qu'on puisse donner 
de l'insuffisance de la règle se trouve précisément 
dans lés auteurs qui Font suivie. D'accords sur le 
principe , ils sont presque toujours en dissentiment 
dans les applications; et, quoiqu'ils partent du même . 
point, là où l'un voit un louage d'ouvrage , Tautre- 
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trtmv» un maiidat. Ainsi les (lassuges de Pothier et 
de M. Merlin que j'ai cités, monineat combien & 
étaient éloignés de penser que les honoraires éS* 
ferts à un avocat passent être considérés oomme 
le prix de son traTaiL Gujas n'hésite pas, an cou-* 
traire^ à dire que l'office de l'avocat n'est; pas gra« 
tait II s'efforce de rabaisser la profession y et pnr 
conséquent y n'est guère disposé à trouver dwissi' 
dignité une raison pour qualifier de telle do* de 
telle manière les contrats qtfi se ferment enii«>i8f 
arocats et leurs diens. (ï) . » . . ; 

Dans son Traité du itnandaC (a)y PbtUer dit 
que les procureurs <td iii(^9 soont des mandatai; 
res; Coquille professe une ojnnioii opposée ^); 
Gujas ne discuite pas mènie ht question, il^ la 



(i) Voici le passage «mpreiat â*imt ^aKwUaace que les «TQMtl 
pardonneront aisément au grand jurisconsulte, à qui la sdenoeda 
dtùit a tant d'obiigattions. Undè àppùret proeùràtori hàn esse peàiôtiék' 
sakM, j/et evnstitutum mmjfiterks ftûtri fims^ihè iUsiàt ^tuÊfêéÊÊf^ 
natm advocat» honorarii pêtkio 4Ki; etiiun si «t coMOum H»m^fiuBvk ^,^J%, 
§ in honorariis de extraord^ cosn^ ^t ratio difjereiuiœ /use est tUM^ràée», 
monstrabitur pleniàs , quia ojficium procuratoris cdns^tuitur moM^etù, 
^i est g^atàùum ; icnhecétti offietam nen e$t-grMtuikim.,^i,„ kim m m J 
f e*êu m ^st qtmm distet offieium prceuraàeiit ith vffiws adiioei^anmffli$ 
ut Seneca -ait in Hercule furente , ■ 

Ciamosi rabiœa/orijur^avemkm^ 
Iras etverba locant^ , 

n99^dueiû»turamioitiâufiproi^t'atope$^sed-ffiiéBiUt, 

Comm» in Ub, IIT^ Be^. Pop, ad h^ 7 mand. 

Xa)N»ii5. .. . ^ 

"(S) Donques le négoce qui est entfela partie et son prôonreur 

mÊ^'9petitm(tâ4ôMtèrmem ep^ntmmffroiftt^'meteedem^'Qéettàth 

QlmtiViHb da Jïnr«niMi» q«B0U4f9. 
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immhe en adressant de gt^vés injure à cèiMt 
dcnit il devait caractériser les racles, (t) 
' Ausurf^its, ce n^'est pàls sentement lorsqaHl ^a* 
gît des trayaui: des avocats et des procureurs^ 
qo^ii considère comme kmage dV>UYrages les con- 
trats qui ont pour objet les opérations de Finféit^ 
l^enoe.^ U donne sans hésitw cette quati€icatioii-ft 
boementii»!^ interview entre un professetif 
de droit et ses élèves. Aucune transactîoii ne de« 
vatt lui poradlre pitiâ digiie par son objet d'être 
placée dans tm ranç honorable; tout èoncounait 
à la lui présenter^sons i^aspect ie plus iiefevé : f im* 
partance qu'on at?tachait alors à Tenseigtieiment 
du droit, l-illnstration que s'étaient acquise quel* 
ques-®nsde ses devanciers et de ses conctirrens ^ 
et cslie dont il était im^^néme enrirontrà. Cepên-^ 
dant îi met sur la méaie ligne le contrat fait entré 
oelai qui s'oUiige à garder des vétetnens et lacon« 
«entioB qui ifatervient ent^ mm professeur et sef 
discif>1iea.;(a) 

La loi romaine n'a pas cru devoir appeler kmage 



][z) Apr^ ayoir ^t ainsi qu'on Ta tu par une note précédente, que 
lmiT6catB Be'Seut ^ms oos^its |»ar rarmitté txrtnme les procureurs^ 
mab^par 49 à^m da fgûn , H. torant ^u*on ne te »iépffi»e' sur ht 
sens du mot procureurs , et il ajoute : non loquor de proeuratoribui 
hujus temporis rapacissimo hominum génère ; sed, de amicis qui^nobîs ab* 
sentibuSf rogatu nostro libenter suscipiunt defensionem Utium nostrarum et 
tkoHtsSHom opxraanMtomodant, 

i») Geaerafiiér locMtor eH qui dtUuHttdum vdjackndMM ^ptidigiA 
4S«EJptf.j £(mà^uçUiif ùu^^ui enstùdfttfdù veAtimmfis tmtriê étpettm ««Mit 
exhibeif îocaiorese, nos 9cmduo0reê,^wm^si. nt.ùfuji^f^tùmflntaf oiuio^ 
dienda msçipit^ eonduetor est y nos iocatores^jd jfiris jprqfeftpry si^d-^o^ 
eendum suas opéras exhihtalt^ mt^Âe Mi^^w^k^^ovtmliiirt ^ ( ¥y if fff 4^h #^ 
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le traité par lequel un géomètre s'oblige à mesu- 
rer un champ (i ). Mais les auteurs ne donnent pas 
tous la même raison pour justifier cette solution. 
M. Merlin croit que les opérations de l'arpenteur 
doivent être placées au nombre de celles qui s'exé- 
cutept par les procédés des arts libéraux. Elles se 
rapprochent cependant beaucoup des travaux mé* 
çaniqnes; aussi c'est à une considération différente 
que s'attachaient les anciens interprètes. Us pen- 
saient que l'agriculture étant en honneur chez les 
apQciens, Tarpentage d'un champ se trouvait en 
quelque sorte relevé et ennobli. (2) 

11 n'est pas possible de pousser plus loin Tincer- 
titude des règles et la confusion des idées. 

272. Ces observations 9 qu'une plume habile 
pourrait. présenter d'une manière bien autrement 
vive et saisissante, puisent, je crois, dans leur jus- 
tesse une force à laquelle ne saurait résister la 
Tieilie distinction au moyen de laquelle on a si 
long-temps essayé d'empêcher la confusion entre 
le louage et le mandat. 

Yoyons maintenant comment et par quoi je la 
remplace ; car je reconnais avec M. Cham pionnière 
quil Êiut la remplacer. Sans cela, comme il le dit 
fort bien , tout serait brouillé ; le mandat non gra- 



cipuU sunt conductores; quod sijuris prof essor complures in ejus 
se dantes edocendos susdpiat eonductor est y distîpuH sitnt laeaiores, Ciu 
Kh, i/, eap, a 8. Foy. d'ailleurs, mes observations sar ce panage, 
tome XVIII (IIP de ma Contînaation), n' 6. 

(i) £. 1. ff, sijtds, fàensor. 
'-fs^'Oodéfrôy, a<f%. t^/f.simèfu.falsum. 
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tuit se coofondrait avec le louage; et le Gode civil 
suppose que ce sont deux contrats différens. 
. Voici mon système. 

Le louage d'ouvrage consiste dans Tobligation 
de faire une chose , moyennant un prix. Il y a cela 
aussi dans le mandat salarié. Mais celui qui loue 
son travail, agit en son nom; les actes qu'il fait 
émanent de sa volonté et de sa capacité person- 
nelle. Au contraire, le mandataire agit au nom du 
mandant ; c'est la capacité et la volonté du man- 
dant qui donnent force et effet à ses actes. Yoilà 
ce qui distingue les deux contrats ; et la distinction 
est, je crois, trop nettement tranchée pour qu'on 
puisse jamais se méprendre et les confondre. Une 
chose est faite par une personne pour une autre; 
on doute si c'est en exécution d'un louage , ou en 
vertu d'un mandat. Pour le savoir , il n'y a qu'à se 
den^ander si celui parqui la chose a été faite, a agi 
en son nom , a usé de sa capacité personnelle > oa 
bien s'il a agi au nom de l'autre et avec le pouvoir 
que celui-ci lui a conféré. Selon la réponse, on dé- 
cidera qu'il y a louage d'ouvrage ou mandat. 
. Au surplus f ces deux contrats qui diffèrent ainsi 
d^ns leur essence,, diffèrent également dans leurs 
effets. Presque toujours les actes du mandataire 
obligent le mandant envers les tiers ou les tiers 
envers le mandant; c^est même ordinairement dans 
ce but que le mandat est donné. On ne voitrien de 
semblable dans le Jouage d'ouvrage. 

C^tte distinction existait sous l'ancien droit; 
mais le trait caractéristique est plus clairement in- 
diqué par le Code civjilé a Le mandat^ dit l'art* 1984^ 



tB/t ua acle par lequel une perscynne éoitÉfï^ k hm 
autre le pmt^fêir de faire qoelqne chose pfMir*fe 
mandant, et en son nom. Le- contrat ne se forme 
que par l'acceptation do mandatant, m Akisi, et 
d'après cette définition y la capacité da mMidant eut 
transmise au msmdataire; lorsque celui-ci acoMB» 
plit la mission qu'il a reçue, ce n'est pM lui qû 
agit , c'est le mandant. 

£n conséquence, ce n'est pas te mandataire qiB 
se trouTe obligé envers les tiers, c'est le mandmt^ 
ce A^est pas envers le mandataire que les tiers sofil; 
tiés^c'iest envers le mandant (art. 1997 et 1998.) 

Par fat' même raison , le mandant peut résilier te 
contrat quand il le jug-e convenaÛe. U dk)it res- 
ter maître de retirer le pouvoir qu'il a donné, 
de neprendre sa capacité et son nom dont il a reM 
vêtu le mandataire. Le mandataire, de «son odté, 
peut les rendre quand il lui plaît, pourvu que 
os ne soit pas à .'contre- temps et de mamèreè 
nuire au mandant. (Art« aoo4 et ftoo7), 

!£nfin les femmes mariées et les mineurs éman- 
cipés peuvent être chargés d'im mandat , let fiure 
«dablement pour le compte du mandant , des-ac- 
tes qui seraient nuls, s'ils les faisaient pour en- 
mêmes; /(:ArL 1990 )« C'est évidemment parce qne 
k eapncitédu mandant vivifie vet valide racHecon* 
senti par le yandatains incapable. 

ce il est absolnment indifiérent à la tiim:e per- 
sonne avec laquelle on doit traita* y disait M» Tv- 
ribie ieiu< tviiwnat {1 )^ qne le mandataire nit OQ nUt 



^^*— *^* - - - ■ - ■.-,^^^- 



.Ki) ^rof. m; Uqn> MM Jnr,fk 'tip^ 
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pas la ^Uipaoité ée oomtracler; tam ce qai iiiipén*M 
à cette personne, oW d'obserrer si le» intentions 
do commettaint, manifestées (kins le mà'ftdat, m 
rffcoordent avec ^es* propres vues, ^t de veiHerr ft 
ce qa elles ^ent ponctuellement e:feécutée$. Que 
le mamiat ait été dpnhéÀ un minenr on à un mu*' 
jeur , à une femme mariée oti à un homme joni^ 

sawt de la plénitude de ses droits mîls , ïa per-^ 
smne été humànfmre diêpurûH tomme ttn écha^^ 
fkuitt^ dievenn inutUe après la tanàtrtcctîm éë^ 
Péd^té^ et la trattsaiction , relativement ati fcort* 
lÈfettànt, '«êW iniéreè»é, a tonte la soHdité dont 
eHe est susceptible. * 

te rôle tpte joue cbacnne d^s prarties dans le" 
mandat et te Imt épédàl qu'on vent atteîndrtei dans 
ce côritrat, ont éSé t?ompris de la même lîianïère' 
par'todsîes jurisconsultes. La maxime*: Quiman- 
dntipse feeiêèe vièhtur , résume énergiquement- 
tdtit^^iqiaï^eutièlre ditsur cette matièi^e. 

• Maintenant pfèti dfe mots sfuffiront pour montrer' 
kipié^piÀk d^hablles jurisconsultes se sont feiitil- 
lo^dn», lorsqu'ils otit cru que c'était la nature des 
actes qui tîon naît au contrat son caractère, et qu'il- 
y Avait m^tidaft , par cela seiil que la dhose à faire^ 
éMlji^Jutie oeuvre^ IVsprit: Choisisséns des exem- 
phà"dansH*^*travâluf 4es plus élevés de l'intellî^ 
géttcfe; : supposons qtf îl ' 'feillé qtîa-lifter îa conyeh- 
tSWfclW aVecun'mëdérin, àh grtod peintre, un 
avocat, un professeur de la plus sublime de toutes 
les scieuues. Hs m'ont promis , moyennant un cer^ 
tain prix , de me donner des soins , d'orner ma ga- 
lerie de tableaux, de rédiger un «liétfioire daiis 
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mon intérêt , et de s'occuper assidûment de mon 
instruction. Évidemment ce n'est pas un mandat 
que je leur ai donné et qu'ils ont accepté. Peut-on 
dire que je leur ai conféré un pouvoir qu'ils n'a- 
vaient pas; que je leur ai transmis ma capacité , 
qu'ils agissent en mon nom, qu'ils représentent 
ma personne ? Ont-ils reçu une mission telle qu'ils 
puissent m'obliger envers les tiers , ou obliger les 
tiers envers moi? Non , sans doute. Donc ils ne sont 
pas mes mandataires. Les textes que j'ai cités, Ja 
définition légale que j ai rappelée , ne permettent 
pas de leur donner cette qualification. C'est on 
louage d'ouvrage qui est intervenu entre nous. An 
contraire , l'agent d'affaires à qui je confie l'admir 
nistration de mes biens, la perception de mes re- 
venus, la vente de mes denrées; l'avoué que je 
constitue dans un procès, sont mes mandataires, 
parce qu'ils sont chargés de mes pouvoirs, que 
ma capacité leur est transmise, que leurs actes me 
lient et lient les autres envers moi. Le notaire 
Qhargé par des cohéritiers de faire la liquidation 
d'une succession, ne reçoit point un véritable 
mandat , comme l'ont pensé M* Merlin et la Cour 
de cassation ( j ). On lui confie un travail; on ne lui 
donne aucun pouvoir j il fait une chose utile pour 
les héritiers; il n'agit pa3 eu leur nom, il n'est 
point leur représentant. Au surplus il n'y a pas on 
mot^ dans le Code .d,vil , qui/rappelle là ddctrine 



. (0'^oj«'f^^P«ge 3o3. 
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autrefois admise , qui fasse supposer que le législa- 
teur l'a eue en vue. Il n y a donc aucun obstacle 
à suivre celle que la définition même du mandat 
et foutes les dispositions placées au même titre 
établissent si clairement, 

273. Quelques amours-propres se trouveraient- 
ils blessés par cette théorie? Quelques cœurs éle- 
vés craindraient-ils qu'elle n'eût pour résultat d'a- 
vilir les travaux de l'intelligence , d'ôteraux lettres 
et aux arts leurs plus nobles encouragemens , 
d'enlever à certaines professions leur dignité et le 
rang qu'elles occupent dans notre organisation 
sociale? Si cela était ^ on devrait laisser les émo- 
tions de la vanité s'apaiser d'elles-mêmes. Qui 
voudrait qu'on leur sacrifiât une vérité utile? 
Mais on ne saurait trop s'empresser de rassurer les 
esprits préoccupés d'honorables inquiétudes, et 
cette tâche ne serait pas difficile. Qu'importe, en 
effet , le nom donné au contrat ? Le mandat est-il 
donc plus estimable en soi, que le louage? Les 
effets de l'un sont ils plus que ceux de l'autre pro- 
pres à attirer sur les contractans la considération 
publique? Faut-il, dans l'exécution, employer des 
moyens judiciaires plus rigoureux pour celui-ci 
que pour celui-là? En aucune façon ; sous tous ces 
rapports l'assimilation est parfaite. Lorsque le 
mandat est gratuit , sans doute le sentiment géné- 
reux qui inspire le mandataire relève et sa per- 
sonne et son action. Mais la même générosité don- 
nerait le même relief à l'acte par lequel une per- 
sonne se chargerait d'exécuter, gratuitement pour 
une autre, un travail quelconque. Dès que le 
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.mandat e&t salarié » il . R'a rien qui le classe à «n 
njDg pkis élevé que le louage d'ouvrage. 

Donner la Bséme qoaliâcation aux contrais ^ti 
4jétf rmi&ent un prix pour les travaux de FiiileU»- 
gence , et aux convention^ qui fixent le salaire Abb 
efforts da la puissance physkiùe de Thonufae^ ce 
n'est point confondre les deux facultés et assimiler 
Içurs résultats. On désigne de la méoie manière le 
contrat qui transnàet la propriété d'un.e piert e pié- 
cieuse , et celui par lequel on aliène la matière ia 
plus commune^ et persoone ne craint que l'ideftr 
tité de la dénomination donnée aux actes puisse in- 
duire en erreur sur la valeur intrii^sèque d^ dMh 
ses. Or , à plus forte raison , Tœuvre de Tesprit et 
celle de la main resteront distinctes et sépaoréefti 
quoique les conventions , dont elles sont Tobjef^ 
aient le même nom dans la langue du droit. Ce se^ 
rait enfin une erreur de croire qu'il faut s'attacher 
à prévenir la confusion avec un soin extrême, 
parce que les tendances de notre époque semblsent 
la favoriser. Je ne crois pas que les idées de notre 
temps présentent, sous ce rapport, un véritaUe 
danger. Elles me paraissent, au contraire ^ fort 
rassurantes. Aujourd'hui on reconnaît que letra^ 
vaiL est une fonction sociale, que la richesar» 
les dignités et les honneurs doivent être dislri* 
bues en proportion de la difficulté et de Tot^ 
lité des travaux ; que , sous ce double rapport > ki 
productions de l'esprit ont droit à une part {^ 
considérable que les productions de la force OMift^ 
Gulaire* Cette théorie gouvernait à leur ixisçu jbes 
SQciéti^ hiupaio^a^*^^^^^ qu'elle eût ét4 Aperçw 
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et proclamée ; l'ordre hiérarchique assigné depuis 
long-temps à certaines professions libéraLes, est 
UJQ dc^ &eâ effets îneontestahks. Elle n'a pas en- 
core acquis toute l'autorité qu'elle dK>it obtenir, 
elle n'a pas produit tous les e£iets qu'il £aixt en 
attendre; mais chaque jour elle fait des progrès. 
Ce n'estpas sous l'influence de pareilles idées qu'on 
peut sérieusement craindre de toir confondre les 
arts mécaniques et les arts libéraux, les opérations 
manuelles et las œuvres de l'esprit , parce que les 
jurisconsultes nommeront égalementlouagesd'on* 
vrage , des contrats ciompôsés des mêmes éléméns, 
et di0erant seulement par la nature des travaux 
qui en sont l'objet. 

a 74* En résumé, ce n'est point l'absence de prix 
qui distingue le mandat du louage d^ouvrage. 

Une personne peut s'obliger à faire gratuite- 
ment une chose, pour une autre personne , sans 
que pour cela il y ait mandat. 

Réciproquement, ua mandat peut être salarié, 
sans devenir louage. 

Ce n'est pas non plus la nature des actes à faire 
qui établit la différence entre les deux contrats. 

Le louage d'ouvrage peut consister à faire unei 
œuvre de l'esprit 

Ce qui caractérise le mandat et le distingue du 
hMiage, c'est le pouvoir donné par celui pour ^î 
la chose doit se faire , à celui qui doit l'accomplir; 
c'est la capacité transmise par le. premier au se- 
cond; c'est le droit donné au mandataire d'agir, au 
nom du mandant» dé leL reprénvier ^ de l'obligar 
envers les tiers et d'obKgw^ les tiers eavert lui, 
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1175. Le Code civil indique trois espèces princî- 
pales de louage d'ouvrage et d'indostrîe. 

Le louage des gens de travail qui s'engagent au 
service de quelqu'un ; . 

Celui des voituriers tant par terre que par eau, 
qui se chargent du transport des personnes 4DU des 
marchandises ; 

Et enfin celui des entrepreneurs d'ouvrages par 
suite de devis ou marchés. 

Une section spéciale sera consacrée à chacune 
de ces variétés. 

Dans une quatrième, je parlerai des conventions 
qui ont de l'analogie avec le louage d'ouvrage. 



SECTION PREMIÈRE. 
Du louage des domestiques et ativriers. 



SOMMAIRE. 



Il*' 



276. Notions générales sur la domesUciiè. 

7,jj, Sens du mo^ domestiques dans l'ancien droiL 

278. Acception moderne. 

2'/ g. Z^es seri^iteurs à gages de la campagne peuçeiU. être 

compris sous la dénomination de domeati^u^^ 
a8o. Sens de f expression gens de travail. 
2%\. A qui s'applique plus particulièrement la dinominO' 

tion d^ouyriers. 
282. Le louage de SfinnceÀ est parfait pitr le ^Meul cotuei^ 

tement. Pr0u$^e* * • ' , * 

a83. Du denier à Dieu. ^ . u i 

a84. On ne peut engager êesisem^icee^u'é ^tempts^oetpÉft 

un§ entreprise déterminée. 



>' K 



Chnp. IIL Du Louage JFouvrage, etc. 3a i, 
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s'agit de louage d'industrie, oude Veièlstencè ihêhfè ià 
MrÈ&UÏ éë tdnàge de géfpîôëà^ 

309. ffi iônqtfiî H^iigit d^iïàblif Us faite qui JbnnentUeu 
à la résiliation du contrat de louage de aéyviùe$> 

3iô. •Oompétéhèè dëè/ugés âêpàix. 

3i I. PèiWhties qui sbht soûMisés à h ur Juridiction. 

3x2. Contestations qui dôii>énl leur êtte soumises. 

3i3. Aûcièfis ti'glefhéfi;s dé pàticë éurles domeéAfUlèi. 

Zik. RégléftiêfisnouiféàYiSc. 

3i5. Mt^hmens sUf' tels oui>rief8. tiehpoi. 

3 16. Renvoi à différées lois et arrêtés. 

276. La domesticité, considérée "Wa tm^ feif so- 
cial , pourrait et!* l'dbj» d'étùdeâ pMht^ d'intérêt 
et d*trlîlfté. Cmtlblett de trànsformatioiaS se sont 
opérées depuis rétablissement de PescIiaLYage qui 
est le point de départ , jusqu'au jour où la Conven- 
tion oationale f>kif ak^ ^éUdiê ia€<»M«itiitià« ^i^gif 
ce principe : « La loi ne connaît point tdè doMsti- 
cité : a »e peilt "feislet* <Jtt*t!tû étig^gèttiêht de Sôii» 
et de reconnaissance éûtï^ l'hom^ë qui travaille 
et rhottiitiè qui Remploie (i). » Sans doute^ cette 
maxime n'a pas été confirmée par les mouïrs ; aaift 
en se reportant àdeg'éfM^ques même peu^toîgskiy 
on aperç<^ qae èê notées «I importiaM»S MiMio- 
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(x) Déclaration des droits, art. id. 
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rations se sont introduites dans ta condition des 
domestiqués. Au milieu du dix-huitième sieclet ^on 
condamnait encore à V amende^ au carcmn i^t au 
hanntssementj les valets convaincus d'ihsoVéhce ( i )f 
Les rédacteurs du Cpde^ civil ne paraissent pas 
avoir été frappés de ces changemens: ils n*en ont du 
moins tenu aucuncooipte; et en réduisant à deux 
articles les dispositions louchunt Ie3 rapports de^ 
gens de service avec leurs maîtres ,, i)s ont Jaissé 
aux règles de f ancienne jurisprudence toute leur 
autorité 9 et il faut bien le dire aussi; toute leur 
Incertitude suf plusieurs points. 

277. Les expressions yens de service j, g^ns 4f 
iravàit, serviteurs ^ serviteurs à gage y domesti" 
quesj ouvriers^ sont ernproyées pajr la législation 
moderne (a), 'sans qu'elle ait pris soin de détèr- 
miper leur véritable acception. 

Mal^é le vague aui les environne , il y a ceci 
de certain, c^est qu'elles ne sont poijit toutes syno- 
, ^ 5 • 

(i) fieirè Cress^ convaincu d'avoir proféré de« paroles injo- 
riaoAtJi iN caJoiniifeaseg eotttre ' tfhMaear- 'et la i>ép«itâ€km^'^e Ift 
dm0 '^ doBi U iétait TtUt de fSkvA^i % éfé condiMli*^ par fur^ 
T^ rendcv ie 9 ^ptembre .179 s> a étrje attaché »ji ç^jS^, à lit Qnûix^r 
Rouge, ayant écriteau devant et derrière, p<trtçnt ces mots tai^^ >>' 
càiMÈ/àn nneuàn* ....... ^fokf'^àtmi peur tmk ans ^ eoftdàmnë e^ 

to 4wm^ ^ p mmé it vuftn ton maftrf u sa wt^mssa. Un a^tm domii»^ 
ticpie nommé Pierre Pizel^ convaioycn ^'iosyilçs par lui Aiï^ à 909. 
maître, a été condamné par sejQtence du Chiitelet du 7 aoû^ ztSx» 
çetâ ^m ée par arrêt -rendu en la ^uméMe, le 14 deÎB siètees ùiois et 
an, a être attaché an carcan ayant écriteau portant ces mots : LA^UAia 
iirsoiMT ]prvBH8 soir maîtbm, cêfait, banni pendant trois ans, Dmi* 
sart , y^ DomêsH^iim. 

(ft) Alt. 17^9» t?'i% ia rubrî^iie delà préseùfeseetioii, art. ijWè^ 
«^» «7^» «7««» »W*> «79*» *199» »«^«> irf*4,^7f, a»7*;<Spd. 
proG^ art. 68, a83, 598, 909; God. pén.» art. 333, ^86. 

ai. 
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nymeset que chacune d'elles n'a p^$ toujours le 
même sens. Je vais essayer de déterininer celui 
qu'il convient de leur attribuer dans cQtte section. 
On appelle domestiques , dit M., Henrion de 
Pansey (i), tous ceux qui font partie d'une mai- 
son^ et qui, subordonnés à la volonté du maître, 
en reçoivent des gages. 

<c Les domestiques sont de deux sortes : ceux 
dont les fonctions n'ont rien d'avilissant et même 
sont honorables , et ceux dont les services suppo- 
sent une dépendance plus absolue. A la première 
classe appartiennent les bibliothécaires, les pré« 
cepteursj es secrétaires, les intendansde maison. 
Dans la seconde classe sont compris tous ceux que 
l'on, nonime valets ^ serviteurs ^ servantes y et dési- 
gnés dans les lois sous la dénomination de servi- 
teurs domestiques. » 

Voilà comment, en effet, s'entendait autrefois 
le mot domestiques. On s'attachait au sens qu'indi- 
que l'étymologie. Ni les jurisconsultes , ni les gens 
du inonde ne trouvaient étrange qu'on désignât 
par cette dénomination, l'aumônier de la maison, 
le précepteur des enfans, l'intendant, le secrétaire. 
Voltaire écrivait,' en 1748, à la reine : « Daignez 
considérer, madame, que je suis domestique du 
roi et par conséquent le vôtre , mes camarades les 
gentilshommes du roi, etc. » (2) 

278. Aujourd'hui, en général, on attache une 



(t) Compétence des juges de paix, chap. XXX, n* s. 
(a) On lit dans ua écrit pablié dans le fanieax procès da collier 
çeqiù.sttit: On ne me contestera point qoe toutes lespersoniietqtt 
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idée humiliâhiîe^ â celte exp/resslon que naguère 
s*appliqûàïehf avec une sortie d'orgueil dés hom- 
mes dans ùne^'jib^itîdri ëlevéè. Je ne peux croire* 
que 'ly rfeWabteurs du Codé" civil l'aient em- 
ployée dans t'atidehne acception , et qu'ils aient* 
voulii Confi|)rëHdré les personties ëxer*çant les fonc- 
tions honorables qu'indique M/ Hehrîon de Pàn- 
sey. Pour justifier 'cette opinion , il suffirait peut- 
être de faire remarquer que dans' lé langage ordi- 
naire le mot n'est plus entendu côrhine il l'était 
autrefois. On doit supposer, eh effet, que le légis- 
lateur, en rédigeant les lois, se soumet aux chan- 
geraens introduite par l'usage danjlË|significat;on 
des mots. D'aiflèiii^s, plusieurs fèifwpôsilifs vien- 
nent confirrrt'er cVfte interprétation. La législation 
politique réFii^è^'âùx doniestiques'là qualité de ci- 
toyens Ti), pu du moins elle suspehd IVxercice 
des droïtsciViiiuëà pour ceui^ quiscJiit en état de 
domefe&cttè'ÏÎQ. Mais elle 's^éxpliqué nettement 
sens de dette expressiotl. 



po3f ^^«At dtft, G^rg^ e| 4^ fmp\oi& ^i^ }a !Pfiffon dvi^rpi , qui lui 
prêtent ui^ serment et en reçoivent des gages , quelles que soient la 
grandeur et la dignité dé leur office^, V illustration de leur 'naîssahcé , ne 
soient des bbnmiéiiÂiux' .«fomtfiin^Mtfi de la' ma^n da roi : premier 
jHrîpcîpe d^mqn,d^lemB>« et qui nou^r|ipp^)ç T^ecçipte de ce à^ç 
de la Feuillade , qui , ayant donné un coup de fouet à un valet de 
pied, sous les yeux de Louis XIV, calma l'brj^ùeif îrKte iîe ce maÂre 
si alfier, p^ oe^të F^^ransè' héareiise t Sire, bH ittkt OéttJf? de vos itdiets ' 
qui sj^ battent. ^ 

(i) Loi du as décembre 1789, sect. x, art. S; Const!tutIbii du BT^ 
i4 septembreir7^i/ttt« 3, chap. x,sect. a, art.'«J •• -:• ' • 

(9) Consûtutioa du 6 fructidor au itij ^trt.'fSj Coostitutiôa do 
sa frimaire an via, art. S. 
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c He seroot réputés domestiques ou serviteurs 
i gages, Athloîdu ig — ao avril 1790(1)9 lest»* 
itmimÊS ou réfisêêurs^ les ci-devant feudistes, les 
secréimms^ les eimfrMer* ou mmStns vaUis ie 



La IcH du ay août — a septembre 179a exprime 
la méoie pensée en termes plus généraux. £Ue est 
ainsi conçue : « Aucun citoyen ne doit être exdu 
des assemblées politiques pour cause de domesti- 
cité, jfV/ n'ed mifmcié am 9ervite habUuel des per^ 
mrnnes. L'assemblée nationale invite en consé- 
quence les assemblées primaires à ne contester 
Fadmission et l^kx>it de suffirage d^ aucun de emux 
doni les iravm^^rdinaires s^appliquent dPmdmê^ 
trie j au commerce et d Pagriculiure. » 

Je comprends les moti& particuliers qui ont 
dicté ces dispositions; on n'a voulu priver des 
droits de citoyen que les personnes placées dans 
un état absolu et continuel de dépendance et qui, 
à raison même de leur situation , ne pourraient 
apporter dans l'exercice de ces droits une liberté 
convenable. Mais il n'en est pas moins vrai qu'a- 
près avoir usé d'une locution , on a jugé nécMain 
d'en déterminer le véritable sens , et que Ce SOTà 
ainsi indiqué doit être préféré à celui qui était 
adopté sous un éMre r^me et sous l'iÔAuence 
d'idées di£Féf entés. Sans doute, en sotnnettant TOî 
règles contenues dans cette section, les prèoip- 
teurs, les aumôniers 9 les secrétaires, et en •géaé* 



■(■ 
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(i) Art 7. 
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x^l le^ domestiqqfôs de première içk$$€i^ on oe hw 
^joJteyçrait p2i$ Içs privUèg6$ qwe copfèrem: ks Jqîs 

çowtitutipwiçlks ; «MUS o» leurfewit ï'appUçaJtipp 
dç dispositioos qui ^q»ï , dit M, TQ^^ier , om- 
trairçs au droit .çpwqwn et auxqueJJe^, par jcq^- 
^équent^ oji ne peut donner aucone interpréta- 
tion extensivQ (;), Lç décret du 3 octobre iÇjiQ, 
reJatif à la police d^3 dorne§tique$ , montre enfin 
que cette dénon^ination e^t bien loin de ^'appU- 
fjuar anx intendant, puisqu'il içbarg^ ceux-ci de 
Tfiuîplaçer les TOaitre$ dans racçompU^sement 4e 
i^ertaines formalités. 

A plus forte raison p les commis des marchands , 
les clercs de notaires (jî) i avoués^ huissiers , ks 
élèves en pharmacie et toutes les personnes ex^r- 
4}ant cbe^ autrui une profession libérale, mj^^m- 
blcAt ne pouvoir être co-mprises spus la dénp;»in»- 
tion de domestiques, bien .qu'elles sQien.t jPQMmç^ 
&t logées çbe;^ c^Iui qui kis ewplo.ie. 

Presque tous les auteurs «wderufçs (3) sput.d'un 

avis opposé au mien, et devant .ce.tt^ impPSWte 

majorité, j'ai été tenté de sacrifier ma conviction. 
Mais les graves autorités d^yanit lesqudljss j'étais 

<i) Tome X, no 44$. 

fs) L*art. 10 de la loi du *S 'vest^se an «i» diadogwe «Rpreiié- 

(5) JM, Pww^P» , twnç XWl, jpS ^37 .eajiotç ; ;tf^ JR«biacowl , 

tome UI, page ai i; M. Carré, des Jnalîces de ptfix, n* 169H Af. Haâ- 
non de Pansey, \ioc, cit, ; Répertoire de jurispradenoe , ▼" Ju^ dû 
paix^ % XVU , n* z. Tons citent f ancien Denisart, t* DonuàtfMês. 
9^oy. ep sens contriû^y M» Tro|p)pDj, T^ftité de la prfscriptiQD, t. U t 
il* 975. 
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disposé à m'incliner, m'ont paru avoir accepté les 
idées reçues anciennement, sans une appréciatton 
attentive de l'influence qu'ont exercée les cban- 
gemens survenus dans les mœurs et dans le lan- 
gage. Cette observation m'a enhardi à présenter 
mon sentiment , et ma confiance s'est accrae 
lorsque j'ai trouvé mes idées adoptées et très in- 
génieusement exposées dans un arrêt de la Cour 
royale de Bourges du 3o mai 1829, (1). 

Je crois donc qu'on doit réserver la qualifica- 
tion de domestiques aux serviteurs à gages, qui 
donnent leurs soins à la personne ou au ménage 
du maître, ou qui l'aident dans les travaux agri- 
coles et qui, d'ailleurs, logent et vivent dans sa 
maison. 

279. On voit que les serviteurs a gages de la 
campagne peuvent être compris sous la dénomi- 
nation commune de domestiques; mais ils sont, à 
raison mêmç des services auxquels on les emploie, 
soumis à certaines règles spéciales que j'aurai soin 
défaire remarquer. 

280. La qualification de gens de travail s'appli- 
que à ceux qui louent leur^ services au jour ou 
pour un temps déterminé, mais qui ne sont point 
logés et nourris dans la maison de celui pour qui 
ils travaillent. Tels sont les terrassiers , moisson- 
neurs, vendangeurs, jardiniers, batteurs en gran- 
ge, vignerons, et en général tous les journalière j 



(1) Sirey, 3o: a. ix8; Dalloz, 3o. a. 140. Foy, aussi arr^ de h 
Cour de Paris, da 14 janyier i6a5; Sirey, a5. a. 34». 
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c'est-à-dire ceiix dont rengagement peut com- 
mencer et finir dans la même journfée. (i) 

Si, au lieu de se louer au jour ou à Tannée, ils 
stipulent un prix proportionné à la quantité de 
travail qu'ils exécutent, le contrat change de ca- 
ractère ; ce n'est plus un louage de services , c'est 
un louage d'industrie. (2) 

281. Ce que j'ai dit des gens de travail est éga- 
lement vrai des ouvriers. Seulement cette dernière 
dénomination paraît plus particulièrement réservée 
à ceux dont la profession est classée au nombre des 
arts mécaniques. Ainsi , un ouvrier peut louer ses 
services ou son industrie; dans un cas il est soumis 
aux règles tracées dans la présente section, dans 
l'autre de sont celles que renferme la section III , 
qui lui sont applicables. 

a8t2. Le louage de services, quelle que soit la 
condition de ceux qui contractent, est parfait 
par le seul consentement. S'il résulte de conven- 
tions verbales la preuve peut s'en faire par té- 
moins, lorsque l'objet du contrat est d'une valeur 
qui n'excède pas cent cinquante francs. (3) 

a83. Il est d'usage , lorsqu'on prend un domes- 
tique à son service, de lui donner une petite 



(i) Répertoire de jarisprndence , t" Juge de paix ^ ^ XVU, n" i; 
M. Henrîon dePansey, chap. XXX, n® 7. 

(a) Ârrét de la Cour royale de Bordeaux » du a 4 novembre 1829; 
Sirey , 3o. a. lox; Dalloz, 3o. a. 174; arrêt delà Cour de cassation» 
dn xa mars i834; Sirey-Devilleneave, 35. i. 63; Dalloz, 34. i. 344* 
V.iiiMn"333. 

(3) Tome XVIII (III* de ma Gontinaatlon) n'f x4 et x5. 
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somme qn^on nomme denier à Dieu. C'est le signe 
que l'engagement est formé réciproquement; mais 
chacune des parties a le droit de le rompre dans 
les vingt-quatre heures; le maitre, en perdant le 
denier à l5ieu; le domestique, en le rendant, (i) 

Ordinairement on ne donne point de denier à 
Dieu aux gens de travail et aux ouvriers. 

384. Celui qui engagerait ses services pour toute. 
la durée de sa vie aliénerait complètement sa per- 
sonne. Permettre de pareilles transactions- ce se- 
rait autoriser le rétablissement de l'esclavage. « On 
ne peut donc engager ses services qu'à temps ou 
pour une entreprise déterminée. » Telle est la dis- 
position formelle de l'article 1 780 , qui lui-même 
ne fait que reproduire un principe que les pubtî- 
cistes modernes ont écrit dans les lois fondamen- 
tales de l'État (2); et qu'avant eux, les anciens ju- 
risconsultes avaient formulé, avec une netteté re- 
marquable. (3) 



mm^m 
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(0 Tome XV lH (III* âe ma Continuation), n** 5o et 5i. 

(a) DédaNitioiM des droits qai firétèâemt les jconsCîtatioos àm $4 
juin X 798, et.dv Sânnotidoranxiit^art. j.8et i5. 

(3; « I/homme libre ne peut pas louer aes çoayrfis ii perpéUÛKii 
Fontan, sur Masuer, tit. des louages, a 5 num. 4a et Ferrer, in qmesU 
3x4- Guido, Pap. Vous ayez été acheté par prix; ne devenez point 
•erf des hommes, i. Cor. cap, 7 vers a3, parce que ce serait rendre 
inutile .sa liberté, à moins ^œ le louiyg^ ne fut lait «n ùtuft^rifi ^ 
cause pieuse, comme si on js'étaiit Ipué à seryir.psrpétqdlcBiW* g> 
liôpitalj .car alom, ce lona^ «est Jboj|u Eeonr ««Fout. iêii» SenwJto 
xiBBaTAs 0f/. » Jkipéwsh àsL Louage, tect» JI^ ax^ 15. Roiuseandie 
lAcomhejBjonfte ia Bcne sahante.: « un p9nSL hm^^jut «ewt féÊ^ 
irréyocable, sans tcbux publics, et il serait annulé dêàKsh 
contraira^è la Ubarté aatqrella, • 
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La prôliibition comprend les engagemens qui, 
iluoique non perpétuels, seraient faits pour un 
tefmps tellement 'long, qu'ils devraient évidem- 
ment lier jusqu*à leur mort ceux qui les auraient 
Cofntractés. 

£lle doit aussi s'étendre au louage de services 
pour une entreprise déterminée, si cette entre- 
prise est de nature à se prolonger au-delà du terme 
jprobable de la vie humaine. M. Duranton donne 
pour exemple l'exploitation d'une mine qîii peut 
durer pendant plusieurs générations (i). Les tri- 
bunaux auront donc à juger, d'après l'âge de celui 
qui loue ses services , la nature de l'entreprise et 
les autres circonstances , si l'engagement, quoique 
Élit seulement pour un certain temps ou pour une 
entreprise déterminée, n'enchaîne pas réellement 
celui qui Ta contracté pour toute sa vie; et s'ils 
sont convaincus que c'est là son résultat, ils le dé- 
clareront nul. 

a85. Soit qtfil y ait contravention directe à la 
prohibition, soit qu'on ait cherché à l'éluder, la 
nullité du contrat peut être demandée, non-seule- 
ment par celui qui a aliéné sa liberté , mais aussi 
par celui qui Ta achetée. Cette nullité est d'or* 
dre piïblic et absolue. 

'2r'86. Dans tous les cas , et quelle que soit celle 
des parties qui demande la résiliation du traité , y 
a-441 lien de prononcer contre elle des dommages- 
intérêts ? Un airêt de la Cour de Bordeaux a décidé 
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(r)^tattê XVII, ^^te; 
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Jl ^ -jestjrsi 1 \Mais ]VL Sirey présente 
sax& I3H ^iD:t : .cserviitîon suivante : « Il nous 
îif»j3:*:'»î r::t ji rr.r. t^f qui aurait profité de la jeu- 
n-sif 5:. ài^TUî^soraf sur la foi d^un engagement à 
^Tî* . Il* T^nr-T-r.:: s* 5r»u?traire à Teffet de cet enga- 
î«*.:T>raï:, seiï? :«Ei' c-:^ àonimages-intcréts. Il ne 
S.iît r«ïs r-M^r- £:: r:::trat illicite. »Et il renvoie 
:. Ti irrrt 5f il Cr^ur de Paris, qui, au premier 
.Vi:".r-f .-ï-- - >fr::ir.r fi^rrable à son systèmei puis- 
er*:- i .".^T Ir.triDî i. Jis i >mniages-intérêts un mai- 
t."; j-::u •^fj.si.': iTexf^c^jter un louage de services 

L'-Lr~t 3f îi C^ur de Bordeaux pose, à moo 
iTÎ>, j*> TrritxMts principes. Pour avoir droit 
i'exzîrer cf^ irruraiÀres-intèrèls , à raison de Fin- 
eiê-rutîm iT.ice oblliTitîon, il faut avoir droit dç 
•vc:îmer fs justice rexécnhon de cette obli- 
ir£t:/:î : il fiut donc que lobligation soit va- 
i*i^>. S: eîîe est nulle, les tribunaux ne peuvent 
.-r.!v':::ner q::Vî!e soit exécutée, et par conséquent 
^c\x»r\îçrr iiro iuJ.cmnitê pour le défaut d'exécu- 
tioî: L*arrèî lîe \x Coi:r de Paris n est point préci- 
ï>ément en opposition avec cette doctrine. L'espèce 
dans laqVàelle il a été rendu présentait un engage*, 
ment contracté , non pour la vie du domestique, 
mais pour la vie du maître; ce qui est ïFort diffé-. 
rent ^q\ Il est possible en effet que, dans un pa- 



(x) Arrêt de la Cour de Bordeaux, da a3 janvier t8i7; Sîreji «7. 
a. 9a; Dallo», »7, j. 181. 

(a) Arrêt du ao juin 1826; Sirey, a;, a. 53; Dallox» aS. 1. 9; Jo«* 
nal du Palais, tome 77. p. 509. 

« 
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reil engagement, il n'y ait pas de la part de celui 
qui loue ses services aliénation même indirecte de 
sa liberté. L'âgé des deux cpntractans peut fournir 
la preTive certaine que le domestique s'est engagé 
seulement pour un temps et n'a pas voulu s'en- 
chaîner jusqu'à sa mort ;, or, c'est cela seulement ce 
qiie défend la loi. Dès-lors, la convention étant li- 
citei, celui qui Tenfreint doit la réparation du pré- 
judice qu'il cause. 

Alors même que la stipulation .est nulle, si elle 
a été exécutée pendant un certain temps, évidem- 
ment le maître doit payer les services qû*il a reçus. 
Mais le prix pourra être différent dé celui qu'a- 
vaient fixé les parties. Leur convention sur ce 
point est liée à la clause qui détermine la durée 
de l'engagement; ainsi lorsque l'uiie reste sans 
exécution, l'autre ne peut avoir son effet. Un do- 
mestique encore jeune â consenti à recevoir des 
gages peu élevés, dans l'espérance dé les conserver 
lorsqu'il sera arrivé à la vieillesse ; ou bien un maî- 
tre a promis un salaire plus considérable, comme 
prix de l'engagement indéfini contracté par son 
domestique. Maintenir, dans ces deux hypothèses, 
la stipulation relative au prix, malgré l'annulation 
du traité , ce serait faire profiter l'une des parties 
d'avantages auxquels elle ne peut équitablenient 
prétendre. Les juges devront donc déterminer, 
d'après la nature des services , le taux et les usages 
du pays , ce qui est légitimement dû. La conven- 
tion n'est point un obstacle à l'exercice du pouvoir 
discrétionnaire que je leurattrihue.'Puisqti'elte eftt 
infectée d'une nullité radicale, elle né lie pas. les 
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coDtractaps» plus pour le passé que pour Yt 
Je crois que de cette manière ou concilie les prin- 
cipes du droit, eu matière de doinmag«3-iutéréC% 
appliqués par la Cour royale de Bordeaux, et la 
règle d'équité qui a dicté l'observation de M. Sîcey* 

287. La durée des engagemens est fixée {mfIa 
convention, parla nature des tvavmn;, ouparlV 
sage des lieux. 

X^orsqu'un domestique ou un^ourrier .estlooéà 
tant par jour ou à tant par mois^ il est ccjisé cHre 
engagé pour un jour, ou pour un mois* 

La même induction ne doit pas toujours êbrt 
admise , lorsque le louage est &it à tanJ^ par an» 
Ainsi , à Paris et dans presque toutes les grandei 
villes, les gages des domestiques sont fixés à. raison 
de tant par an , et cependant leur engagenxeol n'est 
pas pour une année entière. 

Les domestiques qui sont destinés à la culture 
des terres et aux travaux agricoles en générai, sont 
au contraire censés loués pour l'année. La néce^ 
site d'exécuter ces travaux à des époques déter^ 
minées et sans interruption a £ût admettre pres^ 
que partout cet usage. Dans beaucoup d'endgoil% 
ces locations commencent à des jours fixes 9 rt 
elles ont lieu daps des réunions ou assemblées t«* 
nues à cet effet, (i) 

Lorsque des gens de travail ou des ouvriers «ont 
loués pour un ouvrage particulier , comme potf 

<t) 9^ér. M 4n S'A jiÛÊk 1790, art. ta. Qitelqiiea4tiie8 de cet ai- 
éoMéuMint mtgriiéfca par ^wAiwi— om royaka* P^* ardoHMMii 
^eazS aoftt i8az, 3 ayril xSa», iS déocânbre i8a4, 3 man xSaS. 
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la moisson ou les vendanges^ quoique p^ijésà tant 
par jour, ils sont engages ^usqu^à la en i^e Topé- 
ration. 

i2Ô8. Ûansles louages dé services dont. la diit*ée 
n^est pas déterminée, chacun des cpntfactàns a Iç 
droit de résilier le traité^ quand bon lui semble. 
Pothier attribue au maître seul cette ^culté; il Ta 
refuse ati domestique (i). Ctçtte opinion, atteinte 
évidente à la loi d'égalité et de réciprocité qui e'sf 
la base de toute convention , prenait sa souirqç 
dans les moeurs de Tépoque* M. Henrion de I^^jor 
sey, homme d'un autre temps, n'ia^tnet 'points, la 
proposition si peu équitable de Pothier." (aV 

289. À, Tégard des domestiques aftacnés à la 
personne ou au ménage , ja rupture doit être pré- 
cédée d^iin congé ou avertîss(^ment qui est tôojours. 
verbal. 

A Paris, et dans plusieurs autres villes. ^l'aver- 
tissement est donné par le maître au dçmektî^àe} 
ou par le domestique au maître, huit jours d'a- 
vance. Le maître a même le droit de renvoyer sur- 
le -champ son domestique, en )uî payant ^es gage^ 
et sa nourriture pour les huit jpurs, lorsque fes 
npotifs du renvoi ne sont point graves; et sans ce - 
supplément, si la cause du renvoi avait de la gra* 
vite; par exeniple , si le domestique refusait oûver- ' 
tement de faire son service en tout ou en partie. 
Ce serait lui qui dans ce cas romprait le contrat. 



(i) Da Louage , n** 176. 

(a) De la Compétence des juges de paix, chap. XXX. 
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Il n'y a point d'usage général sur le délai du 
congé à donner aux ouvriers. On doit se confor* 
mer à ce qui se pratique pour chaque profession. 

290. Les ouvriers ou autres personnes qui se 
louent à la journée, ne peuvent réclamer le prix 
qui leur a été promis , lorsqu'ils n'ont point tra- 
vaillé même, par suite d'un événement de force- 
majeure, ce Par exemple, dit Pothier (i), dès le 
grand matin, j'ai fait marché avec des vendâO' 
geuses pour venir vendanger ma vigne, à raison de 
tant pour leur journée; si le temps s'est mis à la 
pluie et que j'aie été obligé de renvoyer mes ven- 
dangeuses , je dois être déchargé envers elles delà 
somme que je leur avais promise pour leur jour- 
née. Si le mauvais temps, ajoute-t-il, n'était sur- 
venu que depuis leur journée commencée, je ne 
dois le prix de leur journée qu'au prorata du 
temps qu'elles ont travaillé et qui court jusqu'à 
ce que je les aie renvoyées. Par exemple, lorsque 
le temps se met à la pluie vers le midi , l'usage est, 
en notre province d'Orléans, qu'on leur donne à 
diner et qu'on leur paie la moitié du prix de la 
journée. » 

On lit, au contraire, dans le droit rural de 
M. Vaudoré (2) , que l'usage attesté par Pothier 
n'est pas généralement suivi ; qu'on paie l'ouvrier 
pour tout lé temps qu'il est loué, bien qu'on ne 
puisse Toccuper, et qu'au surplus on suit les usa- 



1 



(1) Du Lonage, n^ x65. 
(a) Tome I,n* 774. 
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gés locaux ; il cite le titre 1 5 de la coutume dé 
Berry. Uopinion de Pothier est fondée sur les 
principes rigoureux du droit ; celle de M. Vau« 
doré sur un sentiment de bienveillance qui , eu 
l'absence de dispositions légales expresses , me pa- 
raît devoir souvent déterminer les juges appelés à 
prononcer sur de semblables questions. 

Au surplus^ il est hors de doute que si c'est le 
fait du maître qui empêche les ouvriers de travail- 
ler , le prix entier est dû. Pothier le reconnaît, « Si 
le maître , dit-il (i), ayant pris plus de ven- 
dangeuses qu'il ne lui en fallait, la vendange finit 
plusieurs heures avant la fin de la journée et que, 
n'ayant plus de quoi les occuper, il soit obligé de 
les renvoyer , il ne doit pas pour cela leur faire 
aucune diminution sur le prix de leur journée. » 

agi. Lorsque le temps pendant lequel doit du- 
rer le louage est déterminé, chacun de5 contrac- 
tans est tenu d'exécuter ses engagemens sans in- 
terruption jusqu'au terme fixé. Celui qui y man- 
que, en tout ou en partie, est passible de dommages- 
intérêts, d'après le principe que toute obligation 
de faire ou de ne pas faire se résout en dommages; 
intérêts , en cas d'inexécution de la part du débi- 
teur. (2) 

292. Cependant quelquefois les maîtres ou les 
gens qui sont à leur service , peuvent avoir de 
justes motifs pour cesser d'exécuter le contrat ou 



(i) N» 167. 

(a) Cod.ciy. art. xi4a. 

TOME XIX. ai 
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pour excuser les infractions tw^poraireii ^u'il§ 
auraient cpmiyiUes. 

On a (Jeiuandé &\ la naaladle ^wvenue k ^ 
domestiques ou à des ouvriers louéj» pour \m 
temps déterminé, autorise le waitre à r^tew il^e 
partie de leurs g^ges , eu égard à \si dw^éç d^ b 
xtialadie. Pothier répond a^ec u^i) pej^ 4^ dw^i \ 
sans doute , mais avoc les principes ; «c jqu^ lors- 
qu'un homme me loue son 3.ervice O^iw^Mmv^ 
pour une certaine somme, cette soij^xn^ &^\.^àm% 
lintention des parties çontr^cts^te^ , le pri;i^ dei 
services effectifs que je compte qu'il nu? jreAdra; 
qu'ainsi je ne dois ps le prix eixtiejr^ lorsque y^ n'^ 
pas reçu tous les services.» Yoipi cepeodwt \^ teiQr 
pérament qu'il admet. aJeconviendrais^^^u^;;;, dit^ili 
qu'une légère indisposition, qui aurait empêché un 
serviteur ou un ouvrier de reijdre /service à son 
maître pendant quelques jours dans uoe ajinée,na 
doit faire obtenir au maître aucun«idiixiiniilipQ&ur 
l'année des gages qu'il lui doit. Le naaitre a dû 
compter en quelque façon là-dessus, y ayant peu 
de personnes qui n'aient quelque légère îndÂsposi* 
lion dans le cours d'une année.» Je ne crois pa^CH 
effet, que l'on puisse exiger davantage du loaUre* 

A plus forte raison , on devrait décider aiûsi 
à l'égard d'un domestique qui n^ serait pas en- 
gagé pour un temps déterminé. Le maîtïra amait 
pu le renvoyer , lorsque la maladie i'd l}& luv^ 
d'état de continuer son service; s'il l'a gardé, c'est 
par humanité^ il n'est pas vraisemblabte qu'il A 
voulu en outre lui payer ses gages.Dans aucun cas, 
le maître qui appelle un médecin et fait qud^li^ 



« 
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menues dépenses pour soignef^ son domestique , 
n'est aulorisé à les réclamer. Au snrplas, puisque 
clest l'intention des parties qu^l faut apprécier j 
les magistrats décideront, d*après les circonstances, 
c'est»à-dire d'après la durée et la graTÎté de la ma- 
ladie, la fortune du maître, l'ancienneté des ser- 
vices du domestique, si les gages doivent être payés. 
Et en supposant qu'un sentiment bien naturel de 
commisération inspire quelques jugemens, à coup 
fiùr ils ne laisseront pas de remords dans la con- 
science de ceux qui les auront rendus. Les parie- 
mens se sont montrés presque toujours favorables 
aux réclamations des domestiques. « Il a été jugé, 
dit Despeisses (i), au Parlement de Toulouse par 
arrêt donné au rapport de Maynard, en feveur d'un 
pauvre serviteur qui avait demeuré six semaines 
malade chez son maître. Maynard, lîv. 3, ch. i3. 
Le semblable a été jugé au Parlement de Paris le 
i5 juin i4*9 et le î^a septembre i483. Papon, en 
ses arrêts, liv. 6, titre des salaires la, art. iti.» Au- 
jourd'hui $erions-nous moins humains qu^on ne 
l'était au quinzième siècle ? (2) 

293. Le domestique ou l'ouvrier n'est point af- 
franchi des dommages-intérêts , bleu qu'il quitte 
son service par des motifs honorables , par exem- 

^ ^. ] i II I ' ^ ^_^_^.^_^_^_^^.^...^.^^._j_ 

(x) D« I^MMgev icft. IV9 v*' ix. 

(s) Qettjkvm» eoutam«s oMigeaignt l« doraetdqne à'derrtr on joor 
«n remplaeemeat d« oeloi pendimt lequel St avait été malade^ et deux 
pour un, si le maître avait faiîi^ielques dépe ns e g . f^oy. CoutniBe de 
Sole , tit. XXUI. 

22. 

/ 
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pie pour se marier, ou pour aller assister ses père 
et mère ; car c'est volontairement qu'il cesse de 
remplir ses obligations (i). Seulement les juges de- 
vront prendre en considération les raisons qui 
l'ont déterminé, en fixant l'indemnité due au 
maître. 

294. L'ouvrier ou le domestique qui est appelé 
au service militaire par la loi du recrutement, ne 
peut être condamné en des dommages-intérêts; car 
ce n'est point par sa volonté que le contrat cesse 
de recevoir son exécution. Il en est autrement de 
celui qui s'enrôle , et l'on comprend pourquoi. * 

ago. Selon Pothier (2), lorsqu'un serviteur a 
été arrêté comme coupable d'un délit ou qu'il a 
pris la fuite pour échapper aux poursuites, il est 
tenu à des dommages-intérêts envers son maître, 
s'il est déclaré coupable ;,car c'est par son fait qu'il 
s'est mis hors d'état de continuer son service. Cette 
décision ne peut être contestée; mais, dans nos 
mœurs, un maître serait bien odieux qui viendrait 
aggraver, par une action en dommages-intérêts, 



(i) L'ordonnance de Charles IX de i567 porte, article 3, que les 
domestiques loués à terme , sont tenus de servir pendant tout le 
temps pour lequel ils ont été loués, à peine de 20 livres d'amende; et 
l'art. 4 ajoute que « s*ïls se marient durant le temps de leur service» 
sans gré et congé d^ leurs maîtres.... ils perdront leurs gages et tons 
bienfaits qu'ils pourraient espérer, lesquels seront appliqués aux pAQ* 
vres des lieux.»M.Duranton est d'un avis contraire, t. xviT,n° a3a,il 
est déterminé par la faveur due au mariage, il est toaché du m^ite 
d'un enfant qui se dévoue à soigner ses parens. Il est bien difficile 
de résister à ces considérations; mais on ne doit pas oublier que U 
société repose sur la stabilité des contrats. 

(a) Dti-Loaage,Q* 17a. 
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la position d'un misérable déjà condamné à une 
peiné même correctionnelle. Si l'innocence du ser- 
viteur est reconnue, le maître n'a rien à lui de- 
mander. Seulement, si l'arrestation avait duré 
long-temps et que le maître se fût pourvu d'un 
autre serviteur, on ne pourrait l'obliger à repren- 
dre le premier. 

• 296. Le maître qui refuse de donner à son do- 
mestique les choses nécessaires à la vie, ou qui ne 
lui paie pas ses gages, qui le maltraite ou par des 
voies de fait ou par des paroles outrageantes, l'au- 
torise à rompre le contrat, ou plutôt, c'est lui- 
même qui le rompt. Il faut en dire autant de celui 
qui essaie de corrompre une fille qu'il a à son ser- 
vice. Dans tous ces cas, non-seulement le domes- 
tique a le droit de se retirer, il peut, en outre et 
selon les circonstances, obtenir des dommages-in- 
térêts contre le maître. 

297. Le maître qui, sans de justes motifs, 
renvoie son domestique avant l'expiration du 
terme fixé par la convention , doit la réparation, 
du dommage qu'il lui cause. L'incapacité du do- 
mestique pour le service qu'il s'est chargé de faire, 
sa négligence, son insubordination, sont sou- 
vent des raisons suffisantes pour justifier l'ex- 
pulsion. C'est aux tribunaux à apprécier les faits 
reprochés. 

298. Il n'est pas possible de déterminer la quo- 
tité des dommages intérêts qui doivent être pro- 
poncés soit contre le maître, soit contre le do- 
mestique; les circonstances dans lesquelles ils se 
trouvent l'un et l'autre, exercent une influence 
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qu'il n'est pas possible de calèukr. Ordinaif emeift 
le maître qui renvoie soa domestique est ooflh 
damné à lui payer le montant de ses gages pour 
tout le temps qcii reste à courir. Maïs il est d^oe» 
casions où ce ne serait pas une indemnité suffisants; 
il en est d'autres où elle serait trop élevée; pif 
exemple si , immédiatement après sou expuMofly 
le domestique trouve une place moilleare* Poihier 
va même jusqu'à dire qu'en coodamnanl le inaitve 
à payer au domestique loué pour l'année ses gflg^ 
pour l'année entière^ il faut déduire dur ctlief 
somme ce que le serviteur peut vf aiseaooUableMfll 
gagner ailleurs^ pendant ce qui reste à courir Ai 
temps de sou service f en faisant l'estimation M 
plus bas prix (i). M. Duranton partage ce seatH 
ment; il adopte ce mode d'éTalaaliom des dotth 
mages-intérétS) alors métiie que le domestique €Sl 
obligé , par des motifs graves , à quitter le ser«» 
de son maître (a). Mais un auteur moderne (3)Caât 
remarquer avec raison que cela est injuste, et qc^on 
ne peut compenser une perle certaine avec un gsÉt 
éventuel et incertain. 

299. Dans le cas où le maître^ exploitant ha* 
même ses propriétés, les affermerait au milieu de 
Tannée, serait-il dégagé envers les gens de traxâil 
et les domestiques employés à l'explottatioB de 



(1) Du Louage, n*^ l'jX 

(i) Tome XVII, n» aSS. 

V3) M. Gokt^nelbte auteur Au Com&ieùuSr^taksJyûqtie éi Cfifc 
ÔTity ail Bio* Dcmtitiqm^ inféré àum rEaqfciopédie 
paix. 



scm domahse^ «là kftrr olfràvrtfdlë tç/ùûtiHQt 'iiYi)i 
irailittfr p0iiF lé €;M^pfé àê ^&x fermier? M. Cârfé 
eioit ^« fe ÊÉ^i^ H-â pad 1^ dmîf de fe^ plac^f 
ainsi au service d'un tiers; que'le« dbmestï(jùèâ 
seraient fiultorifté!!' k re^Mer eef cbaiigemeat et à 
eiiger k paiienv^t die tocu fetur^ gdges, sauf àtt 
XBflâtre àieB* emptoyer |>e^tir'*m propre corttpte (t^. 
Gctte soluldott me pârs^ tjRô^^sofoe*. Les AottteÊ^ 
tùsgktA (fui ne mnt poiM ât^eh^s mi service de % 
fttstamé ottdttnyàiagè, qtii< âo^ de^tiés ^ diâ^ 
trsBtausL délisraiîiié&^ ii'oii€ point priiYcipalenicint 
CD \a«^ lor^u'ids >^éng{qpeTit , le msTître avec le^* 
qjBfci ib coi^acteiit. €e; q^î est pcydT eux Fdbjet 
iOQportaot^ c-est la naturel de^ trstvàuit, c^est le prik 
et le&conditiolie qu'on l^r Mcorde*. Sir donc ils mô 
peu:?enfi alléguer asacûoe raison potn* justifier leur 
opposition au cbangensent qm letnr etM proposé ; 
8è leur premier maître resfe garant,, envers eux, 
q^'ott i^'€xigep£i i^e le même travail, qu'on les 
traitera de la même nmnièrey (|ufe)n les paiera 
aiflâsi exdctttueat;. je ne coiiçois pcrs que leur ré* 
sistance, évidemment capricieuse, soit autorisée 
par kd triboiunix. Ib pourrofit se retirer du ser- 
vice^ mais- ib n'auroM droit à aia^tme indemnité. 
3oow I^a taicite reconduction a fteti djsns felbuagt' 
douvrages et de services; a'esl''àhdim'q«(e les di>' 
mestiqoes et servitecnrs ^ se sont t^ués pour un 
tempd^détemaii]^ et qui, à l'expiratk»» da'termev 
continuent à donner leurs services ou à exécuter 



(i) Des Justices de paix, n^ i7a5; 
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leurs travaux y sont censés s'être .engagés de nou- 
veau et avoir été acceptés par le maître, aux mêmes 
conditions et pour une période égale à celle qui 
vient de s'écouler. 

3oi. Pothier pense qu'il y a aussi tacite recon- 
duction, à l'égard des gens de travail ou domesti- 
ques qui ne se louent pas à des époques déter- 
minées, et dont l'engagement n'a pas de terme 
fixe (i). C'est là une erreur analogue à celle que 
J'ai déjà signalée, en traitant des baux à loyer (a). 
Pour que la tacite reconduction s'opère, il bat 
qu'il y ait un terme auquel finisse le louage soit 
des choses, soit d'ouvrage; car un contrat nouveau 
ne peut naître que lorsque le précédent expire. Si 
donc il s'agit de termes qui ne sont que des épo- 
ques de paiement ou de signification de congéi 
la reconduction est impossible. 

302. Lorsqu'il s'élève une contestation entre les 
parties sur la somme à laquelle ont été fixés les ga* 
ges, ou sur les paiemens qui ont été faits, le légis- 
lateur veut que la parole du maître fasse preuve 
de ses allégations. 

ce Le maître est cru sur son affirmation , dit Tar- 
ticle 1781, pour la quotité des gages, pour le 
paiement du salaire de Tannée échue et pour les 
à-comptes donnés sur Tannée courante. » 

303. M. TouUier a eu occasion de s'expliquer 
sur l'origine , le sens et les effets de cet article. 



(i) Du Louage, n° 372. 
(2) Voy. suprà^ 11^77. 



Chûp, m. Du Louage d^ouvrage, etc. 345 

^ Il fait remarquer d'abord qu'il reproduit les 
inciens usages. 

: Mais il reconnaît qu'il présente une dérogation 
formelle au droit commun. 

«r Lorsqu'un serviteur qui n'a pas de titre forme, 
dit-il (i), une demande en paiement de ses gages , 
si c'est après l'année fixée pour la prescription par 
l'art. 2271, il est juste et conforme aux principes 
que l'affirmation soit déférée au maître, puisqu'il 
est défendeur et qu'il a en sa faveur une présomp- 
tion de paiement établie par la loi. 
;: <c Mais lorsque la demande est formée avant le 
temps de la . prescription expiré, la présomption 
est en faveur du serviteur, dont les services non 
contestés sont un titre. Il est certain qu'il lui est 
dû des gages, mais comment les fixer ? Suivant l'ar- 
ticle 1369 ^^ suivant la raison, on ne doit recou- 
rir ait serment que dans l'impossibilité de se pro- 
curer une autre preuve. Or, souvent les gages 
d'un serviteur ordinaire ne s'élèvent pas au-dessus 
de 1 5o francs. On pourrait donc admettre la preuve 
testimoniale sans recourir au serment. Cependant 
l'art. i78r semble l'exclure (2) et ne permettre de 



(i) Tome X, n°* 448 et suiv. 

(2) Il Texclut réellement. M. Lacuée demanda dans la discussion 
au Conseil-d'État , « si les prieuTes morales seraient écoutées. Par 
exemple, dit-il, l'ouvrier ou le domestique produira des témoins, 
en présence desquels le maître se sera expliqué sur la quotité ou sut 
le paiement, soit du salaire, soit des gages; y aura-t-ii encore lien 
de lui déférer Taffirmation?» — M. Treilhard répondit « qu'on ne 
oourrait avoir aucun égard à des preuves de cette espèce , sans ou- 
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ûxtr bquodté îles 299» que par oie aflSntiatioii 
jssermecrce; pranîere dérogation mt tfeok cam^ 
nua. De flos^ farticle délere cette affirmatim aa 
maître, quoique la pri AOMptkia soit «a faifemr dtt 
senitcnr. 11 cit donc évident qne ce tte diapMÎâoii 



3L TonOier se demmde easuitte ipids niolîfii oat 
défenmaé à £ûe flédnr ainâ les piÂcipes ordh 
nair»;snr quoi est fioadée cette d éâcigatid ii MB 
règles générales; il répond: «Sur lapais delil0» 
cîété qui do:t remporter aartonlr antre cansidi^ 
ratioAr même sur qodqnea injustices particulières 
auxquelles la cUsposîtion de notreasticle peut don* 
ner lieu. 

< II est rare , ajoute-t«il en dévdoppant sa pn» 
sée 9 qnll y ait des eonTentions écrites entre la 
maîtres et les senritenrs. S'ils ne sont pas dPaceonl 
à la fin de l'année, faudra- t-il fiitigaer les tribn?» 
naux par une multitude infinie de procès suis eeaie 
renaissans ? Leur nombre et leur fi-écfHence tred* 
bleraient la société; c'est donc le cas de recoorfr 
à ce grand moyen de prévenir et de temnneÉ les 
procès, la religion du serment. Mâaximum remê^ 
dium expediendarum litium jurisjurandi rdin 
gio{\). La paix de la société parait donc exiger 
que cette foule de petits procès soit prévenue par 
le moyen court et simple de Ta délation du ser- 



iâm»*m^ÊÊtm^^Ê^k^,^m 



ynr la porte aux francUs ;, tm ownera^ âjouttf^ik^m 

pat le fenrir de Umoins eau-ft muû m Fof^ 11. JUmbd^». ton» JS9 

page 366. 

{i) L. 1 /J. de/urei. 



Chajf. m. Dw Louage d'ouvrage^ fie. 34? 

ment. Ce point accordé ^ il ne reste plus qu'à exar 
miner à qui du maître ou de son serviteur ^ il doii( 
être déféré. 

« La raison et les lois, de tous les peuples civir- 
lises disent qu'il £aut peser les qualités respectives 
des parties, afin de prendre le serment de celle 
qui ^ selon les apparences^ est plus digjne de foir 
Or, dans les contestations qui sélèveiit entre Un, 
maître et son serviteur ,. la supériorité dft premier 
sur le second est trop marquée pour, balancer* Il 
serait contraire à nos moeurs „ aux mœurs ipéme 
de toutes les nations j de déférer le ^ermei^t au sec: 
viteur contre le maître* » 

« Il fallait déférer l'affirmation à runourautrei 
disait M. Treilhard^ or le maître mérite^;l^plu^,dl^ 
confiance. » (i) 

3o/]. M. TouUier supposie dabord, et^c'est un 
pmnt incontestable ^ qui^ s'il exilait i|pr,ti:tre écrit 
justifiant les allégations di^ domestique , i'affirmar 
tion du maître serait ^mpui^iite pour détrjaire 
une semblable preuve. 

3o5. En second lieii, ù dLt,.que le maître ,est 
tenu d'affirmer avec serment qu'il n'a.promis à^on 
domestique que telle somme pour ses ga^s^ptt 
qu'il lui a fait tel paiements II eat vvai quQ Vajrticle 
1781 emploie avec une sorte d'alleçtaiion le mot 
affirmation . au lieu du mot serment. Mais M* OUf 
ranton fait très bien remarquer que ^ d'après les 
articles i358 et i36o, le serment fueut être 6éiéxé 



(i) M. Locré, tome XIV, page 355. 



/ 



348 TH. FUI. Du Contrat de louage. 

sur quelque espèce de contestation que ce soit, 
et encore qu*il n'existe aucun commencement de 
preuve (i). Or, la forme de l'article 1781 et Jes 
expressions qui y sont employées n'indiquent pas 
l'intention de déroger à ce principe général. 

306. L'observation de M. Touiller que rarticle 
1781 est contraire au droit commun, que par con- 
séquent il ne peut être étendu au-delà des cas sur 
lesquels il dispose , est féconde en conséquences. 

Il en résulte que, s'il s'élevait une Contestation 
sur la demande en remise d'effets que le domesti- 
que prétendrait avoir apportés dans la maison du 
maître , l'affirmation de celui-ci n'aurait plus l'au- 
torité décisive et extraordinaire qui lui est attri- 
buée, lorsqu'il s'agit de la quotité des gages ou de 
leur paiement. Les règles ordinaires en matière de 
preuve reprendraient leur empire. 

307. Également, si le débat sur la quotité des 
gages ou sur les paiem'ens effectués s'agitait non 
avec le maître loi-même J mais avec ses héritiers; 
cenx-ci , alors même qu'ils prétendraient avoir une 
connaissance personnelle de la convention sur le 
prix, ou despaiemens, ne devraient pas être crus 
sur leur seule affirmation. « Le droit commun et 
la justice, dit M. Toullier , exigent que le serviteur 
puisse se défendre contre des successeurs qui n'ont 
point sur lui, comme leur auteur, cette supério- 
rité morale à laquelle était attaché le privilège que 
la loi lui accordait. » (2) 



(X) Tome XVII, n* a36. 
(a) Loc, eU, 



Chap. III . Du Louage à^wrage} etc. 349 

Cependant si les héritiers étaient les enfans du 
défunt, qui de son vivant habitaient avec lui, ou 
son conjoint, l'on pourrait dire avec raison qu'en- 
tre eux et le domestique existent précisément 
les rapports sur lesquels est fondée la disposition 
de l'article 1781; qu'ils ont droit par conséquent 
d'en réclamer l'application. 

308. C'est seulement à l'égard des domestiques 
et des gens de travail, en d'autres termes, lorsqu'il 
y a louage de services, que l'article précité dérogé 
au droit commun. Si donc il s'agit de travaux exé- 
cutés à prix fait, de louage d'industrie , les principes 
ordinaires conservent toute leur autorité. Entre 
l'ouvrier et celui pour qui aura été exécuté im tra- 
vail, la loi d'égalité sera maintenue; l'affirmation 
de l'un n'obtiendra pas plus de créance que l'allé- 
gation de l'autre. 

Si l'existence même du contrat est l'objet de la 
contestation; si l'une des parties l'affirme, que 
l'autre la dénie, ce sont les principes généraux 
sur la preuve des conventions qui doivent être 
suivis, (i) 

309. Enfin lorsque le maître ou le domestiqué 
demande la résiliation du contrat, en alléguant 
des faits à l'appui de sa prétention , l'affirmation 
ou la dénégation du maître ne doit pas être cou-' 
sidérée comme décisive. Les tribunaux ne doivent 
accueillir les faits articulés par le maître qu'autant 
qu'ils sont prouvés suivant les formes légales. 



■«« 



(0 Voy. suprU^ n" aSa. 



55o Tit. VIII. Du Contrai de louage. 

Pothîer laissatt au juge un pouvoir discnétion- 
natre pour admettre, s*îl le jugeait conTenable, 
la simple déclaration du maître comme utie preuve 
suffisante, m II doit y disait-it , se déterminer par 
les circonstances et par la dignité du maffre(i).)) 
Cette doctrine est adoptée par M. Henrîon de 
Pansey (2). M. Vaudoré (3) et M. €arré (4) la 
combattent avec vivacité. « Si ie maître , dît ce 
dernier, n*est pas tenu des dommages-intérêts, 
lorsque les plaintes sont fondées , il faut néœs* 
sairement s'en assurer. D'ailleurs , rengagement . 
qui intervient entre le maître et le domestique est 
un contrat ordinaire, do ui fadas. Si donc f une 
des parties prétend que le fait de Tautre Ta déliée 
de son obligation; c'est à elle à prouver ce fait, et 
au j uge à examiner si les preuves ne sont pas suf- 
fisantes. Admettre l'opinion de Pothier à laquék 
adhère M. Henrion de Pansey, nous semblerait 
une injustice. Le plus mauvais domestique peut 
avoir une fois raison contre le maître le plus sage.» 

Il faut ajouter à ces considérations que l'artide 
1781 , en restreignant à certains points spéciale- 
ment indiqués le droit pour le maître d'être cru 
sur sa parole, le soumet, pour tou^ les autres cas, 
au droit commun. 

3io. La loi du 16 — a4 août 1790, tit. II!, ar- 

(i) Du Louage, n® 176. 

{%) Chfip. XXX, »« 4. 

(3) Droit rural , tome I, n° 777. 

14) Des Justices de paix, n" 17 11 et i7ra. 



Chétp. III. Du Louage d^mwraffe, etc. 35 1 

Ude lo^doiine aux juges de paiix le droit de con- 
fmître^ sans appel, jusqu'à la valeur de cinquante 
livres et à charge d'appel, à quelque valeur que la 
(temande puisse monter, du paiement des salaires 
d^s ^ens de travail , des gages des domestiques et 
de rexécutioQ des engagemens respectifs des mai* 
très et de leurs domestiques ou gens de travail. 
3i I. M. Henrîoii de Pa»sey indique avec netteté 
les personnes sur lesquelles les juges de paix ont 
juridictioa^ d après ce texte. « Le Code civil ren- 
ferme j dit-il , plusieurs dispositions relatives aux 
différens ouvrages qu'un entrepreneur ou même 
un ouvrier peut secharger de faire pour un autre 
sous des conditions et pour des sommes conve- 
nues. Il ne peut qu'être utile aux juges de paix de 
connaître ces dispositions^ mais ils ne doivent pas 
sîy méprendre : ce ne sont ni ces entrepreneurs, 
ni ces sortes d'ouvriers que la loi soumet à leur 
juridiction. Par ces mots gens de travail, on ne 
doit entendre que les terrassiers, les moissonneurs, 
les vendangeurs, les faucheurs, et en général tous 
les journaliers, c'est-à-dire ceux dont rengagement 
peut commencer et finir dans la même journée. 
C'est uniquement à ces sortes d'ouvriers que s'ap- 
plique la disposition de la loi du i6 — a4 août 
1790. »(i) 



(1) De la Compétence des juges de paix, chap. XXX, n» 7. Voy* 
aussi arrêt de la Cour royak à% Bordeaux, du «4 noveiribre î83o; 
Sirey, 3o. a. xoi; Dalloz, 3o. a. 174; arrêt de la Coiw de cassation 
du la mars id34; Sirey-Devilleneuye, 35, i. 63; Dalloz, 34, i, 344. 



35a TiJL.KUJy Ofk Cantfàt de louage. 

Mi DurafàXpu j^tfJbpHjen princîpia ia dislîncAion 
de :^J.f,H?nri(<w»idfe Vw&^j). maist il iscrw| que les 
gens ç^^i(|eitjp$iiyans iagri{!al]es./fflpiiliBe .les ter- 
ra£tsien$i ^ iin^U^afen wi^v i àiacsheuDs et ta)^ 

travaillai àipr^j^faHii(iY)>Je{aQieivK»i8if4Bfe pôtii^troi 
l'oji a€^((ei;a^i^3|ÂcA k :(li$tUiiiUîbmBÎilK%lou^ 
de sef.viqe^ i ^l\ J^ Jipuqi^ i idïinduslrœ., !>' ei^rc^sièn 
gen9 de, ^ frap^U oiç ,4ésîgnj3 ? pas ^ell etneitt "les |^* 
sonnes > occupées, i^K)tmyaois ^b^ lai^oamp&gne, 
qu'il k}i\^ fiéç^p^a^t^fnmtk'G^ toii jtairs ^les ^eonâdé- 
rer cqp(uu9 .q9^p(*i^8f|daorttdutB?(iKiposiifofi où 
cette iexpr^§(i^^^,efpplpy6^tËlië!teur est appli- 
cable sans do^liQ (i^va^UiVlesi itra vaillent à la jirar- 
née ou au mois; mais non lorsqu'elles travaillent 
à prix ^if:^, jçm.Mpyoïanûntun iûlaitpp détermiaé 
par rétpQ^qe;,^l^,»|:^we/^ui.e6»ljlàboiinéc'i- <>tt la 
quantj^té 4p. fc^te (juiestjrécoltée. "m: : : :. 

3 i 2,., ; Ofi,îi,rienf^ifidé *si de jti^xB^.d&paix- est^m- 
pètent pouj: jçpm^aitre de la dbmaiiisle ^formée par 
un dome^^iqu^, e^ restitution des effets qu'il avait 
apportés chea ,son maître*. Un arrêt -de la* Cour de 
cassation rendu, ^nr les conclusions -de M. MerVm 
a décidé négativement (a), et M. Henrion de Pan- 
sey adopte cette opinion (3). M. Duranton lare- 
pousse; et son argumentation n'est certainement 



(0 Tomt rvn, n» 238. 

(a) Arrêt du a a frimaire an ixj Répertoire de jurisprudence, t« 
Ji/ge de paix, § XVn, u** 5. 
(3) Chap. XXX, n" 5. 



C&tfji. m. Du Louage d^auvra^fe, )Btc. 353 

point dénuée de force. « L'arrêt, dit-il, est fondé 
sur ce que la loi de 1 790 ne donne compétence 
aux juges de paix pour prononcer sur les engage* 
mens respectifs des maîtres et des domestiques, 
qu'autant que ce qui est réclamé à titre de sem- 
blables engagemens tient aux rapports de la do* 
mésticité. Mais il nous semble que la restitution 
des effets qu'un domestique a apportés chez son' 
maître tient^ au contraire, essentiellement aux 
rapports de la domesticité; car il n'a pu entrer 
chez le maître et y demeurer sans les effets à spn 
usage personnel. Le maître doit être censé s'obli- 
ger à remettre au domestique, lors de la sortie de 
celui-ci , les effets qui lui appartiendront et sans 
lesquels le domestique ne pourrait rester à son 
service.» (i) . 

Je crois que M. Dnranton confond deux sortes 
d'éngagemens différens : ceux qui résultent direc- 
tement du contrat de louage , et ceux qui peuvent 
résulter accidentellement des rapports établis en<- 
tre le maître et le domestique. Les premiers seuls 
ont occupé le législateur; c'est ce qu'exprimait 
^. Merlin en disant dans ses conclusions : (t L'As- 
semblée constituante n'a entendu attribuer aux 
juges de paix que la connaissance des différends 
qui pourraient s'élever entre un maître et son do- 
mestique, à raison du temps pour lequel l'un au- 
rait loiié les services de l'autre. » M. Duranton de- 
mande où est la preuve de cette assertion. Elle se 
trouve dans la distinction que j'ai indiquée entre 

(X) Tome XVII, n' s39. 

TOME XIX. a 3 



354 'y-Tit.^^Ui. S^ Cànêtût iê l0Ht^. 

les deox' os^ècas dVtigageniena. iElle Mt emifimie 
au bè&oiQ parTarticle lydf. On l'a va, itnedoaM 
À r^iffirniafcioa duimallm ua» fonctt^ pncd^imte «x- 
.traovdiniûre^ que lorâqu'îL est iqneiiiani^ la ^«^ 
•tiré du, salaire /et • du pftîemwlt;^ elcjit^pàf^irt de 
{edt&^im déiwfliaA sédessaîreaatiit >diHi «MMlMftde 
louage de sertioes. Ea «néiieautcHfM.cefiiMi^di^* 
fNirteair à ia pa/rol^^vpaitn^ loraqftfisMi'doaM^ 
tique lui deinande (a .rcstitetionî d^i-aes aliitt, 
parce que c'est là un efibt aeoideAt^ iàè la éom»- 
ticité (i). L'cin voit aineB ^fue la «èispMHuMi itla- 
tive à la preuve «et fXk Iwârffianie #¥ea> itHqteyè- 
talion que donne» Mi^MerUniiila'iol^quiM^eèi 
compétence. y.:^ - 

3 1 3. Les domestiqiies et les^oiivrievasofit tQiDÎoon 
été soumis à des règles spéciales de poilioe* • 

LVticle. 3^ de rordomuance donttiée ffMr /R«n- 
çois P% en décetujlire ]54e, ibK»»taia<fak»ayâ»- 
suit défenses à. tontes pereonnes de se^senôr de 
gens inconnus^ sous, peine de répondre oivtWmeat 
des crioies et délits comoÛB pendant >l6i tempe de 
leur service. .,. ,! . ,. 

L'ordonnance de CfaarleaiX^ua^i^fi&viiQr i565 
portait : que les, domastiques.ne devaient reços en 
service, sans faire apparoir de quelle poM^irniisonel 
lieu d'oùilssontsortis^et l'occasion deflenr cwgé* 

Une autre ordonnanoey donnée è Fontaiti^Uean 
le a 5 mars i567« Élisait défiinse à tout paatieute 
de recevoir aucun' dxxnebtiqiie' sortant >d^wmnMé* 
son j sans s'être inforn^ s?ii avait en «oû^'el poor 

il) Yoj,iuprà,ïi9Zo6, 

-• 1 - ■ i» 



Enfin 9 aux ternies d'iine4)4'â<yin(>MK3«' d 
nMt^tiéral'depeiieQ de 9(gm\ eil :d«li& du ^ 'oc- 
tohre i7dra^'adC(iM*pefiOftiiènë^(i«f^àtt se mettre 
en B6r^de ddnâ^tft vùte et h^otmg^ de PAt^s^Batus 
éédan«el« dUfllirai\^lit'et f^fipr ëiéri^^^d^^^ maître y k lieu 
de sà> AttisÀMm:, ctt é*!! #i^i«Hié|à wrti' à Pâm^ et, 
dans le da^^^i it atciit servi , H éttiit teim^ a^ant 
d'être rèçil*dMnttsti^èâ^ûu nofÉiveau maHi'e^ de 
feprés^tlier «i^ii ^nificart dtt hûb attests^km par 
écrit eu d<drit$^r itiAi«rè ips'â a^i^c^rvi ^ eontenant 

été mng4J^ë. 

â 1 4. Déf^ulft'^ \»^ nSvbUitïéti 4 >c«e dispositions 
ffVàieht péf du "leur âUlorité.^UJl décv^t du 3 oie- 
fobi^è v8«(f'4fés^ 61 r^fiydtiitéft^ âoM une forme c{Ui 
)e& tA^ ^^bfffti^dtiiô «Ltec 1106 moeurs et xvds 
in^^lirnSbili^. tt <)bli^' tous lès dottiesciques à se 
présiehterdStts te» bureaiiic decpoiice j|,à y faire 
inscrire lèuM %^m, pv^énom, Ireu de maiBBanœ, 
professî^ya , ëignaiatfiiéDt, &-ib suint matiés ou veufs , 
et V'^^(iÈfâ(y^ ^ <ttaUr% qu'ife Sortent. H veut 
qu'flMi' battet<^ t^outètiaM; oe^dii^erse^énonciaiions 
lefui'soitdéffift^é; ^ Kldéfeivcl à fduds peraonue de 
préfidr^lïfc d(Htiesi^e non' ponurvu d'un bulletin 
d'iu^er^ptletuMl "eaige t[ue ^e builetio veste entre 
les mains du n^aître, et qu'à chaque changement il 
soît vîsé à^â pfêfécftrre dépôttee. Des pciires sévè- 
res sont prononcées cpntre les infractions; et enfin 
des mesures rigaurevses sont prescrites contre les 
domestiques sans service. L'art* 7<lécl«re que^ s'ils 

a3. 



356 Tii.rilhTH Cmtrtiff Mfoua 

restent san^ place pendant qn mois çt qu'ils. ne 
justifient pas de moyens d'existence ^ ils peuvent 
être traités coipme vagabonds. 

Ces règles n^étaient établies que pour Paris; 
mais un décret du a 5 septembre i8i3 les a éten- 
dues à toutes les villes ^«yant une population île 
cinquante mille et au-dessus. Aujourd'hui ces me* 
sures ne sont pas exécutées ; il ne paraît pas même 
que la nécessité de les rétablir se fasse sentir. Cet 
affranchissement d'une classe nombreuse, ainsi 
amené par l'usage, est un symptôme non équivo- 
que que sa moralité s'est améliorée. La cause et 
l'effet doivent égalem^ntf ^tis£aire ceux qui dési- 
rent le perfectionnement social et qui y croient. 

3i5. La loi du 22 germinal an xi^ art* 6 et 
suiv., et l'arrêté du 9 frimaire an xii^ contiennent 
les règles générales sur la police des man^&ctures, 
fabriques et ateliers , et sur les obligations respec* 
tives des maîtres et ouvriers. On peut ajouter à 
ces actes un arrêté du 16 fructidor an iv et un dé- 
cret du janvier i8ï3. (Art. a 5 et suîv.) 

3 1 6. Il faut , d'ailleurs> rappeler que les anciens 
réglemens de police qui n!ont point été expressé- 
ment abrogés, peuvent être remis en vigueur par 
l'autorité municipale (1); l'on doit consulter enfin 
la loi du 28 septembre — 6 octobre 1791 (a), et 
le Code péqal, art. 4^4 ^^ sùiv., qui défendent les 



"• ^' . ■ ' ' M -■ . ■ 

■ ■■ '\^ . . - 

(f) Loi^da z^aa juillet 1791, tlt, x, trt.'4<$; Bff. Benrioade 

Pansey , Compétence des ja(;es de pab^ cfaap. XXX. 

(a) lit. 9, art. 19 et ao. 



Chap. lit. Du lAnêa^é^d''oîihr%ge, etc. 3bj 

coalitions de domestiques 'ôu'ietii^T^^ f rk^tl de la ^ 
campagne , et des ouvriers' àes iltèueifà,'cdtiti%les 
maîtres: et les coalîtîpns^ès'^ maJlV^éè rèbhtte' lès 
ouvriers. -, , 

SeênoUuriePê. par tetri^'et par eau., 

' ■_ ■ *" ) ' 

- -p .:-'o ^' '^'^o^vBvïjtmeJ**' ■ • ■■-■ 

017. Signification du mo^ voit uriers. 

3 ifi. IHçUion^ des entrepris jièarà d^ ii'ÀHépori en déux 

treprenem^ c^\ ifoiénr^ê^ publiques., fl (fei . jv^lagea pU" 

330. Tousr lesyoiturUrs en général sont tenui^^omme dé" - 

poailaj.réSj ae la perte' des choses ^lir lisur ^nt con^ 

fiées où dàé oi^aHèh 'Qu'elles éfh'JatJiehi: Chmbinaison 

\Afê^eX^ JlûiikailisSêHù oeite règle. 
3si/ JLa\pT9usie pantimoim<k la remUedeseffets aux voi' 

turi^em plesi minUse qUe su iponi les principes généraux. - 
322. Moyens àj^' aide desquels on peut prouper la valeur 

des effets remis aux voituriers. 
ZTS.'La béute diùla)^atîbn dès demandeurs he suffit points. 
5^4. Les entrepreneurs de messageries ne peuvent invoquer 

îa ctîsposîiwnd^ ta loi du àipiiliet 1 7g3, qui fixait à 

ï5o fr. l'indemnité due au propriétaire d'effets perdus. 

3a5. Effet de iajmention portée sur les récépissés donnés 

par les messageries , -qu'au cas de perte f il ne sera 

payé qu'une indemnité déterminée. 



358' TU. FUI. Du Caàtrta de loumgt. 

5)1$. Lee votim-kre ripaadmi det ce qui bur' a iU nmk 

eur le poH cm tkms l'^nérepii» 
32J Ils répondent également de ca ^ui a été remis caixper' 

sonnes par eux préposées à la réception des effets^, 
328. Les entrepreneurs de voitures publiques et de wah" 

ges publics doivent inscrire sur leurs registres les o5- 

jets dont ils se cJiargent, Effet que produit l'omission 

d'inscription, 
829. Ils ne sont pas responsables de la perte des sommes 

d'argent ou des bijoux qui nont pas été formellement 

décloFét^ 
53 o. Ils sont responsables des pertes, à moins qu'ils ne 

prouvent qu' un cas fortuit y impossible à prévoireià 

prévenir j les a causées, 

33 1. Ils ne sont pas responmbUfkde la perte provenant du 
défaut d'emballage. 

332. L'action contre les voituriers se prescrit par six mois. 

3 1 7. Quoique le mot votfurtef's qui est employé 
dans la rubrique soit habituellement pris daos un 
sens assez, restreint^ Içs dispositions que refiierme 
cette section s'appliquent à tous ceux qui se char- 
gent du transport des personnes et des marchan<- 
dises. Le texte de plusieurs articles le démontre. 

3 18. On peut diviser les entrepreneurs de ti-ans- 
pocts. en deux classes. Les uns se chargent d'ef- 
fectuer destrajûsports, à desépuques indéterminées 
et à des prix débattus; les autres annoncent leurs 
établissemens au public, leurs prix sont détermi- 
nés, les départs ont lîeli à heure et à jour fixes. (ï) 

Stg* De tout temps, les derniers ont été soumis. 



(r> Vk Bard^Mus, Cour» de droit, comnevcîal, tomeli^ tf* 53; 
et suî?. 



à dô» ?€^kB spéciltle0)^ que r^Dckirtiniçeaaaires leur» 
rapports multipliés avec Je publié eb la natoto deb 
procédés qu'ib ei^ploÈent. 

Les articles 1785 el; 1 786 indi<)uént l'obligation 
principale qui leur est in^pdsée et confirment leii 
réglemena particuUoni àônX leur industrie est 
l'objet. 

« Les entrepreneurs de voitures publiques par 
terre et par eau et ceux des roulages publics ^ dit 
l'article 1785^ doivent tenir registre de l'argent | 
des effets et des paquets dont ils se chargent. » 

L'article 1786 ajoute que «q les entrepreneurs 
et directeurs de voitures et roulages publics^ les 
n)aîtres de barques et navires sont , en outre ^ as*« 
sujétis à des réglemens particuliers qlii font loi 
entre eux et les autres citoyens* » 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici, en peu 
de motSy les actes de Fadcienne et de la nouvelle 
législation qui ont organisé et réglementé le ser« 
vice des voitures publiques, 

Avant 1775^ le privilégie des voitures publiques 
et messageries était confié à la ferme générale des 
postes qui le sous^affermait. 

A cette époque et le 7 août ^ intervint un arrêt 
du Conseil qui réunit au domaine du roi les privi- 
lèges précédemment accordés pour les carrosses f 
diUgences et messageries du royaume | et qui or- 
donna qu'il serait établi, sur toutes les. grandes 
routes y des voitures à huit^ à six, pu à quatre pla- 
ces^i commodes, légères et bieo su^ndues^, 
pour partir à jour et heures réglés^ 

:Un< autre arrél de: la x»èm^ date fiM le imii des 
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prix à payer pour le transport tled personnes et 
des effets, et défendit toute 'concurrence soit aux 
courriers des malles des dépêches /èoit aux voi* 
turiers particulières sur lès routes^* le cjerrice des 
messagerie^ serait établi. >i' ^ ' ^^ > ^^' ^^ 

On y trouve les i dispositions^ siii^aiÉtes -qui sont 
remarquables. 

ce Le port des dentelles -fines 9 gâlbnS) étoffes 
d*or et d'argent, bijoux, pierreries et autres choses 
précieuses , sera payé ie^ prix fixé pour le port de 
l'or et de l'argent monnayés, et ce d'après restir- 
mation desdits effets , que ceux ^uî -en feront ren- 
voi seront tenus d'inscrire ou de fafire inscrire sur 
le registre du préposé à laf recette; '^efe en «cas de 
perte desdits effets , ils seront remboursés confor- 
mément à la déclaration ou estimation faite sur le 
registre. En cas de fausse déclaration de la part de 
ceux qui feront les envois, sera- perçu le double 
du droit fixé par le présent arrêt. 

« Ceux qui ne feront point, sur le registre du 
préposé, la déclaration du contenu dans les valises, 
coffres , malles et autres fermant à clef, ne pour- 
ront demander pour la valeur des choses qui seront 
dans lesdits valises ou coffres non déclarés, plus 
que la somme de cent cinquante livres , lorsqu'elles 
seront perdues, en affirmant, par ceux qui les ré- 
clament, qu'elles valaient la somme de centcÎD- 
quante livres. 

(c Ijcs choses précieuses seront mises dans des 
caisses couvertes de toile cirée , avec un emballage 
au-dessus; et les marchandises grossières seront 
emballées de serpiliièreâ, paille-i «oordage; et à 
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faute de ce, il ne sera point tenu compte des dom* 
mages que pourraient souffrir lesditesmarchan* 
dises et effets. » r 

La loi du 26-29 ^out, 1790 abolit le . privilège , 
ou du moins en diminua l'étendue* ;£lle, permit à 
tout particulier de voyager , conduire ou faire con- 
duire librement les voyageurs , ballots, paquets et 
marchandises y aux prix et conditions qui seraient 
convenus entre les parties; mais elle établit; unç. 
ferme générale des messageries , coches et voitures 
d'eau à qui, entre autr/es avantages, elle accorda 
le droit exclusif de départs à jouifs et beùr^ fixes « 
de fannonce desdits départs^ et de l'établissement 
des relais à des: points êxes et ^éte^minés^ ,. > 

Le bail des messageries , qu> ^ jOin exécution de 
cette loi, avait été adjugé le f!! 6 mars 1791. à un 
sieur Jean-François Pequepx^ f^t^T^iliié pajr la loi 
du 9-1 3 avril 1 793 qui prdonna qu^ l'entreprise des 
messageries serait mise en>régi^. . 11,., 

Un dernier pas vers l'émangipationî complète de 
cette industrie fut isiit en l'an lu. Hue loi du :2^5 ven- 
démiaire de cette année accorda à tout entrepre- 
neur particulier le droit d'indiquer des départs à 
époques fixes, de les annoncer,- et :d'établir des. 
relais. s , ^f 

Enfin, en l'an vi, la concurrence redoutable que 
faisait la régie nationale aux entreprises, particu- 
lières cessa entièrement. Les art. 65 et-suiy^s de 
la loi du 9 vendémiaire an yi pQrtgn|,;qtvel* J^égie, 
des messageries, nationales >ce^i^etputçi5^ appelions ; 
que désormais iL $ei?a perçtt>pn*îdixième , du prix 
des fd^oeas dansici$iypiturMiJSKpi(^t40# p^ 4<^ e^- 
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tr^rises particulières. Ils indiquOnt â'sfllenrs 
quelques mesures transitcdres, et établissent cer- 
taines règles de police. 

Un décret du 3o floréal «n xm tint résoudre 
fat liberté absolue , que to loi de Fan Vi avait ac« 
cwdée. 

On ht dans l'article 5 : « Aucuiie noufrelle entn»- 
prise de messageries ne pourra s'établir à Fatenir 
sans notre approbation. A cet effet, toute demande 
ou projet d'établissement sera adressé, avec toos 
les détails relatifs au service, à notre ministre des 
finances, lequel nous en fera le rapport dansh 
quinzaine. » 

M. Favard de Langlade , dans son Répertoire de 
jurisprudence, rappelle les dispositions de ce dé- 
cret, comme si elles étaient encore en vigueur, (i) 

C^est une erreur. La loi des finances du a 5 mtfr» 
îSfj f art. 1 1 5, n'impose , pour la formation ou la 
continuation de toute entreprise de voitures pu- 
bliques de terre ou d'eau , que l'obligation de fidre 
une déclaration annuelle indiquant le nombre, 
l'espèce des voitures , le prix des places , et de se 
munir d'une licence. Elle abroge , par conséquent^ 
le décret du3o floréal an xiii. (a) 

Pour connaître, d'ailleurs, plus particulièrement 
les règles auxquelles sont assujétis les entrepre- 
neurs de voitures dans leurs rapports avec k pu* 
blic, il faut consulter les décrets des i4 fructidor 
atixnet nS août i8o8, les ordonxvancea des 4 ^^ 
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(x) V* Voitures publiques , secl.I, § i,ii'Vlt 

(a) r(0X.Pard0Mtu,CkHirtd0dnA«oniii«cnd,ldnléIl^t^5M. 
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vrier 1820, 27 septembre 1 827 et 16 juillet 1828^ 
et la loi duaS jijin i8:<9, 

La plupart de ces actes repradaûient là: dispo- 
sition de l'article 178^ sur Fenregistrement des 
choses à transporter. Notamment Tarticle 6 de 
l'ordonnance du 16 juillet 1828 (1) est ainsi 
conçu : 

<r Les propriétaires ou entrepreneurs de voitures 
publiquies tiendront registre du nom des voyageurs 
qu'ils transporteront, lis enregistreront également 
les ballots, malles et paquets dont le transport 
leur sera confié, 

« Copie de cet enregistrement sera remise au 
conducteur, et un extrait, en ce qui le concerne, 
sera pareillement remis à chaque voyageur avec le 
numéro de sa place. 

« Les registres dont il s'agit au présent article 
seront sur papier timbré, cotés et paraphés par le 
maire. » 

L'article 7 complète la disposition qui précède, 
en déclarant que les conducteurs des voitures pu- 
bliques ne pourront prendre en route aucun voya- 
geur, ni recevoir aucun paquet, sans en faire 
mention sur les feuilles qui leur auront été remiseai 
au lieu du départ. 

^fin l'article 8 ajoute : a Les voitures publi- 
ques îseront d^nne conslruction solide et pourvue» 
de tout ce qui est nécessaire à la sûreté des voya* 
geurs. 



(x) Cette ordonnance abroge et remplace le décret du a 3 août x8o8 
etbt^ oj wk w p ijwc ta ^ef|^4^éYrifr,xaap;et a7 m^HLemh^ f^a.7. 
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1 Les propriétaires oii entrepreneurs seront 
poursuivis à raison des ^açcidep^jarriyés par leur 
négligeDqe, sans pcéiuqice de lenr responsabilité 
civile, lorsque les acciueiis auront lieu par la faute 
ou par la négligence de leurs préposés. » 

J'ai cru qu'il était utile de présenter ce précis 
historique de la législation, avant d'entrer dans 
Texaniendes droits et desobligattons qui dément 
du contrat de louage pourle transport des person- 
nes et des marchandises. , , 

330. En général , les vbiturîers par ^erre ou par 
eau.pubHcsou particuliers^ sont.ténus^ cçfatae 
dépositaires, de la perte des choses. qu\ leur ont 
été confiées, ou des avariées qu'elles éproài;eat 
C'est seulement en prouvant que ta"per(e'oa tes 
avaries ont été causées par des évênèniens- de 
force majeure , qu'ils peuvent faire cesser la res- 
ponsabilité qui leur est imposée, , . , 

Tel est le résultat de la combinaisoq des articles 
178a, 1784,^953, igSS et 1954, Code tiviï.(!) 

L'article 178a djt d'abord que les voituriers par 
terre et par eau,sontassujétîs^ pour la garde et Ja 
conservation des choses qui leur sont conoées, 
aux mêmes obligations que les aubergistes, doQtU 
est parlé au titre au dépôt et du séquestre. 

Les dispositions empruntées au titre du dépôt, 
modifiées comme elles doivent l'être , à raison de 
la différence des professions, peuvent être repro- 
duites sous la forme suivante. 



(1) f'or- nwL i.SM- 3,$ t «>iL 4,( «k L S.ff.A'Mt. MV 
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a Les vbîtûrîët's sont responsables , comme dé- 
positaires , des effets qui leur sont rerais. Le dé- 
pôt dé ces 'sortçs'd'effets doit être régardé comme 
un dépôt nécessaire, (i) 

oc Ils sont respôrisablés du v61 ou du dommage 
des effets qui leur ént été remis, soit que le vol ait 
été fait ou que lé dommage ait été causé par les 
préposés des voîturiers ou par des étrangers. 

(c Ils né sont pas responsables des vols faits avec 
force armée ou autre force majeure. » 

L*art. 1784 ne fait que répéter ce qui précède. 

a Us (les voituriers) sont, dit-il, responsables 
de la perle et des avaries des choses qui leur sont 
confiées , à moins qu'ils ne prouvent qu'elles ont 
été perdues et avariées par cas fortuit ou force 
majeure. » 

Sans doute, on saisit le sens qu'offre la réunion de 
ces textes; mais lés dispositions qu'ils contiennent 
ne sont point présentées avec précision et méthode. 

D^uhepart, deux fois, sous une forme un peu 
différente, est exprimée la règle que la force ma- 
jeure seule fait cesser la responsabilité des voitu- 
riers. 

D'un autre côté, le renvoi au titre du dépôt 
oblige à faire une sorte de triage et de choix entre 
les dispositions qui s'y trouvent placées; il rend 
nécessaires dés retranchemens et des addi- 
tions aux textes qui sont applicables au louage 
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(1) rffx. çependAQt i^rà, n"* Ssi. 
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pour le transport des personnes et des denrées. 

On comprend combien une loi ainsi faite s'é- 
loigne de la forme simple , ferme et claire, dont la 
parole du législateur devrait toujours être re^toe. 

Toutefois, et malgré ces observations, il faut bien 
obéir à un texte formel, et chercherdans l'assinula- 
tion entre les aubergistes et les voiturîers quelle est 
la nature et l'étendue des obligations de ceux-d. 

3a 1. Aux termes de l'article iqSîi, le dépôt des 
effets des voyageurs dans l'auberge est un dépôt 
nécessaire. 

Ce caractère , imprimé au contrat ^ a des consé- 
quences importantes. 

I»es unes sont relatives à la preuve du dépôt 
même et de la valeur des choses déposées. 

Les autres touchent aux obligations des con* 
tractans. 

La preuve testimoniale que les règles générales 
n'admettent qu'avec réserve, et jusqu'à concur- 
rence decertaines sommes, est autorisée sansres- 
.triction , même au-delà de cent cinquante {raocs , 
lorsqu'il s'agit des dépôts faits par les voyageurs 
logés dans une hôtellerie ; le tout suivant la qoi» 
lité des personnes et les circonstances du faiL Cela 
ressort de la combinaison des articles ig5o, igSaet 
i348, n»a. ' 

Ainsi, Le voyageur qui a déposé ses , effets dans 
l'hôtellerie est admis à prouver par témoins que 
le dépôt a eu lieu , et que la chose déposée avait 
telle valeur. Ce serait certainement étendre trop 
loin l'assimilation entre les aubergistes et les voi- 
turiers que d'admettre contre tes deraiérs la 



preuve te3iiTOopiali5 dlB la nefiQi&e iQén2a4es effets. 
Les circonfttancçs cUfiér^nfe^ » ctf M k&qiaell^ se 
trouvent placés le yQ}(HgefîiiMr (^^\f.!^^: ^^ri^vapt daots 
une ftubetge ,, y ^j^of0,ma effets , ,ot J'ex|*4diteur 

qui reto^t dçjipl^'^i^^'W^^^ te*. trans- 

portée., exptiqueBt^j^QUcqiipi r^p .4.<4t étr€ admis 
Ahive h pr^Hvjôpftr fémçiii^djiA dépôt, ta^di^ que 
rautr^;;Q(e j)euj; us^ 4^ ^^n^ ipqqj^eià pour jétahlir 
ia remide^ L^^ U>iif .efk\ disant q^d d^ 1^ p^rt 
du yoyageur il y a,4épQi îuQoeowrô^ ç:!^pri«ae en 
tenues légaux uoi^ vérité de fait; eu autorisât la 
l^j^ei^Yia il;?».tiiQQp^ali$ daîBs ce cas, eU^ tiçut coizf>le 
de nmpossibilité où a été le 4épp64Q|:de&'Qn,pro- 
curer unc^éç^tp. On/$ajit iQi)t.bi€«qi*e Jes. y o^ar 
geurs no, peuvent, pas demaiod^ à T^uber^^te ou 
à rhôteUier.cbe^ctequelils.spstt reçoit iWJrécépwsé 
de lei^ malles et de kurs paquets (i). Riep n'em* 
péçbe, au .coatoaire , l'expéditeur d'e^er duvoir 
turiçr auquel il ^Vdres^q^ um déclaraition éçjçit^ 
cdosl^taut la remise des effets .dput.tt lui c(MPâe 
le trafispoiTt Par €ôla. seul qu'il- ^y a (W35 eu dépôt 
nécessairç dws la«igaUr^u^e£|çcAptW(^ dn m^i et 
qu'oiaa puae pr^urer une pteiuinQ écrite ^ i(l n'y a 
{dus dd) misoo pour atdta^lUrQr la preu\e par. té^* 
moins 9 jau-delà daceut. cinquante fraocs;. (^) . 

32^1. Mais lorsque la reoiise au Vfpiturier u'est 
pas contestée^ ou qu'elle est prouvée par les voies 
légales 5 et qu'ii ^'agitde déterminer les droits nejh 
pecti& des parties^ les ^lîspo&itioiQS qui régisseiM: te 









r 



368 TU. FUI. Du Contrat de louage. 

dépôt doivent recevoir leur application. C'est 
alors que l'identité est entière et complète entre 
les aubergistes et les voituriers. 

Ceux-ci sont par conséquent obligés à rendre 
la valeur des choses qu'ils ne peuvent représenter, 
à moins qu'elles n'aient péri par cas fortuit. 

Rarement les choses qui sont confiées aux voi- 
turiers sont détaillées et évaluées au moment de 
la remise. Ordinairement les expéditeurs et les 
voyageurs remettent des ballots, des caisses, des 
malles, des paquets, sans indiquer la nature et la 
valeur des objets qui y sont renfermés. Aucuneloi, 
aucun règlement en vigueur ne les oblige à &ire une 
pareille déclaration (i). Il faut cependant, au cas 
de perte donnant lieu à la responsabilité des voitu- 
riers, déterminer la somme dont ils sont redeva- 
bles, et pour cela il est nécessaire de détermioerle 
prix des choses qui ont été perdues. Les juges 
sont investis, à cet égard , du pouvoir discrétion- 
naire le plus étendu ; ils peuvent puiser les âé" 
mens de leur conviction partout où ils le jugent 
convenable, s'environner de toutes sortes de do* 
cumens, consulter les livres et la correspondance 
de l'expéditeur, en admettre ou en repousser les 
énonciations, entendre des témoins, et enfin, 
lorsqu'il n'y a pas d'autre moyen de connaître la 



(0 SHe avait été imposée par une sentence du Ch&telet de Ftt^ 
du z8 juin x68i, qui n'a jamais été considérée comitie oblijptoiff 
par le Parlement. Une partie ayant voulu Pinvoquer dans une afEûf 
portée devant la grand'chambre , M. le premier président A 
« Nous ne savions pas que le Châtelet entle 'drott de faire dm lé f ls 
mens. » ^oy.Héptstmt de jorisprudencei v* Mmçgwies, ^ »i| a* 4. 
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vérité, ajouter foi à la déclaVatipn <ïu B^în^tidetir, 
en lui déférant le sei^riieht et en 'âétèrM^àrit ' & 
sômni^ jusqu'à •concufi^ence de laquelle il eii^lsé?flC 
cru, conformément àVart Ï36^*;*(îp'(ï; é'ï^^^ * 

323. On trouve même diffis ïe'ilbtrveâîç Dèriisart 
que et /a seuk'tlécïaratio^déhj^^ 
que d'ailleurs ils jouissent d'une répiita'tîôri 'sàïiie 
ètentîèrfe-, suffit pbtiV i&îre condaniiierVatibéi'gîstfe 
à la resUtùtiàh des' effets qfuè ceux-ci 'aWicu'l eut 
avoir perdus ; » et on y cite tiiï arrêt qui" rféférà 
le serment tn /tYêiTi à un cKaiîiohie et 'à tid prêtre , 
et sur leur seule déclaration , condamna l'aùber- 
gistê à leur payer environ 3,000' fr.' (a) ' " ' 

Mais M; ïoùllier s'élèvfe'cdnfrè bètté débisio'n. 
« Elle est ,' dît-il , 'coAtIftÉîté à laràîsôn et aux prin- 
cipes da droit. QtfelqueréspeJBtàble*, quelque éle- 
vée en dignité que soit lihé personne , son seul té- 
moigi^ge ne peut êtcè ^ùti tHrè suffisant en sa fa- 
veur pour lui déférer le' séhtoeht.'H fâut que sa 
demande ne sôitpas totalement dèhùéë depreuve ; 
il Ëmt^ pour rèùdre l'aubergiste responsable, prou- 
ver l'apport des paquets dans raàbèrj^; Ce 'n'est 
que lorsqu'il eôt pro'iivé".qlie le juge, sur la décla- 
ration détailiée du demandeur, petit lui déférer 
le serment in litem sur leur valeur. » (3) 



(i) Arréu de la Cour de Paris, des 9 ayril 1809, 7 jaifiet i83d, 3* 
mars rtii-; SIrey, glé. 394, 39. 3. 46961 33. a.x86;DaUoz.39» 
%, aasf; delà Cour de Grenoble , dh 29 aoÂt x833; âL^-DeyiHe- 
QéiiTe.9 34. s* 61S; DaQoz, 34[. s. xi5; de la Gïîàr ^de cassation da 
xS jmn i8S3;^tre3r»DeiHltlènenye, 33. i. 706; Dallôz) 31 i. aéa. 

(9) V* .Ai»y«rt«, S 3, n* 4. 
(3) Tome Xt il' â56. 

TOME XIX. a4 



^ustp^ i l'obUg^ipn. de restiuièr^b Talenr 
T^çÙ<9 {)q> .WiK<^t«.pefd^.ctiit.youb M^mv bous 

prpprîéfviiirQu Ma^ leur 
grâteinfiqn f)'^: j^o^ été accueîUî^ i; .et la: ymtr 
prudsiMÂ /SI C9nat^un;aeAt dé^cidér ^a'mia M 
^e pottr-lia jçégifiï DfttiQBide de» infWNgar»e$^ne 
pouy4t..étr« invocBié^-par desfi»atr^pvfin«iii*de 

325. Mawi^i)fi^«. daxui..plu0ienrs^^'ii^^ 
tiom^QA pve:;^!.^ :pi:é^ d^ift^UvrqraM ex- 

péditeur W buiLetiii pox;ta,Bt.i(u'au»CM df fftaA 
de» effet)»,,, U na jsîec^^jé^ i titoe fd'ijldfiliinité> 
qu'iM)i«i:spH^me,d^ centcwqu8oteJ&{inc9.*Cbhii9or 
9aççpt^r,sci^inimenL ^9 fràcépiasék^ .diawi l^qv^l :eift 
ixiséq^ ^f)Ç;p9rei^«J0^ption^#e sotfinel^À Ur oon»" 
diUojQ ij|^;^..ç^çime;,^.9fit>Ué^p^ ;ciM eoirreiip 
tipR. x^Q^^^f^ .1^ xnlidité: at la. mm^ oblî^ftBire 

32»^ ]t^yQit^riers^. répondant T>oor$AuteiniDt 

da ce qi^'îip wt déjà vf^M.dws leiu; bàtimeat ob. 

• < 






de U Çpof^ 4f QA^fl^Q^u 13 i^déiw^i|^«ct4a6 MHrîer 1%»$; 
Sirey, a. i. 72 et 9. i. 173. Fqy. au flpi^nf, lU^Mcjhftte db/jorii- 
prudence, ▼*» Messageries^ Ç 11, n*»» 4 et 7. . .. Vt // 5^:-/^ 
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J^/port OH idaiàsî i'«ntr«pâ«y |K»ar élre piacédani 

a éAib.fiEi|M^ih(a«9']^l^ cou* 

iî(^éf^^y^mliW)il0li$'qi^1e$> peii^o«iies^^^4^ ont 
llriM!<^i3plM4^<l*''wervQii^:^^^ tiesfcniés à 

f||i?0f||irims|fqj1tésri On««f doacNjugé av«e tais6p^ qu'un 
entrepreneur n'était pas rejipqMa]^l9 4M/ pftqueti 

p^mif)t^.|i«^44il^ sa 

y^fpo|^i|f&^ ?^4iMi. nqina étrange à I»^ «'éa^ipQ 

s^|.'4««tT le^^^^w^ sQpt pljicéwi 

l)^gatjfjfii.i|«i^^^^ j^ir tei^ca 

U:ï»f '.Bw* j^a;? çif' ?4'Vaflei;t^ . 4? 1* 

I 

W^<g«, àmft( Vp^s^ de ^^ ^ernîér àrrét^ le paquet avait été rc- 
tÎU aiTei:ïtMateQtiûé6nikétékt^dh'& dîligétice: On ne poiiTaîtâini 
que celui-ci n'était pas un des préposés de TeiiirepMMér; mâift ôâ 
a considéré qu'il n'était pas préposé à la réception des effets , et que 
irvoyargêttt inintt lîCr isiNgiSoer^fTpâ^n sra i rei ' eau e i le fair e hf 
^çri^e• Ai^ Sfirnlof.^ ce princijj>e a été a]fip^<^ué ^vec^i^eur, c'est 
{Ârcé^'biir a cra apme^fr'imé connlVén^ entré le d6(kdtçctell^et 
le Toj&fiienr , Dpur <}kpense^ celui-ci de p^er lé prixidu thms^nf 



cfl9tioli|il» peuvent^ ofl le.sait^setrain^cr obligés 
j^i^A au«delà de leurs préTÎsîons. ; '\ 

* ' Mai$ sont-ils tenuà de néstituer lé mûotaot ikt 
9Qmmes d'argent ou la vaUor de l)$onx i^ ka 
es^diterUTs auraient phtcés: dans Wrs ifiaUes, 
saisies déclarer autrement «loe- aoosi W Msn gé- 
i>érH)ue d'effets? 

M. Toullier répond négativement, et il tefonde 
sur l'article 1786 qui oblige les entrepren^vs de 
Toitures publiques à tenir negistve de Par^mni^ des 
effets et des paquets dont ils se chargent (i). B 
dte d'ailleurs à l'appui de son opinion d'eos ar« 
rets y l'un delà Cour de Bruxelles (a) , Vautre delà 
Cour de Paris (3) ; Je sentiment du président de La^ 
moignon et le passage suivant du notivean Dcoii*» 
sart (4) : « On li'est pas libre de rendre le» aubei^ 
gistes (5) responsable» de sommes indéfinies^ en 
supposant dans les malles des effets prépîaoxi tels 
que des diamans et des bijoux qui ne soient pas 
présumés y être. En pareil cas , il fa»! déclarer à 
l'aubergiste qu'on est porteur d'effet» précieux 
dont on le charge nommément. » 

Cette doctrine me semble devoir. être suivie. 
Cependant la Cour de Montpellier a condamné un 
entrepreneur de messageries à payer k un voyt- 
gewy .d'abord la. valeur des^effets contemui daos sa 



ik 



(i) Tome XI, n° ^SS. 

(3) Du 2 avril 181x5 Sirey, 14. a. 100; Dalloz, y"" Bet ^uÊ i M i M 

(5) Cela s'applique également aux Toituriers. - 



malle ^iVétâit perdffé, et eà ôutfèy Stàivàiicsen 
or qu'il y ava^ pkc^^IiflCodf dei^àr^sAlbir k'hr* 
}0Cé le poari;^i forait ^6âtfe tiet'a^tét, « îàttéridu 
qttHl était plutôt mo^ eft featqrf^ qtTil 

ne ^ugëfttt piri, d'une mamèfti absolue , qae feà éû« 
trepreneurs de voitures ' publiques idnt r«sp6iisa«> 
blés hnlétiiifimeiïf de fàrgeut contenu dims le^ 
malles bu valises , et natï formellement déclaré psff 
fes voyageurs; que sà dédskm était prîhcrpfalerti^ttt 
bûsée sur ce qu'il résnlltttt des faits et cii'cicnMtan- 
ces particulières dé !a cati^ qoe Taffirmâfion du 
wyagéor était confohue à la vérité, et qtie, de 
cette appréciation de circon^ances, il ne peut sor- 
tir aucune violation dé kSs- 3* (i) 

Il me semble que ces considérâfts ne répotident 
pas à Fargument , sur lequel est fondée Popinkm 
qne les entrepreneurs de voitures ne soYrt pîafsYes- 
pensables de ht perte de Fargefrt ïion déclaré. 

La réclamation des voyageurs , datis ce tias', est 
repoussée y non à défaut de preove que Targent 
qa*ils réclament se tiwrrait dans leur malle , mais 
bfen parce qu'en supposant cette preuve farte, 
rentreprenem* a le dtoit die dire : On tte Yu'a pas 
averti qull y eût de Targènt dans ïfes coffres on 
ballots; si je l'avais su, fournis redoublé de*>iiis 
et dfB n^gilanoe; j'aurais plaxîé les eflfels ètm^ utie 
partie de la voiture où ils auraient été à l'abri des 
accidens ; je les aurais spéûî^ment recommandés 
au conductMr. Le v^âgèilrdMr<lodc «apport 

■ \. •■.:.. . . ; I . -■/.-•"■ 



376 Tff.FJU, J)^, .<d?»|r^.«if Ipuéfg*: 

la perte que j'auraifii prév^nu.ç„ sij j'îiyfLisaomiula 
nature des objets qt4 m'étaient ;Çod^^ ^ , , » 

Ce langage ^dçvrait/aire d'^f ut^nl;, pWfi dr'iaiprea- 
sion, que leS|entreprei^çursde.ipess^^ri.e^fexigeQt 
pour le pçrt de l'argent iu^.{]|rv|[,,p]Û3 é^ç^é qu/8 
pour le transport des \ ^i|tre^. efffit^ . |C^^ est fort 
légitime. Il est tout natu^ql /qu'ils. pr9ppi^|:ipnoeat 
leur exigepce aux risqy^^ . f^Pi^^ il^ assument Ja 
responsabilité.. Il, est. ^ftlement très jus^e^que le 
voyageur qui, pqur se. squstrfiire à l'olp^ligatioo de 
j)ayer la somme fixée par le tvif pour le transport 
de l'argent y n'indique pas qu'4y ^kd^^rargc^nt dans 
^es effets 9 ne pui^aç p^S ^n venir, réfilsLjjfiQv la res« 
titution, lorsqu'il, est perdu. A». défaut, da déclara- 
tion expresse,» . le yoiturier est donc confié ,nVoir 
reçu et traQ^po;*té que des efiÇBts,prdinaÎpes.(i) 

33o. G'e^t .avep.,une sévérité wirôm© que de 
tout teçaps 1(6^, triJ^un^ux ont appliqué, la règle 
que la rpspqnj^ftViliJé jIqs vqiiturjieirs. p^ çç^se, qu'au- 
tant que^]ft pe.rte 9 éçé,qai^séQ par. ^^/ortuit, ou 
par force majeure., I)s prd/anpe^t Jt^cMjaurfi la res- 
titution ,de la va^ev^r ides.efiEçfs p^dus ou avariés^ 
quel qjje spit, l'^fiçjdentiqpia 4:^!;Es^la,p6rte.9U l'a- 
varie ^ dès qM'i^.aperçoiy^n t qAi'U y . av^it possiU- 
lité de le prévoir, w 4€îA'piBpéche/::(a)^E«Mampt, 
leurs décisions sont fondées sur ce principe posé 

1 

(1} AÎDtt jngé^iar lu^ét dtt S^JaiiT^er 1^1^»' Mih>*Att^ m JoOeM 

(a) ^oy. arrèu Al Parlement «l6 Palais; de» td fén-Mr k'599; tS 

deDcefT"" Messageries, ^ il, n« a ; arrêts de la Gottr clé caaiMioB dei 
" *** '^'^ «n TOI} Sîrey, !• 1. 9iS| t ai jaàViér «€^ -ttijTf 7* 



par tirt'arréft'^'lif Gdttï» ^yèile deMétzVaque les 
voitiirièrs iJ*f^^ùVëttt cidfpfer* de* cas fortuits 
qti'éùtàtt«'qtfils^<fdi«fiërif iiti%rh'fk eiitii héglî- 
g€*0e;'tai irtï^tïëiicèf; tit'îAfftMè^aè leur |Sart; et 
qrfils </#t^^ér*'darfé Hni^tiîsiâhde de* préVèuîr , êvî^ 
tier^^tfàWélÈtiieî^'WlvdffetS dé î'évêhfemèiit qui' à 
amène fbi^ttiiVértîëHtf^ïà perte? 8d lès: d'varîes. » (i) ^ 

Onî trouvé- làî'rè^te piséSètttéte ï-Wea-^rès sôùs la 
mêitïe forWe; dàife itn'afWêt de îàCôur dé cassation 
dd à'^theii'mMor'aii vîW(»2); et tfè^t ainsi en ëfFét 
qu'elle doit élH&^diéé'. ' ' ^ ' " " ^ 

3Si; *SHla*perteiotailàvarié dé^' effets provient 
dû défartt d'ënfiliaUè^è cbhVfertàble, les entrepre- 
neurS'rfteti sônt^pdiht i^iôSpbh^aWe^ j' car c'est à la 
faute du pt<ôprié««^ et nbta'à leur négligence qu'il 
faut danâ^c^dàS? 'atfrfbuer'ie sîtfistréi' Telle était la 
dispositiort^déiFâtrétAi Consfd} du 7 août 1775. (3) 

332 . : lié^Cbd^ <|te ddtnniéréfe dkelrmtnè avec plus 
d'élcttéuë^iés ^Mîgàtifcttis' tl4 v'oîtùriérs et déa^ 
comditesioÀâfiité^^kle triage. Là:']!>ltipârt de ses 
dispôsltiôiiSpe^Vèttt'êtHé iïiVôquéiBÎà p'at lès expé- 
ditedr^'noll^tbttïè^çîàhi^fire^t fntcife'dë disting^ 
celles^tâoQt'^]»slAsrveàMnf 'de^tiMéës à' régler des 
rappoortfi! ii(!ha:trû^himisj'Dàné' té' tià^ on ne 
doit ^as oèÉip^èiiâi^ëv'Qe tti!^iertiblë ; l'article 1 08 



X. i3^* àeh i3«ii:4«-^w*%î^«pâ| tliQ^S'aet^^\0i±^B{ et 8 
mars x8Sx; Swg(3afi^lf94mHbs3i^<.<«*J^4M$^J>«i'i>x* 33.11^^ 
Cour de^e^ ]44ti( jaivrîer j^? j<$; Sircgri I9k> s. 78k > 



t. • ■ 
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qai fixe à six mois, k^ duvéo de V^ctic» ooôtre le 
voUurier et le içonum^ftionnaire., Rica n'indique 
que ce ^it seuLanfte^ lorsqpie las ttardiimdfses 
ont<^té dbai^gées par im.cpinmerçaxiA» que cette 
OMirte prescriptioa est applicable. On comprend , 
d'ailleurs 9 combien il sertU déraisonnable d'ai* 
tremdre les voituriers k conserver pendant trente 
ans la preuve de la remise des efiets qu'ils ont 
transportés» £nûn Texpérience démontre que ra- 
rement on 'néglige, pendant six mois, de récla- 
mer des effets qu'on a confiés à un voiturîer. Peut- 
être même les personnes étrangères au commerce 
montrent-elles sous ce rapport plus d'exactitude 
et d'empressement que les négocions. Cependant 
il existe un arrêt de la section des requêtes qui a 
décidé le contraire (i)^ mais sans donner de mo> 
tifs. Il y est dit, en effet, « que l'article loS^ du Code 
de commerce est inapplicable au transport d'âne 
malle qu'un particulier confie h un comnûsaion- 
naire de roulage pour la faire parvenir à sa desti- 
nation, v C'est résoudre la question par kt qufiS* 
tion. Le décret du i*' aoùt,i&i& ordonne la Tente 
aux enchères des effets transportés par voitures on 
messageries y lorsqu'ils ne sont pas^ réclaméa daas 
les six mois de l'arrivée à leur deatinaiîoBf cette 
disposition indique , quoique d'une manière indi- 
recte, que c'est seulement pendant ce terme de six 
mois que le législateur suppiise que les eiUrepre* 
afens sont t<^cis de consenrer les -eSetoà la dîspn* 



iiMk*iÉiai^hik*^h^i^<MMftM»iMMUM*aM«toriMMiaiiMUfa^Mfeii*A* 
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(i) Arrêt du 4 juillet tSi 6; Sirey, 17. i.3»0. 



ftitiôn èe^ propriétaireft; et qu'il contient , après ùé 
teitse, de tes déchar^ de tpdte responsabilité, (i) 
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Des detf9 et des marchés. 



SOMMAIRE. 

Z3S* Çaracières dUUnçUfi du louage de êêrpices et du 
, louage d^iièdm trie. 

334. Dans le droit romain et soUt f empire de l^àiuienne 
jurisprudence y lorsque t ouvrier, chargé defsÀre un 
ouvrage ffoiimieeàU la maiièfô ,■ I0: contrat était rê»- 
putévfinte. 

335* Innovation introduite par le Code cipiL II y a vente , 
lorsque^ moment du traité la chose était confection^ 
née- Il y a louage d'ouvrage j loreque t ouvrier se 
charge de confectionner' une chose qui n^est point 
faite. 

336, Principe général j d'après lequel on doit décider dans 
le^ diffèt^jM cae% em. qui, du moitié ou de i'ouvrier , 
retombe la perte de la matière et du travail, lorsque 
la chose, i^Jet du contrat^ vient à périr, 

^j. La perte de la chose et du tratHxil retombe sur l'ote^ 
vrier qui n fourni ià matière f lorsque la chose a péri 
parcasfortmtt avant d'étrè Uvrée^rà moin» que le 
maître ne fut en demeure de la recevoir^ 

338. Si V^mfriern*^.poiné fourni la ^matière ^ U pmdeeu^ 
. iement soip^ truvaiL . 
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(x) JMJBAlEdcwBt,;€blvâdidxt»l OMDÉimkl^ $94' 



\ l^ 



38o .TU.yXÎI. Du Contrat dé lowuu: 

339» Jl est reêponsa^k 4 f^^^ ^aft$C0:pAt^, ^deja^piitifd h 
matière , si La chose àpéripar.f^^itieéili'me^ffédfmB 
son lrai''ailf si la cho$ê a piri,pitr\iû vie;^exie h ma^ 
Hère, .. . .•• ■ .. . V,i'.vv'.\ '. -.■■^>^: -a 

340. L^oui^rier €s4 tenu ménifi d^^la pejsU-^^de^ii^ mtUiére , 
quoiqu'il^ ne .l'ail pfits /ourniit^j^$qu9^'ià^}6kû8e ait 
péri sans safaiiu^ s'il était en dèmei^M^9i:à€^ livrer, 

34 1 . C*est à Vçiu^yriex q^'^nopohbe ^ saharge de prouver qui 
la chose a péri par cas fortuit au par le^vivèdeia mar 
tière^ .. ■ . ^ - -.v * ■ v- ■• ' ■ 

342. L'ouvrier perçl ^oif^^, tcQVjail, slil ct^ççnnu ou fàt f^n^ 
naître le vice^e la rnatière/burhi^ par ie trmikei et 
qui a cauçé la per4e de ta qJiogc» .: . . '< - >> ^>'> - 

343. ZéU perte de la chose su^yenuey^itxprhê fs^ieUe^yfti U" 
t'rée ou lorsque U, maUf^e èj^oiÂtii demagn^ég^^lk réce* 
voir 9 nf^v i?^ -4 l'ou^xhr leK^dméf ^d&^rMân^gr son 
salaire, .^-^rWVVi *â^ 

344. La respQifSc^Uié de.,^'o^i9riw^^ ce9»C'tJi»*^è9U 
confection ent^jè{^,cle l'puprffgi^^.4oK9qM^rh4mif^ a eu 
lieu enjiloc. j^orsqfifil ^^çgU rf^W^<?i«*'«ag!^/wr.f *«»* 
ou à la mesure 9 la respons^iUjlé^^ff^aftfWfê^.^ ni^ 
sure de Içi^^^j^çj^i^fi.Md^M^^ ul .i :^ 

345. La périfçckiipn^££it'ÇfixisjéfifB^^^^ 

payées j si le maître paiel'(^i(^i^^rkpt:^iHi^4pn;de 
. Jouif^figefoif^^,^^,,.^^^,,: .5Visxv^x;^.S.V.:>V. M'a 0^" 

346. L'ouyKfe^pf^ii^nstitij^^r^^ 

rifier lesjiièc^Ms m^u^res qu\^e(r^igrminé^f f$ «V" 
franchir ain^i i^r^lleif^ent.^i^'fa^^'r^f ^ 

347. La reaponsa^bi^ de.J^ffuvrieK^^^^^^^f^^^f^ggigiepia' 

faute ae l'ouvrier. ..v*- -.v 

348. Quand jr a-^^ifffifiiiwpu^kifiM c- 
349., Ilest.resporisç^ble.desfautes.cU^^ 

35o. Les €trchitec^,s ^t entrej;^ffUiurs,MnJ^re9i^ff^tê$ de 

la perte totale ou partielle d'un édifice , proj^çv^^ 80U 

d'un.vice de conatruction , mi t^nn vicm du 9ùL 



Chap. Itl. pu Lakaffê d^éUtrageJ etc. 38 1 

35i- Leur^sespôrutabilial ne cesse point ^' bien' qu'ils aient 

\\préiienU U pneffHéiairB dès vites d'usbt'^^'' '^ 
3S2.\J}urie^dà kù4^po»tiùihilità^ ■^'- >•• : ; ' ." 

353. Za responsaHUtéestla m4me , soitquHlV'àgisse d'un 
niardhé'à for/ait, sMtque l'on paie i'à^Mieé^^ 

o ytondéfeimkêu» ^xêùutéit yiseft qù'it'^'â^êè'Jde con^ 
.V "^^rmtionv^veUêêyeoitiii^ii^e^àgièsë d^^ r^- 

354, Soit même qu'H'sê'^xgiwêê dfi txfmthMàiîofié èxffcù^asur 
.. », leç^plàn-d^f^igf^ktiûtefui^'tt^poi'^'d^^^ 

ifaiix j gi là perte provient d'un vite dw plaiïy^ 
3SSi £llk^e ê'nppiique pa^iyaùk itn£ *■ C 

B5S*rilnyà fwf >piu, )^i^éir^ri6ii::ligâU'^è fS^^^ 
• ^ Vàrchitecte ^ ioYsquUl'e^agk 'Se èomtrVtëUÂs'^àuvei , 
que loreqi4,'il tf\agit de grosses réparai^oHi:^'*''''^'' 
357. lii^anshitêoifi^lf entrepreneur est rê'È^nèàbiê\ièh vicè^ 
- qi^ne^eoiU^ia de^TÙtmhfà céhipi^Meitw' lâ^'^àudiiè 

^S9Mm dix àtày ëuim^l^^ Uà'-tiimk^s'Whntre^ 

". ^ pfMét^'^ûfUi^spù^àbléBy^uiiml'hhitT^^ du 

•foigr deJa réception des travaux. Cas où iù'jjoùnaient 

'<^m9>^^^IaèM^mtéhV " ^ ^ •'•'^' -■■■ ^ ""^ ■ 

3Sg: La Hglé'qki^ îkiè architectes àuehirip^éne&)t8sont c/ef- 
chargés de ^ouiérespomàbilité aprèàdix ans esïsùjhtte 



. et /jùee'il suaient une perte dan^VÂ^âlx^àiii^y roc* 
"" ' 'àAàà'^fkii^ilàirè-eH iioumîsè'Wyhê'j>fèsàriptîon 

36i^ riÙtHri^hït^tèà 'i^'iàtj^l^éNèkh''iàni ^^^^ 

363. -iSti^piUéi^^itm'^dlrm^m î'ài>m^é'iî^rac^n ih 



de l'arckUfcUy àroMon dtw: ptuMaçm^ eàMima çppa- 
reru qui ne sont pas <f$ ncHfiMv à enJrAÎBÊrJtLtainêdk 

365- I^nqufw^ ^rckitecfA. ou €m4r.eptm^fiftê3r sf^H^vibargé à 
Jorfait dit la eonsfrJUCfU»'. d^tu^ kd^a^âni, il m peut 

. ^ jlemt^der auçwié MgnkaUatici^Jêifi^ «eu que 
des modifications niaient été autonaéefpaïï^éaâ^ et le 

366. fies màdifyi^iiQnjf jt^ffeuimBÂ :éim pMMuém qme par 

que l$.gr^piiiiaifû mtmli9irogij^w.faitm\^yatii€lÊM» 
2^7. JéQrâque ksi mo<iiSeati(mA*Mfoni> pn ia^sonifeaJSak 

^W^i«f iW«Mi Aj«^4li^ ^yiHnê. de. preuve 

ordinçfi^(^ ^ ■ . , .v • ^r' ; \ Va\:.' '--.» 

363f /f /^ a /jfkviai».^«e^ 4 hfi^r^^fi^^^p» i:tptrk. ,- 

«£ir «CN terrain^ comme à celui qui^tJ^^é^'Mt^-Je ter^ 
570. Zr& contrat de louage se ré^ç^i^pfr^^lA'^ifJ^.v^l^ti du 

maure* Jiéfhmmagfmem4^h ^4^ cvf^i^y.^ {'aui^i^. 
372. Les sommes payées par k4i9,ç^,tj^^ 

3?4t ^ Kmfnfprepeur , é^, ^oii^Ki^, j^pewisni f^q(Pffne le 
Tnaùrè j réfiO^dre le çoap'ai^pçx.Jlftp: 9<Hk ^f^^^- 

3/6. /> louage ef ouvrage est dissous par la nprjt (h Pour 
i^rierou de^^'fnir^Afl^^^,^^^^^^ -■ 

les héritiers de Pou%^ner. 



•'■■ i"jj,( 



CAojt. lit. Ihe L^ua^ld^i^iiyey^eic. S9^ 



ni, * ■ 



H^A. Exception. •■ -* 

379. L9$ iérUimd0Powfiieff/9miUmê^d^dhmm^0è$r 

téréu déjà diupar kut mutnurià VipQfUf 4/f 
38o 




38t* Xiliir ùupriêr¥''lmptoySB 

- mêfii éÊf^dfoÊÊÊfiÊB à^iti^mgik' xmt mcHmtdèrtièiÊ centre t» 

. jnat^ê jf»9qfiik%çncwnem?ei4c:çe'ffm 

■ /«*<^/?îwWv ;. ^^ .,^^. o . ^,^,..; ,,; . , . 

58a. Lefi quittances _cqn4ta^^ les paie mens f^i^. p^ if 

' ïnàiire à ' T entrepreneur j peuvent être opposèes^ c^ux 

^^^y&Vriei^y^uoî'^'iiti^ \' 

3ÔÎ^ ^Lee' ouvrière qui ''tM6lêiwi^eirreeiemtni^*Éjfi>ij/^ fiotir 

certaine travaua^ MMr s^^liif ei^treprêrteaU^ ^ ^ ' • 

t .Il .•■l•■•'•"^■ t- I •».» ••* .1» 

I ■ :, ^ \ ■ •■■ ^ • ■ .••*.■ i-i . j /-•.*■* j .^ * ». o .. j . ï' 

genre 9 Ir iôpagtô'd'6'fitrage; tmb ^qkï^tlbbâfiluëM' 
des ^ari^lés iâistMotes; DafM lë prèrÂfer /"ïfy d^'éh^ 

d autrui son activité, soit pAj%^[n9^^HMMk -itiMlIeé^ 
ttieltevpetidaflt^ o^aiâ kpS'dè'm^MliDflfhsle 
second fAjm obl^kiori d'intéôutér j^â^ sén indus^ 
trie une <0titfe «Mfrëtiqe. Ain3i , daM mi ^6*^ c'eifr 
le* tMiPail lui-feqiémë <]ui ee«' l'dbjei da <x^Àtr2(t> 
dans Tatzl^e,' c'esC'topéMi.ltM'dir tf àftRail qtfe'tes pà^ 
tiey ont JBntyûKldy-reD^âgemèAtiéstf fmapHi /s^il y" 
a travailflMiduét^bdnivi^ble^ik, FdbKg[mioii n^'esH 
accomplie, qu'autant que l'œuvre est achevée. En- 
fin jlë"pnx pour Tïm^ travailleurs est cïétenninéy 
à raison du temps qè^ij^ eibfrioife;; ^oàr l^titM, 
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il est fixé d'après l'ouvrage (fat^'H: tbfll TlpUcM sont 
les difiérences qui cKsHnguenrlè louage de ser- 
vices er de tràTàll Vdôtit il d été^fWHe'^aris la pre- 
mière sectton dé'^e'bhapitlt'e j ^f tê \*if^^ d^6di)s- 
trîe, auquel eit co|lsacl^ée la-^prâfec^t^ séëtioa. = 
. 334. Aprè^\.que|qiMs:héiâtati(iM 
main avaitadmis^ èommé' pègfto4(lMis?tlidte;'qije si 
l'oun-ier f ohafv^é dé hàref uiiîoii^i4i^y feuMissait 
la matière, le contrat cessait d'ét)^ë*'<¥RÏ louage et 
avait le caractère de venfé.'^Le 'p^ 4V li- 

vre m ^ titt îiLV.dés'Ib^itlîilcto fôsti^^^ : 

mnnulos ei féu^eret i et (êoctpêrêé i pètUgréMé de- 
eem aureos, uirùm. emptioM 00tMtù^ ^ «M iMMio 
€ifonducUQ4:oni^(Êhi^i^atm'i^ O ^ Mu^ 'ait ^ jM- 
téfw^quidem ««If M^M#M^ ^ «t'^âPÎ^ 

cml (:i!)ifymk^ .êmpttôn^ em- 

truhi. 4jf9[i4^i' mim^ (mrufh titiw4édérii , lN«r^ 
c§d9:prfyopêr4éemêfîiui4y.df$tif^m ê^t^^ pdn 

. Pour justifier cette doctrine, les interprètes Ont 
dit que sè f^^tiihi^ avait ;d^'i <de&''anneiÉ(ix febri- 
qués avec aoni o^v ^^ qpe qtiel<)pft'ttb icduvint^vec 
lui qu'il les livrerait moyennant udprïjt'd^âtcntimié, 
cette "Convention serait ':incoate$tai>lenieitt une 
venté. Ils- ont ajouté qu'il' ét^âtfoi^t indifiCerent 
que. Jfts anneaux fussent déjà .fabriqués par Jî< 
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vre, ou. qn'ik dussent l'être parlai; puisque^ danâ 
l'im et Tartre cas, on avait égard, en fixant le 
prix, nonr^uioa^enl; à la maâièi^yiBais aussi au 
travail. .Ils (wt, cité; à Ji'appui (de leur sentiment les 
lois ^Qi^tJoS^fJfy^^dexoné.empté Us ont &it re 
inarc|U6r enfin fque^ la loi aa^ §.f., /f^ Joe. cond., 
n'est point t (Wi oppOsitioii ^aiv^c Le3 autres textes , 
quoi(|>i.'eUe qu^fie dei loiaage letcoutrat intervenu 
entre le propriétaire du -sol et l'arehitecte qui s'o- 
blige à bâtir une maisoDi^r en faurnissant les maté* 
riaux; parce^ qi^^^ d^sc^jtte hypothèse^ la pro^ 
priété des^. maténiaux es( à jassvirité tFansmise aa 
propriéts^^e^'d^ fai^nlÂt^^is^^'^^^^^^ foinis qui est 
la cbosec pi^fi^paley'Cînv^l^qu^Ue^ doit s'exécuter le 

trAvaUd^rAirab^te«*ek(a^.^m ...- v.» 

, ÇetteHopi]Mainétai4\^uiviOîdaN^^ ju* 

risprqdeq^^ > v(a^\^4e^> i\é;d«^<?*€f^K^ d» Gode civil 
pa^rAi^s«intvétKQv4jal>Qi;d ejiu^< dansvôe^idées^ L'ar- 
ticle \^I^ll;çUA^qw les\dwisvtW«raUé^Pti\prix fait, 
pqur ,Kente«plJiae\Vd'u«^ o^Kvriig^vf moyeiiijan^.im 

matière eat fournie far celiiipwiMJlUhi\OUVi)0^ey$ê 

335. .l^î^i^ jrilartlcle 47^7 ><îp«wdèr^ ' le contrat 
co»m^^RvJQilag^Mq^oiq|*eîl^9^vri0^ faurnisscj, 
outre spi«,tfaj^^îl^ia.ro^tièr>ô4f^j4.<;>rsque, y ^&tril 
dit, oOîÇfeaj^quMq«Mm jd^ilair^.jMft o«îîr«ig^ on 

pe^it,çpfly:enjiî,qu'rtVfrqrw:a.i?fiiripinwt ^H t^a^ail 

(i) Vlnnîus, adlnst. Ub, 111, tit. a6; Godcrroy, adîeg, 2, § i ef aa 

(a) Pothier , du Louage , u°. 3q 4 .' w * 

TOME XIX. HO 



/ 



€Hi son industrie, oa bioi qa'il .fosmirm Misa h 
iiiaticrp« 

Ce deraier texte modifie étideammet lepreimer. 

L'ertâde 171 1 « pris a la lettre^ nsdoit 4 firire 
refuser ia <{tuiH&alioii de louage .à tb^ljoacitiat 
dans lequel Teuvrierfounut la flBsitié^; etl'aràisie 
1787 pemet de oonsidéeer cumaie im lamge 
la conv^liaii par laquelle r<mtmeç fireniet de 
travaiUer la aaatière* qui loi âpfMrtieal» Miis 
fiiut-il enteodre cette disposition dans im* sens ab- 
solu; ne doit-on pas dtstiagnerv^fooflonae le droit 
romain 9 entre le cas où l'oa^rrierlmirail.toale la 
matière et celui €m:il fottmitjaiitilemetttiiqiielqws 
accessoires^ la matière prtaoipirfe appartenant au 
maître? Enfin ^ en supposant i|neftetlo distinction 
ne soit pasadmisâble et qifts»^ d'après Tai^^ €787, 
il y ait louage^ quoique toutei la matière aoit éoor- 
nie par l'ouvrier s ne feut-fii; pus Avl aaku établir 
une différence entre la conventiod.par laquée 
celui-ci cède^ moyennant un prit, une t<AiOsc for- 
mée avec sa matière et déjà confectionnée par son 
travail^ et lenga^ment de rouvrier^ qui s'-obli^ à 
confectionner un ouvrage avec la matière qoi lui 
appartient? 

Le droit romain , comme je viens de ledire^ ne 
considérait pas la fourniture d'une partie de fat ma- 
tière par l'ouvrier^ comme repoussant absolumttt 
k qutiiification et les effets du kmâ|;e. Cette qna- 
Mcation et ces effets étaient maintenu^ lorsquisJa 
partie de matière fournie par l'ouvrier n'était 
qu'accessoire, et que la matière principale était 
donnée par le maître. 



« Pour qWdh dontrait soitraa oodlitit^&ikMiaips , 
dit Pothier , il suffît que je fournisse à roamor la 
principale nmtièrttqoidu^U entrer dans bi compo- 
sition de rovu^ragê); qaôiqufi Ikxuvrîer ftwinMSêe le 
surplus V le contrat 'n'en est pas itioips sut (Câotnit 
<l0 loùage-^On ifvsut . appoiter p}usiMFft lexeiiiples 
de ce prînoipe. LorsqtzeJ'envoietehœiBOi]. tableur 
de Tétoffe pvrarime fao'e un «habit, ^iiûque le tail- 
lear^ outre os façon , fijurnîase les boutoasi le fil , 
même les doublure» et les gaftonsyaolre tnarché 
n'^n siéra f>a6 >ni<noa«Hitc<MitFat do iovage, parce 
que Vét(^é que je fournis est: ce qu'di^ a d» prin- 
cipal dans un /habita Pareilleinant^ le marché q^e 
j'ai fait aTeçfOR) entrepreneur pour qu'il me coii- 
stniise ^ne maitfoii ne Isâ^s^ pas d'être un cooimt 
de lo«&ge& 'qpokfott !par notre tniarêhé il denre 
fournir les nmcériam , panc^que le tenrein que je 
fournis po<R*y construire la maison est ce qu'il y 
a de priucipoilt dans une maisoa, quûm ù^ifieium 

M. . DelvincDort reproduit ce isjatème comme 
encore subsiâtant tout entier* Il ne suppose même 
pas qu'il ait veou la moindre modification de l'ar- 
ticle 1787 (1). M« Durantan a bien sônti^ au (Con- 
traire^ que cet ai^ticle^ en disant en termes géné- 
raux : a on peut convenir que l'ouTrier fournira la 
matière, » a renirersé la théorie et les <tistîiictions 
du droit romain; et qu'aujourd'hui « quoique la 



(z) L. 5g,/f,loe,€<mdZ 

(a) Fojr, tome III, page 1x7. 
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388 Tit. rUly.Jh^.Çotiar^ .4Î!l*«^ 
matière pf4D(4pal^ çt même tpiitç.^l^,^%.^ère -spit 
fisurnia pac l'ouvrier, ^e> coptrfit:-p'{e^^£^,p9^^nioibs 
le caract^e^f le^ flffetsfdu loi 

•Ma» ce.se^t.^ispdre' 
SonDablfis;^^ piiiicipsii^i 

civil,, qi4e ~^y^^it.^^v}km^\^mii%i%¥?i 

<»fltra(p4rHH#,<\'W^TmT3%flfiflnS,4^^m 

a diJÀ^CQp^E^Jioqif^e avec sa naatiere. Les ao( 
leurs, flRi^e saij^ftjenseignent que c'est une vente; 
et eu, ççU' Ictf r pp^ion me paraît devoir être sui- 
■vio, ipaJgréllionQv^ion introtluîteiDar la législation 
qiUinofis^gjJ^l^ç^outent que c'est aussi une vente 
_qui ç^tfi9lïfjufi,]àr^que l'ouvrier s'engage à con- 
fec^ifmnef^^çcj^^jRiatière un ouvrage détermiué. 
L'aBaJpgie„ç3t* i'eÇ: conviens, très grande. Sans 
cU|:ife.dfi^,fç&.d^^ cas, ce qu'acquiert celui gui 
traite avec l'ouvrier, c'est la matière. t;t le travail 
, de içelui-çjtfi^çpeqijlant l'itleiitilé n'est. pas c-om- 
■ plète. ^(-,i'oç\i^n^|j^g avec soin chacyi;i, de ces çoo- 
,,tra^s, oij.,^p,ç:çç^^que, dans l'un, il y a, engage- 
.roçRjt.dpj.jlJta'ymi^ltfe la propriété d'une chose 
■fJjéfeffWJ^enjffFijflye, dans l'aulrc, £e trouvent 
ï:«ï4ni^^,J[Jçibligitif^f(, de livrer la, matière jet l'obVi- 
. g9lioç\-,4fi,ifa^e^;uj^,travad. Cette dilïére.ncc est 

soient pas assimilées et coniondue^^tljïneoiÛ5!)it 

'■f -:'--\ .'-■.■ .0 i.o éj^b ■M-(iAz< t'itti ,iT)ioi:i3fi no'ijp.Ji(;f 
..îû'iBit f!o iifp 'jf/a tuhd 7Bq 
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sible , se trdtii^' ' bh hârmoriié' 'airec ' les textes. 

Lesté*mes daîiS^lés4ti^l^ est crinçii rrfrtibte'! ^87,^ 
sont asses^ géné^pi, je Tat déjà dtt^ptWfr'S'apr 
plîqiuéf é^afetoëiât àtl cà^ èïifla^ïùatîère fournie 
pr^r^Wvi^&i^ -^ ét^â celui' wi elle 

n'est qufaciiéSsoiferiàk^^^^ que fe 

caractère 'dë'fônage^reste iWpriiiiè' à ^kii <ïbnveii- 
tion; klor^ nièWiè qu'au nioihëtllt)àréllë se forme 
le travail déVFoùvrier *est 'témoinéT^ ^lors^même 
qu'elle .à'jpôur dbjèttane chose déjàt faite; La 
foi^iti'é-dé' Fàrtïcle révète ' tnie * intenttôh tout 
oppbsêèr. torsîqù'otf charge ((^uMqtîÊtth '^ de- ^ faire 
tin ouvi^ge, y fe^-îF'tltt,'^éitî piButiconYteéhr ^il 
faurnixà la^^àtièf^t iFdi^osé dt^nc pour le 
câsoiïiVyi triï Variât! â' ftiVë^ cî^'ûotiripdw ce- 
lui dû la fchô^è;^tiàHitrôbfefTÎ<i'^^ 
confeClîdiinéfe:^^^'' '^ ^ '-'''■'-' -^ * - 

D'ailleufèV'p^^tir le vul^irë/ cttoitA^ pour les 
]uris<X)nirtil^feV %' è^t im'p^^^ ▼ôfr lautre 

cfeôi'è qu'viife ' 'i%nié' dans la ^ cxtiNtHiloti i prtrr la- 
quUle lé ifabWëdii^ d'un oh]ét'W KVrë moyen- 
liàhtiin pfix/ï!ii^^raâsa(kiô]isi^ 
joui'', ek la qîiâlïfieatibn qù'elléà'^irëçAîVeht, 'éon- 
neraîerit un écMà^t irfémebtt'à la- tioikrmeyqui 
attribuerait à 'uii ! pareil màrldhè' la nature do^tîon- 
trat de louigev" ' ' - 'O. . 



Aitisi, H'y*à louage d^ouvrag^, tontes les'^fois 
qu'on châtie: ^tiélt^'un de faire tmé chose, même 
a^ec laitiàuëréq[ui loi' appartient; et il y à Vente, 
Iprsqu'on acquiert une chose déjà confectionnée 
par celui avec qui on traite. 

Cette manière de caractémel? Jes deux con- 



vmilioiis y vse^j rjustifie an mayan 'd'ane épreors 
aqi^ ékcilé à faire que concluante dans sm résnl- 
tatt.'QaVm essateid'appliquerles trtgles^ dû iottage 
d'otifn%a< laifn^deux. aortes ^de mârabée^ etfoft 
tet*ra i^ue.ieelui qui, d'après ce qu« je viens d'es-» 
pKquerf dohv'étDer/ccinsîdâÉé comibà vente ^-ies 
repomsê ^andUiiqu'elles sîadaptent ;lrèa'bien:;è 
Pantré. :le iirouvi.: chezi n» orfôvM d« pièces 
d'argentenio, fabriquées dans «eé ateHers^ iqui^ me 
cotivii0nileBt;)nouBi ten dét^nmifioiiv -leipmx; le 
contrat est' fisrmé 9 ! ni ma volonté j'iiû le décès- de 
l'ohËfevré ne. peuvent te résoudreiiGe li'esi^' pos' le 
eaitl'appiiMfuer les arti€lqsiv794^9t iTOs^^-^pûrtaBl 
l'un^ que Ie< inaîtrei<p6Ut résiliiw^par aa-aefiiie^vo^ 
looté *le, marché à forfait^ en indëmnisânt}'Mrtr#i' 
prcneitr';^ l'autre^ que le cbntèatdb: louage ^mml-^ 
vrage est dissous par la mort de l'ouvrier/: lia se- 
raient au coxrtrafreparfasteinenSapplicablesY si, au 
Hende choisir des ob^^' déjà* tout <»MadeeticHiiiès^ 
}€ k^bangeaia f orfiè vr« d'exéoitm y *sù» Imesi indicaM 
tioiiB^,'' ceitaihes^ pièces d'argenterie*' ) Dans cette 
seconde hypothèse/ je iserais tt^altre d^rréterla 
fsbrication comimencée, en^derunânt une^indeni* 
mté OMnoonable ; et j^aurafiè è^ijdroit de i refuser 
d'cHéoèteTV'Avec les héritiers deiroi^èrrre^ un traité 
que je n'avais conclu qu'en conddi!t«tioii île son 
habileté personnelie. > .jûi ^, 

3â6. Lorsque la chose quii i^taît l'ob|Qt du coo^ 
traivientÀ périr y fat* iresponeabili^ de lar perte pté* 
sente des questions i =^Baiesi et i iximplîqaées. 

L'on doit exauiiner^^ noi>«etttement qui sup» 
pmleraiaipente de^iamaliènsy maisaacore'poar 



quiy dttiÉiatere ou de FoUTneryserp perdu lo pris 
du IraTaiL- -'iM h • ?. ..:.../. >.*. - i- 

- XI faut dtstinj^Mr^eiitre le'cas^ ivù^a matière \ap«^ 
panrtient aa*iiiaîlre, et celui où-^Heest fournie par 
Teuvrier.:- -■ *•■ ^-i •• •» •■• ^■■- ■ ••',> -.îî ^ , • 

On doit' décider àïiîèTmÈm^v^ i selon que 1* 
perte d'été causée par un oas fortuit ou par la &ute 
de l'une àm partie»^ selon qu'elle est survenue 
avant qu après la livraison feite par l'ouvrieri 

L'ancienne jutispruden^e etopruntait au dr^it 
romain des décitiona auaaî nombreuses et aussi 
variées^quele suntles espèces ),niaia ces décisions 
isolées œ aer rattachaient poînt à un prt»dpQ net« 
tementi posé'; okaoune «était fbndée^ sur une rai* 
son pavtimiUère^IlfA'y avait poibi de système , de 
théorie génél^alè^nde > Ken unissant Mces diverses 

SolutiotlSitifi ''î,)': 'i\\ : I .;. . '. w . ■. ■ î 

Ainsi, oaidééîjâait que Taorohiteote' qui avait con« 
struk tmeiliaâson^ sur li$^ sol d'autrut avec ses raa^ 
tériakixi, perdaift sesi matérianx et sbm travail, si le 
bâtiment venait à.périr par un. vice de construo« 
tion otti pâfr «neR&ute iquelconque imputable à 
Farchitecte^ ; Si I latr (perte résultait id'un ca^ fortuit, 
il avait droitt d'exiger le prix de ses> matériaux et 
de son. travail iLa^r«8poii8abiiité k^hangeait, Ws^ 
que l'arc^teetel construisait stm son propre sol^ 
et avec ses matériaux; en ce caSy il* devint sup^ïon' 
ter seulttoQte Jà perte.n> > . 

D'ailleurs^ ce n'était pas seulement lorsqu'il s'a* 
gîssait de construction d'édifices, que la perte ar« 
rivée par force majeure était supportée par le 
maître 9. même* quant ^ait^tisavaU da l'miYriAr; 



la règle s'appli^ait égiil€Mènt''âui"'étiif(Aits 'de 
louage formés ^uf d^utl'e*'dU^fHi^/*^I.*'^Dh• 
^anton qui «tii'foft •Até'fetù^<^i^u!tiiÈëatiltil'ilÈ* 
sertion en' ra>p(>bi4«tlt et en 'âiSéétaM^flèâî'^Ibis 
36, 37 et 6g' /^ùc: eonëVW'iîlêitê^y^mb mi 
moins de Htis^n, ^«è Tâi^dtél i^^ûA > (Siiêk 
ciyil n'a pas' adof^té'ce s^stèttiè';'^lkfls^'iildt« 
même que la petite de ^àéhôsë'^'iU l^j^ p^Péais 
fortuit , l'ouvrier- ne ' petit'f écliairiè*"''iûîPlfe'4rà-de 
son travail, ni la 'Valeù^'âiés i^a¥éAâtit>'4|il'i!^â 
fournis (i). M. DeIvîiicoiii>t^Mtl^sdt«iS"^%él!é^ 
ment cette opposit^^n'entkt; léCtiâ^^t^B^siffiiè 
jurisprudence (^>: Ën> VènaéâC^d^il^^^Httiil 
ce qu'il y a de sagâcit& 'et4^|jil«&âil^^1i^é(8?^ 
observations', 'on -■ regrette t}<t^èll^ %i«<^iëiii*'^ 
suiviei'd'on exposé cMit '^'j>r«èiâ*W^Aiilâ^é!^ 
sur leisqUets s'est fonde \eUi^iMm'^^imêélrà&, et 
qui l'oint ttonduitf ^ de&<ré3utt«»^4o|5^6iséi(^a'<iéi^ 
qu'avait consacrés la sagesse des lois roèilâÂiës. 
Je vats' ess«}<éi^ <de Vedi^ir' <;ët^ ^|)^ké(^ ^é'nâche 
négligée par mes devancier*'.' •'J"''>^ '^J ^^ noiJDac 
bés miteùf^ dti Gdde éivibèbùil pS^^ d^^tte 
idée simple 'et Ijuke qlK&;>d«rÀ3fë1léëMi|;ei^'<^f«gè, 
la matière '\ét'te''tYév«tt ^Ui> ttii£i5eta#<i)^i^ sé^tôa- 
fondre et fdrthé^ (M tou«'iiout%Ht2, ^eà^ënt^^e»- 

pendant élre cdn^iéérë^intelhk5mell«W(èk§t(tâain)e 

dei^t^>iiîièn»'^Mî«fe»%VyépSif^>ûw sV awv ^«K«< 

Cette'dâtwkob'tMer foiii'éital^^ moWt^iiàé 



(0 Tome XVn, n* a5o. 

(*) Toum m, note*, pag»M5^aGq ,VIX smoJ ,«t>oJ .M (t; 



que , .loi-sqg'uftjgcfivleiut %api»„\^ii6^fi^ ioméfii 




ïa M.^MrfP9§i9Bfei»fl%eiMi9f f«^g fle^PpWW^ 
Q^plpt0<4^^|^gflç,^poait^9ft,TOÇ!nei,^jilfg|f 

section va le démontg!^o„,;v>,jj g^nne*^ oà^liu^a 

moins que le ma^^|(^^^a<iep,^fl^«r«rf^ff^c^<W 
lorsque la chose est livrée au maître, ce n'est 



(i) H. Locré, tome XIV, pag«afaU«j)Gq .M)oa ,111 ». is^T ''■ 
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pin» sor l'on viier que àoilt retomfceprfti perte j et, 
d'un aot^e * côté , qaé la iivraiisot^^ ^àcAft étrè'consi- 
dérée cointne faite ; lorsque» e^^i-pssHî^Iii^fitd'dti 
maître mis )en demeure qa'et'krn^ p«8is€«r4ied\ ^'' 

33B; I^ articles^ 17^96^ i^7i^îpW<KHefet*^)è« 
oi!t l'ouvrier â fourni seulenffem'^our ^^hhSkxxï^afà 
indtistrie. Ils devaient cïéddwv d'^èér le' principe 
que j'ai posé, et ils décident én'^èffettjué là ma- 
tière que Toirme^ n'a pas foûmSe' wé' périt pas 
poursori Compte, mais qu*tl pefd «ewitraValh "' 

33g; Ils ajoutent que, si lV'pert:e était 'canëée 
p*f la fkntede ^ouvrier, il • «était responsable 
même dé la perte de la matière, et récfpnH 
quemeni que," si là thosè avait' péri-p«r? Ife vice» de 
la matière , ' le i*atbe devrait '^î^^e^'à VbWviêt' son 

Ces deu^ décisions sont fbîidêes^ stw* la règfte 
générale , qufe »èhacunr est "rèspôrisàblé ^ 'donh 
mage qu'il cause par son fait, sa niégligenfcë ou 
son imprudence. D'une part, l'olovHer dôilt la 
faute fait périr la matière apparteriant au maître, 
doit Tindemniser ; et, d'un autre -Ijôté, tl'n'estipas 
juste que l'ouvrier perde son* salaifre> parce que le 
maître lut aura donlié à travailler une matière , 
vicieuse. • •" • 1 » { . . 

340. L'ouvrier èfSt également respons^Me*, qu4i^ 
que la chose ait péri sans qu'il' y dît faute de sa 
part, s'il était' en demeure de la iîvrefr au md* 
ment où la perte est survenue. Dans le sein du 
Conseil d*État, M. Regnault ( de Saint- Jean JAn- 
gely) demanda qu'à l'article 1789 qui ne rend 
l'ouvrier responsable que de sa iaute , iHX ajoutât : 
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â moine fuUl rm èùii en retari de Iwrer la cJ^oee. 
Mais MM« Tr<H3ehe^BerlteryTreilhard et Bigot àe 
Préamen^i^répondirent que la redard est eampris 
dansh/àuée^ et M^BotiIay ajouta que Part. 1790 
expliquait . i^arii \j8^ dans ee sen^^i). 1\ ne feut 
pas.c^pendxnlt se. méprendrez sur le sens de œs 
expressiqus! et oomidérer l'ouvrier 00m me étant 
enretai^dy dè^ te moment de FexpiraHoa du terme 
convenii«'.Suwan»t( les règles ordinaires y c'est la 
mise en <2kmei»i^ qui.) à moins de convention ex- 
presBi» ' ou : ^e eiroonstances pafticulièpes, donne 
naissance à hi responsabilité (Code civil, art ii38 
et 19^9')- ' • : f 

S4i •' La< preuve^ qw la chose a péri par cas ioV'* 
luit ottparle^ice de iû matière^ doit être faite par 
l'ouvrier. Il est dépositaire de la chose ; il est tenu 
de la reiidwtj. potit^sa- soustraira à cette obliga- 
tiop, il faut qu'il fyrouve le fait qui le libère ( Cod. 
civ.) ai>t« 1 3oi^ y 3^ alinéa). Ce n'est pa^ au maître 
à prouver la faàtel (s^) 

34^2. On vient de voir que , lorsque la chose a 
péri par le vice de la matière , l'ouvrier a droit 
d'exiger son salaire* Gepenilant^ si l'ouvrier s'est 
aperça du vice, lorsqu'il tétait encore temps de 
prévenir le maître , et qu'il ait continué son tra* 
vail, afin de se procurer le bénéfice du traité, il 
cesse^4 cause de sa mauvaise foi, de pouvoir ré» 
clamer le prix de .sa main-d'œuvre. Il faut en dire 



(i) ^oy, M. Locré, tome XIV, pag« 311 1. 
(a) Potlûer,diR|iOAA9#s A^4^ i i 
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autant, qooiqûMl n^ait pas: ajl^^èH;^^^ viCë, siy & 

raison des contiàbsadces spédaltb-lqfa'M/itoiBine 

de sa profession doit avoir**, it y à^A^vhipéii6e de 

sa part à ne pas i'eébhnaîtHé''(|Vfe^^Vàiitièi!«'ëlsit 

impropre à^ la confection de W«^h^ f>6à^ UÎc^Ue 

on laluiarâSt foUHiie;f'c'e»t^lèFë^'tt>p{iii:4^ 

maxime , ifHpérHUi èulpts àfiHiiiMèratûtrA^ i^ ^ ' ^ - • 

A p1u^fofrlei^isforù/PdhVrïèfé)sllfa^f!H^i^ 

action'en pai^ibeiit d^idn^éalairéV^i i^AbatâitaDt 

le vice de la iriàtièi^ , il ai |iHs ék^èéte^liMtot%%e5 

risqués les consécjbehcés fàchëuyés" qilUl péUf pro- 
duire* Ya) ' î )'.!». ^ j, « i.. ;..>•.• f r.'.«?'| iio ;^ rjK, 

343: De même que ràrtldèf»i';f8ë>fai«*cesséi< la 
responsabilité de^fènvriei^ qui %fouV6r la tnatiêre, 
du moment où il a livré lâMdhèïfé'dti^tiùj^âtiié le 
maîtk^ en defcttèhrëde ltt^i*èaeydîî»J^ mêàiè les 
articles 178^ et 1790 hejrefbslèàfeî^sakiîrt^à Ibu- 
vrier qui a fôUftn seulement ^n^fÂdùsl'Hév que 
lorsque la perte à' ^eu Keuava^V^qi^^'^dirnra^ ait 
été reçu ou* que \e tÀîtî*i*è' aît^ëte^tàfe^n dèteéure 
de le Vérifier.-^"' '■ 'r •■' : ' ^iiî^^^ii)^'"'!}.-- Uî-..^- 

344' Lorsque'la'donventiori'fite'^h prix peur la 
confection dë4*ôuvnage èntîél'/^cJWril'ya'' traité en 
bloc, pêr airérsià^éêmj c'est^ seulement 'a)M^ la 
confection entière 'de l'oiivrage qi^ iâ' ^VériBciation 
et là réception ôht lieu; c'est setilemêni âtoi^ aussi 
que cesse la i^efsponsabilité de Toùvrief / Maïs sll 
s'agit d'un ouvrage à plusieurs piècea ou à la me- 



f . C . 



(i) L. i3a, fdereg./ur. 

(9) L. x3, î 6| if. ioc. Pothicr, dn Louage, n"" éaS; 



sure, la, vii^ç^Pj^,. peut ^'e;^ ^^ par parties, 
c'e^t-^'diire^par^^èce^ ou pi^rr]»<9^e; et l'oi^vrier 
est dégai^4;flf^ 9% î;^^pofl?aJîiiHé;pç«3ir.çlj»aque pièce 



-r.'i "-.r 



^<4«s. fTSiV 'B*^'^ tfl'*!*»' Je5,,R;}FMfs, j»î^yéea„;.si ,ie 
maître paiftj,4^Ry^fjijf|r ,e«,,p^ppR^Qn. dg,.4>^- 
vrage fait. Çf%,4^ijiier*.Wiqtsfl;i,9flLtfep^jliwle paie- 
meut ii'équiYîiu^^,la v4çi6c^9fl,.^Hp,ipf^K'il'ï,a 
if)f^ntion.d'»fiqv^ya,er:\e prjjt <^^r^^yR|g§.p«mr un 
eer^ip: noinbrç 4lÇ]B»^Çi^ W fl«(Pp.^W«¥s df terflaipé. 
Des à-comptes, donnés pendant la duréç. \des. tra- 

Tatiî^j ,8,a»S.iaÉfectatipfï*^0o>3|e 0^, .Çie^ttinQ» por- 
^<Wft,f^e f ll«9?(rÀSB5ii j Pe v»ewiept(, pas ,,çpfl^ 

Com«Ke,l»np,«çri^f|tJQr}. V,v^! s jj ùo jir.u.-..r. i: 

^*,.L'fl|uyi;i©r,-g^ut-^J .çRn^^^j^^^e ,waUr^:^n 
demeura s4^^y^i^i\^.,jpi,^^,o\i ^^ w«pi«?* q«i 
sqpt, terfniné?s«,st ^'^apicb^" 3H»ii,-pg«^^JlefJ9s^nt 
dé-iaiF^^ï^ïal^li^i^mS.l,!^ jlflïpp§«.^l9ir? !„ ,, „ ^, ,; 

résout affirmativement la question ..,i;;]|l^)^que,j[e 
mftrslf^ fis| .^iwt,èalaoîWs#* î^triL,uf!iei)^i|epf f peur 

n'esfi4)fls,.ol)Ug^d'st<fiîdrPjlimrA'«f"îir^gffiSf^t8n- 
fièi'emiei^^ pamfiWv^)^ n>esj^Fjl,,qf^'41 ^^^nce^i.il 
peiit; èe»a9;^^iflu^§^'<iW'?l 4</a^f^ tWft et, qjie 
ler^na^W* ki4rfii^iy^i$^l'?n^i*îj^©^yjç,.j^iW à» dé- 
fèct*»fiiXîM0lviliqr$cppe JçsR(q«j'^^,(^i&ii^ ^j^çî^it^ ioisé 

et r^Hv H g^s^a. 4]ê!re».pqi%«?^,M»cPftÇl»fi «îi^;««s 
risques. » (1) 






KV^ f l^^^.J 



^ 



t^ (0 Du Lonag« „n» 436. , , • ; - i , ;:^ ' * ' " 
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A la vérité, Fart. 1 7^1 ne repifdd'nk'))â(i é^resié- 
ment cette opiDion; il seinble 66ibdrnér#iiÀii<][Uer 
Teffet que produit la vérification d'un eertatH^niûiB- 
bre de pièces ou de mesures ; mais^ Mi Etelvîticourt 
fait très bien remarquer « que cette disposiHbfi'tie 
veut pat dire>que le cas, où ils^agit d'ùrr oûvhige 
à la {néce ouà la mesure , sdit le* seul dans lë^l 
la vérification partielle puisseavoiriieù; e&r lors- 
que les parties sont <faccoiid, elles peuvent todjcors 
vérifier partiellement,- de quelque -manière que 
Fouvrage ait été fait ou le marché convenu; qae 
cela signifie doncque, quand l'ouvrage ^eai de plu- 
sieurs pièces 00 à la mesiiré^ 'Feftrvrier |ieut 'de- 
mander que la vérification^ se finssè partteHe- 
ment. » (i) 

347* Les effetsde la livraison et dé la vérification 
de l'ouvrage, ou de la mise en demeure du malfre, 
viennent <i'étre indiqués. On a vu qu'elles mettent 
un terme à la responsabilité de l'ouvrier, du moSas 
relativement à la perte survenue par cas fortuit. H 
est évident que si postérieurement à la vérification 
et à la réception des travaux, la chose périt psrcas 
fortuit^ l'ouvrier est fondé à réclamer soit le prix de 
la matière et du travail, lorsqu'il a fourni l'un et 
l'autre, soit le prix du travail seulement, lorsqu'il 
a reçu la matière du maître. Maïs si , dans l'ou- 
vrage reçu et vérifié viennent à se manifester pins 
tard des défauts graves, ayant pour cause la £siate 



(i) Tome III| notes I page 91 5. 



de l'ouvrier i^,cftltti*ci &era-t41 égall^nent couv^ert 

j^r )a,ân à^ iionrTecevoiiv résulUtil: du fait de la 
vérifiçatipfi?. , 1 .^ . 

J'^d^piiQ Ikffir^^atue^ non «sans avoir longtemps 

Les ai^ticles j(7^8i> i739> 179a et 19191 sont £ei- 
vpra)3l^:^à llopifiion, à laqu^Jie. je m'arrête. En 
établi^ant la (responsabilité do loiivrier pour la 
per^e. antérieure à.ia livraison ou à la iiérification, 
ils TeKcluent pou^r la perte, qui n'arrive ({u'après 
que la chose a élQ .livrée ovi du, moins vérifiée. 

L'article 1 792 parait^ ^u contraire, devoir £iire 
décider qtierpuvrierreste responsable de sa faute, 
même après la livraison» Il dit, en effet, que pour 
les architectes et les entrepreneurs , la responsa- 
lûlité dure, et dure. fort long-temps après la véri* 
fication ou la xéceptiou des travaux. D'où , et en 
génér£^li$ant la disposition, il semble qu'on soit 
autorisé à conclure que, pour to4ites sortes d'ou- 
vrages, la vérification ne fait pas cesser la respon* 
sabiiilé. ) 

Le raisonnement serait, en effet, sans réplique, 
si cet article pouvait être considéré coimne l'appli- 
cation , à une espèce particulière , d'une règle gé- 
nérale. Mais il est sans force ; il confirme même 
le système opposé, si l'on doit voir dans sa dispo- 
sition une exception au droit commun* Or , il faut 
en convenir, c'est avec ce caractère exception- 
nel qu'il se présente dans la discussion au conseil 
d'état. 

Lorsqu^on examina la question de savoir , si la 
responsabilité de l'ardittecte devait survivre à la 
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vérification, M. Regnaod (de Saint- Jean-d'Angely) 
qui soutenait la négative fit remarquer que a Po- 
thier décharge Tarchitecte de la responsabilité 
aussitôt que l'ouvrage a été reçu (i). » Il ajouta 
a que l'article 1790 semblait supposer ce principe 
en l'appliquant au cas opposé. » . 

M. Bérenger répondit que l'article j 790 se rap- 
porte à tout ouvrage quelconque y au lieu que 
l'article 1792 établit une règle particulière pour 
les ouvrages dirigés par un architecte. <c Cette dis- 
tinction, ajouta-t-il, est nécessaire : on peut fiaici- 
iement vérifier si un meuble est conditionné 
comme il doit l'être; ainsi, lorsqu'il est reçu, il est 
juste que l'ouvrier soit déchargé de toute respon- 
sabilité; mais il n'en est pas de même d'un édifice; 
il peut avoir toutes les apparences de la solidité, 
et cependant être affecté de vices cachés qui le 
fassent tomber après un laps de temps. i> 

Si l'on s'en tient à ces paroles, il est évident 
qu'en général , la faute de l'ouvrier est couverte 
par la réception de l'ouvrage. 

Elles n'ont rencontré aucune opposition dans le 
Conseil d'État; et cette approbation tacite puise 
une autorité toute particulière dans quelques cir- 
constances que je dois rappeler ici. 

L'ancienne jurisprudence ne considérait pasl'ac- 
tion en garantie du maître contre l'ouvrier, comme 



(i) C'est une erreur. M. Real dit avec raison que, selon Pothîer, 
la vérification autorisait rarchitecte à rédamer son paiement ^ eC 
qu'elle ne le dégageait pas de la responsabilité. 
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éteinte de droit par le seul fait dé la vérification 
ou de la livraison de Touvrage; mais elle avait 
admis une prescription de trois ans qu'elle avait 
ensuite réduite à un (i). Ainsi, jamais on n'a pensé 
que l'action du maître pût durer trente ans. Cepen- 
dant, si aujourd'hui l'on reconnaissait qu'elle survit 
à la réception ou à la vérification du travail, ce se- 
rait, dans le silence de la loi, la prescription trente- 
naire qui devrait être appliquée. Il n'est pas pos- 
sible de croire que telle ait été la pensée des 
auteurs du Code civil. On verra bientôt qu'ils ont 
eu le dessein d'être plus sévères, à l'égard des ar- 
chitectes qu'à l'égard des entrepreneurs d'autres 
travaux, déterminés sans doute par l'importance 
des marchés qui se font pour la construction des 
édifices, et par la difficulté d'en apercevoir les vi- 
ces. Or, les architectes ne sont responsables, 
qu'autant que les vices se manifestent dans les 
dix ans; il serait étrange que les ouvriers le fus- 
sent, à quelque époque que leur faute se révélât. . 

Il eût été à désirer qu'un texte formel ne laissât 
aucune prise à la controverse; mais les inductions 
puisées dans les art, 1788, 1789, 1790, et 1791 y 
me paraissent suffisantes pour le remplacer, lors- 
que , d'ailleurs , l'intention du législateur ne peut 
être sérieusement contestée. (2) 



(i) Pithon , cité par Perrière , sur l'art x z3 de la Coutume de Pa- 
ris , n** a3. 

(a) Fqy,yL Troploog, sur l'article 2270, God. ci?. Traité de la 
prescription. 

TOME XIX. 26 
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34B* Il y û faute ^doniutot Ueâ ài la r 
de l'ouvrier, soit quilait^ epiplayé de nauvais 
xaatériaux 9. soit qu'il ait,£sdt de mauvais travail .par 
négligence ou parimpéritie. n Quiconque se charge 
de faire un ouvrage , tdit Pothier, s'oblige de le 
faire bien et selon les règles de l'art, ^pondei peri- 
tiam ariis. {i) 

349- L'entrepreneur est aussi responsable des 
fautes des ouvriers qu'il emploie. (Code civil, ar- 
ticle 1797). 

350. Tout ce qui précède s'applique ^q général 
aux architectes et entrepreneurs. Il est cependant 
quelques règles qui leur sont particulières. 

La perte totale ou partielle d'un èdi&ce est à la 
charge de l'aVchitecte ou de l'entrepreneur ^ so^ 
qu'elle résulte d'un vice de construction 9 soit 
qu'elle provienne du vice du sol. Il y a faute de- 
leur part à avoir construit sur un terrain qui ne 
pouvait supporter le bâtiment jqu ils ont élevé; Us 
devaient y à raison ide leurs connaissances spé- 
ciales, en .É^percevoir le vice. 

35 1. S'ils l'ont aperçu en effet, qu'ils en aient 
prévenu le propriétaire, et que celui-ci, nonob- 
stant cet avertissement, leur ait ordonné de conti* 
nuer les constructions , seront-ils d^agés de leur 
responsabilité ? 

Le doute peut paraître extraordinaire ; car dès 
que le propriétaire, prévenu du danger, a voulu 
s'y exposer, il n'a plus de reproche à adresser à 



(i) Du Louage, n" 4a5. 



rarchiteo(]8 } ' caluinoi i a ifaiti lion . \ éknÀv ; aucune 
I faute ne Itii est imputable. 

Ccpeiadant , il est c^taîu qu'en écrivant dans 
l'article 1792 que, si Tédifice périt même parle 
vice du soi, les architectes ; et entrepreneurs en 
sont responsables , le législateur n'a pas voulu lais- 
ser à ces derniers te droit de faire valoir pour leur 
défense la précaution qu'ils auraient prise d'aver- 
tir le'yfM^Qpriétaire. 

Le projet du Code civil contenait une disposi- 
tiqn qui affranohissait les architectes de toute res- 
ponsabilité, lorsqu'ils avaient donné connaissance 
au propriétaire du vice du sol. Elle était ainsi con- 
çue : « Si l'édifice, donné à prix fait, périt par le 
vice du sol, l'architecte en est responsable, à moins 
quHl ne prouve savoir fait aumaitreles repre'se»» 
taiione mmvênables pour le disstcader d^y bâtir, d 
La section de législation l'avait supprimée; le 
consul Cambacérès proposa de la rétablir, oc Elle 
sera utile y disait-il, pour le cas, rare à la vérité 9 
mais qui cependant peut se .présenter, où le pro- 
priétaire étant d^dé avant la chute du bâtiment, 
ses héritiers poufsurvraient l'architecte. Il est juste 
que s'il parvient à prouver qu'il a fait des repré- 
sentations et que le propriétaire n'a pas voulu s'y 
rendre 9 il soit dégagé envers eux de tous dom- 
mages-intérêts. Cependant cette preuve ne doit 
pas l'exempter de la peine que mérite la contra- 
vention aux régleraens de police; mais comhie la 
faute est cômniune , il faut que la punition le soit 
aussi et qu'elle porte également et sur l'architecte 
et sûr le propriétaire. » ' 

ao. 
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hard soutinrent ^ue ksecljç|ïf.4,^l^g^slat^^^^ avait 
eu raison d'écarter la disposîtic^p f^yprable à l'ar- 
chitecte. ; ', 

a L'architecte , disaîçûtril^ , ne doit pas suivre les 
capHces'd'un propriétaire assez ijisensé pour com- 
promettre sa sûreté personnelle, en même temps 
•que la sûreté publique., k... Il n'eçt pas {probable 
qu'un propriétaire soit capable de cet eibès de 
folie ; ainsi, les alléga^ip.Qs de l'architecte ne méri- 
tent aucune confiance.—^ I-fCS architectes , pour 
déterminer les propriétaires à .cçnstruîre , cher- 
chent ordînairer^ent a lepr persuadei^ que la dé- 
pense sera modique. Peut-être y, a-t-iî lieu de 
craindre que, si pn.lçur fournit un moy'en de ne 
pas répondre 'des mauvaises constructions, ils ne 
prennent plus aucun soin de rendre les édifices 

solidçs Ei^fîn il ii'y a aucun inconvénient à être 

sévère à l'égard de l'architecte j le propriétaire ne 
connaît pas les- règles de la construction; c'est à 
rarcbi|:ecte à l'çn instruire et d ne pas s*en écarter 
far une complaisance cond.amnàhfiB. ''(■O 

Telles ?ont les raisons sur lescrueiles la loi s'est 
fopdéç pour laisser subsister la responsabilité de 
l'architecte, nonobstant Favertissemént par lui 
donné, quisemble devoir l'éteindre :Coraplete- 

3^2- L^ dqré^ de cette responsabilité est de dix 



• i hk ,t,à»,it i ,»tm ■■■ »■ «m «.» I ■■Jj.tiÉ 



(i) Locré, tome XIV, pages 363 et saîr. 
(a) Âtréc de la Gourde cassation du zo février i835; StreyJ>e* 
villeneuvei 35. K« 174; DaUoz, 35. I. x3o* 
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elle était miièite pBiir les ôuVrdges faits dans Tin- 
térêt des particuliers. Il paraît qu'anciennement , 
cette loi était suivie eh France , et qu'elle s'appli- 
quait aux ouvrages publics et privés. Plus tard : 
la jurisprudence du Châtelet réduisît à dix ans ^ 
le temps, durant lequel lès architectes restaient 
engagés (i), et le Code civil h*a fait que reproduire . 
ce qui était de droit commun avant lui. 

353. Si Fon s'attachait atbc* termes dé l'article ^ 
1792, on pourrait croire qiië les règles sp&iales ^ 
qu'il renferme sûr la nature; Téténdué et la durée 
delà responsabilité des architôores et desehtrepre- . 
neurs, nésont applicablesrique lorsqu'il s'agit d'uji , 
marché à* prix fait, et que ce marché a pour objet , 
la construction d'un édifice nouveau. Mais Farticie 
2270 énonce que les architectes isont responsa- 
bles, pendant., dix aiis, de tous les gros ouvrages 
qu'ils ontfaiU ou dirigés. Il exclut donc toute dis- . 
tinction, p^emièremen.t entre les marchë3 à forfaU., 




condemént^ entré les t;ràv^i;x ïiéufe et Ife répài:?,-/, 



tions. ... ;. .... 

354. Il a même été décidé par ïà Cdiir de cais- 
sation que l'architecte est responsable, pendàjit 
dix ans ^ dé la perte d'un éclifice qui a été construit 
sur ses plans, quoiqu'il n^ait surveillé ni dirigé la ^ 

X» ■ ••• ;. ; I ' . K. ■.'•'' ' ' . 

*~ — - • — ^ - - 1 ■ 1 • -^ ■ « ^ 

(t) Çen^îère; anr }!«i»^ 1 1^ do la £oqtiiia».diL.P«râi Sio^^'oa» )iv« , 
VI, Ut. II, chap. li, »• a. H .'.•.-■ . '^fi -..,^1 ..u. ..,,».< i.;i'^=î -•• 
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construction, lorsqu'il est établi, d'aUIears, que 
c'est par le vice du plan que la perte est arrivée (i). 
En effet y dès que la perte est la conséquence dek 
négligence ou de Fimpéritie de Tarchiteote, àares« 
ppnsabilité doit se trouver également engagée ; et 
Ton ne conçoit pas pourquoi on* distinguerait 
entre les marchés à for&it et les autres, entre les 
travaux de construction et les travaux de répara- 
tion^ (a) 

355. U y a une diffé^ence à Êiire seulement en- 
tre les gros et les menus ouvrages. A la vérité, l'ar- 
ticle 179a ne l'établit point, et i! semble dire que 
les ouvrages, quels qu'ils soient, compris dans la 
confection d'un édifice, donnent lieu à là même 
responsabilité. ' Mais l'article 2170 explique que 
c'est pour les gros ouvrages que la responsabilité 
des architectes et des entrepreneurs dore dit ans; 
Ainsi , tous les menus ouvrages exécutés par leurs 
ordres et sous leur direction restent' soumis aux 
règles ordinaires, c*est-à-^irey que fâ Responsabilité 
cesse dû jour delà réception dès tfàvaiix. (3) 

356. Un jurisconsulte (M. DëvîHôneùve), dont 
les opinions toujours profoïidénifeïitTnéditées' mé- 
ritent une sérieuse attention, croit apercevoir 
entre les dispositions des articles 1792 et a 270 une 
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(3) M. Vazeille , li* 55o; M. Troplong, Traité de la prescription, 
flnr Fart. 9970. Bx^èé «dëàblotiA t^o" titre Sà'ikjgit^c^lS^,:^ 
M. Bigot-Préameneu. Voy. M. Locré, tome itYl^ 'pr.*5M; 



atïtre nuatice. A son arvîs, Ife premier de ces textes 
éikJ}\itunè-f^ contfë l'archi- 

tecte ou Tenlrepreneur ; en sorte que , lorsqu'il 
s'agit dun édifice nouvellement construit, le 
propriétaire n'a point â protrver que la perte 
totale ou partielle provient d'une faute de Tarchi- 
tecte; c'est à l'architecîte à démontrer qu'elle ré- 
sulte* d^un cas fortuit. L'article aa^o lui semble, au 
contraire, laisser toute leur autorité aux règles 
générales sur la responsabilité des fautes; d'où il 
conclut que s'il s'agît de grosses réparations, le 
propriétaire doit prouver que c'est la faute de 
Tarchilecte qui a causé la perte, (i) 

Je ne peux adopter ' cet avis. Les droits respec- 
tifs dès parties me semblent* les mêmes, relative- 
ment à là preuve à farrre, soife qu'il s'agisse décon* 
structSons neuves^, soit qu'il s'agisse des grossesi 
réparations. Je ne vois' pas- qiïe là présomption de 
faute soit établie, plus dans un cas que- dans 
l^tre. 

Si l'article 1792 portait seulement que, lors'qne 
l'édifice périt en tout ;ou' eti.partîe, Tarchiiecte 
en est responsable;' lé propriétaire potirrait dîre 
qtfén prouvant la perte il justifie suffi'samtnettt' 
saf demande en garantie. Mais la loi exprîmte* 
que c'est la perte /wr lé Ww' dé lài cùnètruetiim',* 
au même par lé' we^'ête sol^ qui- donnée lieu à* là* 
responsabilité. Il y a donc pour le^propriëhHrtè* 
qoi'îse'plàint'déux'cho^e^ ieprônVer; d'àBdrd'qtie 
l'édifice a péri, en seùCrild^ffea qiyirà'péH*'p^r le/ 
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(i) Si^y-Deyillenenvé, 35. i. 174, en note. 
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357* L'article 1792 ne parle de la 
lité des architectes ou entrepreneurs, qœpoar le 
cas de perte totale ou partielle. Xette dispîiwitina 
ne. doit pas s'entendre en ce sens , qoe. le pro- 
priétaire n'ait pas le droit de se plaindre des de- 
lauti qui ne seraient pas de nature à entraîner la 
ruine de l'édifice. - 

Certainement l'architecte est garant des yioes 
de constructioDi des malfaçons , ou de l'omission 
de travaux qu'il s'était engagé à £siire, alors même 
que tous ces défauts ne cbmpromcfttent pas' b 






soUditôidé»11édîàcé{^$a¥ëspH§^â^M(UdV>^otjië ëk i%fi« 
pdrr^ ii^^t i|5rà^jfe^éè'[siii* y tà^^D^ion de l'ar- 
ticle 179^'^, lïiaii^i'éUe' n'est ^'pas^'tiif oins certaine; 
elle dérive de k| règle génélmié qnai ' oblige à ré- 
parer le dommage qu-on>a causé >par' sa fatite on 
sa négligence, (i) - - • 

358; Après dix années j les arqhitecles et entre- 
preneurs soi^t déchargés de toute • reàpdnsabilité. 

On pensi^ en général que les dix années cou- 
rent du j^ènr de la réception^ des travaux .Quel- 
ques juriscons«iltes)croient que e'est idu jo^r où 
ils ont été terminés* Us £ont » remarquer que la 
durée atteibqée^ l'^ciion^ du^propriétairé repose 
sur cette considération ^ q«^ des ouvrages qui, 
pendant tlix ans, n'ént* éprouvé aucon accident, > 
doivent être réputés bien faits ; d'où ils concluent 
que c'est le jour où les tra^vaux ont: été terminés* 
qui doit être le point de départ , oar> c'est de ce 
jour que commence l'épreuve ^'à laquelle le légis- 
lateur a pensé que l'édifice devait être soumis* On. 
leur répond qu'il sera ordinairement fort difficile 
d'indiquer teimoment précis,rOÙ Jes constructions 
auront été; terminées^; que ^ relativem^t au pro- 
priétaire^ l'ouvrage n'est' censé*'acbevé;que du 
jour où> 1^4'^ vérifié et neçi:».;Uiii. arrêt éncoveûné*' 
dit de la Ck>ur|>d^ Paris vient toutTécenunent^ à&\ 
prononcer ea cesens^ î. u i »- r t 

Le plupart du temps, il faut en convenir, l'é*- 

(I) Arréf delà 6>iif dé <»»^èti'dk 5\ ct^^tiW 1(^34;' 35, t. * 



poque de la fin àid^^Xpi^xnL ne sera^nsdi^ée avec 
certitude que par la réceptioii. Il est donc mi 
qae presque toujours les dix ans ne commeno^ 
ront à courir cpie du joorde la réoeptioni Gepen* 
dant on peut concevoir qn'un interralle assezi 
long sépare les deux faits, qu'il y ait preuve ccr^ 
tûne f preuve écrite , émanée du propriétaire lui- 
même, que les travaux étaient achevés à une épo- 
que déterminée; en pareil cas> et si, depuis cette 
^oque, dix ans se sont écoulés ^ il sera bien diffi- 
idle de ne pas admettre l'exception de prescrîpticHi 
proposée par l'architecte. 

359. On a déjà vu que la' limite de larespon^^ 
sabilité est fixée par deux dispositions expresses 
du Ck>de dont le sens panait' bien facile à saisir; et 
pourtant elles se prêtent à trois interprétations' 
différentes, entre lesqtrellesj'avoue'que j'ai longer 
temps balancé. 

D'abord, on peutentcniire querarebitecte est 
garant des acddens survenus dans lésais années 
de la réception des travaux ; qu'après ce terme, 
la loi élève en sa faveur la présomption yarTM-ef 
dé juré qu'il n'y a aucune Êiuteàlui imputer dans 
les pertes qui surviennent; et qu'en conséquence, 
le propriétaire n'a point d'action^ à raison des'âcc^* 
dens^ d'une date postérieure aux •dix' ans^; mais 
qu'il en a une pour ceux qui sont^ arrivés 'avant! 
l'expiration de cette période;; et> que ^ete^fe^Qc^n 
n'étant soumise à aucune prescription particu* 
lière , dure trente ans à compter du jour où l'ac- 
cident lui.a.donné naissance. 

Le second système consiste àdirenoa-seutèmeBf 
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que le préflt-iiélaîre est saiiié àtitfon tiiitre l'àrcKî- 
tecte, à ï*àisôn des pertes qui pourraient arriver 
après Téchéance des dix années, mais encore que 
Taction , qu'aurait fait naître une perte totale ou 
prartielle antérieure à l'expiration de la période de' 
dix ans , est éteinte , lorsque les dix ans sont ex- - 
pires; qu'en d'autres termes, si une partie de l'é- 
difice avait péri, dans le cours de la dixième an- 
née, et que le propriétaire eût négligé d'iiiten- 
ter son action avant l'accomplissement des dix ans^ 
il he pourrait plus la former après les dix ans ac- 
complis. 

La première opinion, que presque tous les au- 
teurs adoptent, est fondée sur les raisons suivan- 
tes (i) : 

Le législateur ne décharge les architectes de Ise 
responsabilité après dix ans, que parce qu'il sup- 
pose que des constructions qui ont duré aussi 
Idng-temps sont exemptés de tout vice. Ainsi, il 
y a présomption que les accidens arrivés après dix 
an^ tié sont point causés par la faute de l'archi- 
tecte; par conséquent point d'action possible 
cotftire lui, à raison de ces accidens. Mais il n'est 
poittt protégé de la métne manière , il' ne peut» 
itiéme pas l'être , à raison des pertes arrivées avant 
iek^dîx ans. Le droit dé le poursuivre, à leur occa- 
sièn^, appartient in'contestablement au propriétaire, 
etfôn ne voit pas pourquoi l'échéance des dix 
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ÏS ro^.'Lepagc, a'^paxt^ chap. ï, § 5 et 6; M. DurAnton, t. XVII/ 



survenu à une époque, où tMQt;(fi^<ppé<lomp6oii' 
ne s'élevait en sa faveur. :? . i: . . -r. 

D'ailleurs, si Ton admettait que râcliondu; pro- 
priétaire,, à quelque époque que ^oit sur venue îa 
perte, se prescrit par dix ans àconapter.de la con- 
fection ou de la réception des travaux; on arrive* 
rait aux résultats les plus bizarres, les pl^ injustes; 
et Vqïï violerait tous les principessurla suspension 
de la prescription* 

£n effet, selon que l'époque à. laquelle serait 
arrivée la perte serait plus ou moins éloignée du 
terme dç dix ans , l!action du propriétaire aurait 
une dt^rée plus ou moins longue*,^ cette durée se- 
rait tantôt de neuf ans, tantôt d'un an, quelque*» 
fois d'un jour ou même de quelques heures, si 
l'accident arrivait la veille du jour, ou le jour 
même où finirait la dixième année. 

Comment, au surplus, admettre que la prescrip- 
tion a couru contre le propriétaire, avant qu'il 
eût une action à exercer? Ce .serait méconnaître 
la règle : contra non valentem agere non eurriiprœ- 
scriptto. L'articlç 2267 dit formellement que h 
prescription ne court point à l'égard d'une créance 
qui dépend d'une condition , jusqu'à ■• ce que la 
condition arrive; à l'égard* d'une action eagaran* 
tie,, jusqu'à x:e que l'éviction j9it lieu. L*appUca<» 
tion de ces principes conduit à^cette Gonséquence; 
que la prescription ir'a pu courir contre ractionda 
propriétaire avant la perte de rédifice; car, d'une 
part f cette perte est la condition , dont l'accoiii- 
plissement fait imitre son droit; et ^ d^un aotre 
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Contre ces argumens, et (en faveur de là s^eeonde 
opinion , voici céqu'ori peut dire. Il est vrai que 
la durée d'un édiBoe pendant diîx ans est un mo- 
tif pour supposer qu'il n'y a point de vice de con- 
struction à reprocher à l'ardhitecte; on concevrait 
très bien qti0 te législateur, admettant cette pré- 
somption, eût autorisé les poursuites à raison des 
sinistres arrivés dans les dix ans, et les eût dé- 
fendues potirteux qui $eraieftt survenus après ce 
terme; et qu'it eût d'ailletiTs laissé l'action du pro- 
priétaire siCKimise à la prescription trentenaire^ 
Mais il ne faut pas créer ainsi un système; il faut 
rechercher ce qu'il y* a réellement dans la loi. 

Les articles 179a et 2*270 ne disent point que 
les architectes et entrepreneurs sont responsables 
des pertes surveniies dans les dix ans; ce quii en 
exprimant que la jïcrtd survenue danà les dix ans 
peut donner lieu à une action en garantie contre 
eux , laisserait sous l'iempire des règles'générales 
la durée de cette action; Le^^eux articles ont pré- 
cisément pour but direct et spécial de limiter 
cette durée. S'iKy à perte, dit l'un,' Farchitecte 
en est responsable, pendant dùfi aks'f^uprés dùf 
anê^ dit l'autre, Farchitecte est dégagé^ de la ga- 
rantie des grots ouvrages^ qu'il a farts ou; dirigés. 

Sans doute, ii résulte de ces disposttîoDs que la 
perte survenue après' les dix ans ne peut'étré mise 
à la charge de rârchitècte ; mais c'est par voie de 
ccmséquencev et patt^e ^ue lei dix* ans qui limitent 
la 'durée de l'action du profitiétaire sont eroiréd. 
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jQes dix années^ forment ixxmt Téritablf * prescrip- 
tioD. La rubrique sous laquelle est placé^Part. 2270 
ne permet pas le moindre doute à cet égard* Mais 
s'il y a prescription, il £iut absolument qu'il y ait 
un droit qui se prescrive; or, sur quel droit peut 
s'exercer Viniloence de cette prescription décsn- 
nalcysi ce n'est celui qu'a le propriétaire de deman- 
der une indemnité à l'architecte ? Voilà donc qu^in» 
contestablement l'action en garantie du proprié- 
taire se prescrit par dix ans, et cependant on vou- 
drait que, lorsqu'un temps plus ou moins long de 
la période décennale s'est écoulé , l'action fut cen- 
sée naître et ne restât soumise qu'à la prescrip- 
tion trentenaire. Cela est impossible. 

L'article 3267 est sans application. L'action en 
garantie et la créance conditionnelle dont il 
parle, sont d'une toute autre nature que l'action 
du propriétaire tendante à obtenir une indemnité 
de l'architecte, lorsque l'édifice à péri par vice de 
construction. 

S'il arrive , et ce sera bien rare, que la perte ait 
lieu au moment où le terme de dix ans est près 
xl'expirer, sans doute Je propriétaire devra mettre 
plus d'activité dans ses poursuites ; mais ce léger 
inconvénient ne peut faire repousser ce qu'un texte 
formel établit. 

D'ailleurs,s'ily a quelque chose de bizarre dans 
la position du propriétaire, dont le droit s'ouvre la 
veille même de l'expiration des dix années et qui 
se voit ainsi dans l'impossibihté de l'exercer « il 
jEaut convenir aussi que ce droit ^ .qui a si long- 
teq^ps tardé à .se révéler, a un caractère fort éguî* 
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' voquB; et qi^t,jl<^vsqiie> desLOonstructioins ont? doré 
dix aaSiinoins un jour^ il n'est ipas trop regretta* 
ble que Tarcbitecte puisse échapper aux effets de 
la garantie. 

36o^ Entre les deux systèmes que je viens d'ex* 
poser j il en est un troisième que je présente avec 
quelque défiance , parce qu'il est nouveau. Gepen- 
dant il me parait n'avoir aucun des inconvénieiis 
qui sont reprochés aux deuix autres ^ et ne blesser 
aucune des règles générales , en .matière de ppes^ 
cription. 

Selon que les articles 1792 et 2270 sont consi- 
dérésy comme fixant le terme après lequel les con- 
structions sont présumées exemptes de tous vices ^ 
ou comme réglant la durée de la prescription 
de l'action contre l'architecte ^ ils conduisent 
à deux conséquences différentes. Dans l'un des 
systèmes,, on admet que la perte survenue dans 
les dix ans donne naissance à une action sou- 
mise seulement à la. prescription trentenaîre; dans 
l'autre, on décide que Taction du propriétaire 
est prescrite , si elle n'est pas intentée dans les dix 
ans, à quelque époque que soit arrivée la perte. Je 
crois qu'au lieu d'adopter exclusivement l'une de 
ces opinions, on doit les unir et les concilier, et 
décider d'abord qu'après dix ans, les constructions 
doivent être réputées sans vices; qu'il n'y a que les 
pertes survenues dans ces dix ans qui puissent être 
imputées à l'architecte; et en second lieu, que 
l'action du propriétaire , à raison de ces pertes^ 
est soumise à une prescription décennale qui court 
du jour où elles sont arrivées. J'attribue ainsi, on 



CentiensiJ(^fférci|MiP}ite'4i|ps>y^ititt^ est 

question dans «Vutij^in^fiit'^icië ik 4Mériré' q^é celui 
dont parle l'autre. iLe preràiéb délar plan d(i jour 
de la réception des tjravauxdfef littiite k^diikî^e de la 
responsabilité deraDchitecte'; leséédttd ComfDence 
au moment 9 où une perte «bt^sârveMlte 4 et opère 
lapi^escription deVactiondu^pnop^iétaife. Là place 
qu'occupe ' chacun * des articles ' est en' harmonie 
.•ayeolfinterprétatioti que je il^ur ddn^e. Celui qui 
est relatif à la responsàbiiUé'dc/*rarèhitecfe, est 
|ilac6 au chapitre 'du4of«ia^ dV^tiVr^gë^et èelniqul 
ffègle/là durée de l^cttontdttpT^pt^léi^fe; tifée d'un 
aocidèiit y * fait < pattie du lftre< de ia ' prë^tà^ipHon. 
iK Oiv tte .peut opposer à^ee isj^àVèftil^qii'Wfâit cou- 
rirU presoripiriM ^âWe^actiim eti'^r^Mie ou d'un 
droit Gondiriotinet, Vivant! bperte^ôU'a Vâht^raccom- 
plissement delà coudition^^e^ U^ peut '^sb'di^e non 
.plttsq«iey^i4à p^rteëutevieul! la veiite del'ckpiration 
dea^di^ aiis^ le pt\^riéf aire n^àttra "ifa^kh jùnt pour 
exercer son^ adldôti. X^ette action , datts' tons' lès cas, 
me s'iéteindra'qiié ^par un laps de diie-àiitièes écoulé 
aailstpéurstiite^j dépuis le jour bà un accident lui 
aura doï^né 'naissance. - - * 

■M Ims -recueils dé fttHspHidehce' que^ j'àt consultés 
aMesbi» , n^dffrén^ stir cette qùéè1i6ii^ 'qà'xm farrêt 
ttfut récent ('l)kki la ÊMn^nroyale de Paris. Il à jugé 
que le terme de dix ans non^sfe^iltefnent éteint la 
garantteidôJ^àr(>hitéctev^ttiafs même' rcfnd le pro- 
priétaire non recevable à se^laindre dcsi pcLCtes 



(i) Arréi du j5 noTcmbre xS36} Sirej-DeyiUenaiTei'S?;'», 9i57« 
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sury^j|ipçs.4^ns,TiAi^ d^iXi^Ul^^^ietdrrât «se borne à 
adopljçj; >}çs. <9W<if% ^^iffr^iers* jag^^i 4*^i v^^^ c^ 
point ,. n'ont , pa^ h^aïk^^oup «d^développemens.. 

36 u La responsabilité de$« architectes ne s'étend 
pas seulement auic vices dû construction , qui en* 
trdnent la perte totale ou partielle de l'édifice; 
elle s'applique également , comme on l'a vu, aux 
malfaçons y et en général à tous les «défauts de na* 
ture à nuire au propriétaire^ Les architectes sont, 
d'ailleurs y garans de l'inobservation des lois de 
police et de voisinage. Ainsi, selon Lepage (1), 
ceux qui élèveraient un mur au-delà de l'aligne* 
ment fixé par les réglemens de voirie, devraient 
indemniser le propriétaire des frais de reculement 
et de nouvelle construction ; de même , si- un in* 
cendie résultait du rapprochement d'une cheminée . 
de certaines portions en bois d'une maison voisine, 
il y aurait lieu à garantie. 

362. En résumé, trois sortes de faits donnent 
lieu à la responsabilité des architectes ou entre* 
preneurs. D'abord, les vices de construction ou du 
sol qui entraînent la perte totale ou partielle de 
l'édifice; en second lieu, les raai&çons et autres 
défauts qui, sans avoir des conséquen^ces aussi 
graves, sont cependant nuisib)es; troisièmement, les , 
violations des réglemens sur la voirie , et l'omis* 
sion des précautions à prendre ein bâtissant contre . 
la propriété d'autruL . :• 

363. S'il est vrai, comme je^r^ois l'àv^Hr^démon* 



(c) Pages 18 et 19, 

TOME XIX. 217 



t9é, qtie TaxtîfW: sm^4taMi0s« un# prescriptfMi 
décennale- qon^lr«'râ€rioii' eit g»raDtîe d» preprié*- 
taire, sa di8pQsi<tt€Hi é^Mi conçue^ e» tersies gféné» 
ranix, il n'f ftt pas permis dW timileri'efl^ a» eas 
cm la r^poRfiâfeilîté^cH» Farchitecte prends» seaive 
dans des vices de ot^nstrUetiMi efui causent llh perte 
àb ^édifice; il fau^ fappliqper^ q;iielfte6i qtieisoieiit 
Vt>rigtne et la nafnre du doRisnage. Ptasieuca ao- 
teors enseignent, il estrvpai, qpae la prescription 
trentenaire seule éteint Faclmn^ potnr dommage 
résultant de l'inobserTation des régfemeiisr de- wt- 
rie et de voisinage ; mai» cVst parce qu^b me dbn^ 
sent pas à l'article 2270 Finte^rétatioQ eenfveita> 
ble, qu'ils n'y voient qu'une répé^ion dé Fartide 
179^; tandis qu'il fende^, à- nio» ^vis*, tme^ pre^ 
cription particulière dedixana 

364. A l'égard des mallaçons et-vice^- apparea^f 
qui d'ailleurs ne peuvent point entraîner Ut mine 
dés constructions, la réception- Aest trava»:^ é\ève 
une fin de non-recevoir contre Factkm An- proprié- 
taire^ En acceptant un ouvrage demt i\ a eoann 
ou pu connaître les défauts, il a renoncé' à se 
plaindre, (i)' 

365. Lorsqu'on trake avec un arehiteel^ ou un 
entrepreneur, on peut? stipuler que l)es^ travaux se* 
ront* payés sel<M» leur importlanee et tour valeur, 
après débats et eMrraen ; l'el» peu« anssi convenir 
que, moyennant un prix déteroMné«et invariable^ 
les conetraclioH&seropt feite9,seton'nn|>Fan con- 
venu et arrêté. 



(x) Arrêt de la Goar de Lyon, da x8 jain x835; DbUcxb, 36:: a. nS. 
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Le premier lood* â ctt inwoo4éiii!Qiit ètà imaHar 
le propriétaire 11 ki Mereldel'ârcbilccte. Gelai*»€i 
est intéreseé à au^nenlf r les eonstriactionfii, il èat 
par conséquent à-peu -près impossible au proprié- 
taire de sairoir où. s'arrêteront lea dépenses. 

lid second mojren traœ^ ao contraire^ d'une 
Bianière certaine, laïKmile qu'H n'est pas permis 
de franchir. Loraqu'iUk avcbiteete ou un entrepre- 
neur t dit l'artiele- l 'j^ ^ s'est chargé de la can**' 
strucliipià à forfait d'un bàttmeiit , df aprèa un pla» 
vréié* et convenu avec le propriétaire du sol, il 
ne peut demander ancune afug^mentatioii de pris, 
ni sousi le fn^^esle de Fang^inentatioa de b main^ 
d'ceuvre ou de» matérimix , ni soua celai de cban* 
gemef)$iou,a)Ugmeiitaiions Êuts sur ce pian. 

Opqnd^nt, si réellenie«il en a asodîfié le plan^ 
SI le propriétaire a: ceinsenti b ce iqoe les construis 
ti€Q& : fussent augmeniliéeft y il dout cèvlaînement 
payer raccroissement de dépenses causé par eds 
modificaliioQà.. Le l^idoteur n'a jamais pensé à 
i'a£frenehir di9 cette obligation; mais il a cru cpi^ii 
fallait ie. probéger ecmtrei la fecilité avec; laqt&eflis 
on consent ordiuairenient à faire des changemeoiai 
au pVm d'iA» édAfice qu'on élèt e« fin GOD8é(]ueace^ 
il décide que L'archîMete' ne peut rien rédanier 
4U'de6su6 du priA que fiw le traifté, à raison de 
travaux autres que ceux qu'indique kr pian t ai ies- 
changeme^Si ou augmtsntaUenas'onC pas été csto- 
riaés pas éi;riiB ei iie.prii|:Co«veMi avec le proprié- 
taire. 

366; Cette disposition de Tarticle 1 79? n*a pas 
pom^bot^tfiv'paBr.^Cleldte. rappeler ks règles gé- 

27. 



4ao TiL FiU. 2>t%\.€Mb-a<Ctfel12béaspL^. 

iiéctl6f}Siifi^ès^oeuffas4ëiirooBYènt)iB6j£l^ état* 
blîtla prêscmpiion fUrnfe^iiléïjutre i^uei4)èljrlbbaa- 
gement qui n'est point autorisé- par écrit et dont le 
prix n'est pas convenu, ne doit, dans'lUntention 
des parties y donner lieu à aucune augm^itation 
du prix ; en conséquence , l'architecte ne peut pas 
même demander que le propriétaire soit interrogé 
surfaits et articles, pour établir que des modifica- 
tions ont été convenues. L'art. 3a4<lti Gode de pro- 
cédure permet , il est vrai, aux parties de se faire 
interroger respectivement sur faits et articles en 
toutes matières et en tout état de cause. Mais, quel- 
que généraux que soient les termes de cette dis- 
position, la voie d'instruction, dont- elle autorise 
l'usage , ne peut être employée pour faire la 
preuve d'une convention ou d'un fait, que lorsque 
cette preuve est licite; elle ne doit pas être admise 
pour détruire une présomption légale, exclusive 
de toute preuve contraire, (i) 

367. Toutefois, il ne £siut point ajouter à la ri- 
gueur du texte. Il n'exige un écrit que pour jus* 
tifiertFautorisation des changemens ou augmenta- 
tions faits sur le plan. Il laisse à l'architecte les 
moyens ordinaires de preuve, et, par exemple, l'in- 
terrogatoire sur faits et article», péup établir la 
convention relative au prix de: ces âhangemens ou 
augmentations. ... ': 

368. A défaut de preuves sur ce dernier point 
parles voies qu'autorise la loi, ^architecte, quoi- 






(i) 4nr4c de la Conr dt Donii,^ 20 awfl tSSii{HN)r«4i*9«3l7. 



aiiitcbî^ati(li»f4c ^nfira^iftét^^lé'pfi^n^plimhifvdeiîian* 
deraitiittttilemenit'FestiiDadoa p^ar experts des tra- 
vaux supplémentaires qu'il a 'exécutés» 6on>droit 
à un surcroît de prix est subordonné à ileux con- 
ditiomS) l'autorisation écrite des'changemens^etla 
convention sur Je prix. A dé&ut de l'un de ces 
élémens ^ son action' est nonr rèoevable^ U est 
évident que Je législateur -eût ruïanqué son but, 
s'il n'avait pas* exigé la réunion des deux con«> 
ditions. Si la dernière n'avait pas été impose , les 
architectèâ auraient puobtemri'autorisation écrite 
des modîficationaf en faisant espérer aux proprié* 
taires que lai dépense ne 6er^ que légèrement 
augmeiitée;:j^ eecn>«ci auraient été obligés>. après 
rexécutioii^â'fÉayeible prixiMruveiact fort considé- 
rable desïjooo^ruclioiis supplémentaires." 

369«/Lqalrèglé&qui^yîefmeqt d'élre développées 
s'appliquent également, soiliqueJôarohitecte ait con- 
struit sapsoijitpropr^^fteirrain ^i seiti^qu'il ait ^ con- 
struit sur le. sol de celui pour qui se:&Lt le bâti- 
ment, et aussi bien locsqu'û a fourni ks matériaux, 
que toFsqû'ii.lés a reçus, duiprppfiétaire de l'édi- 
fice. Il y^^ aucune ;tUfiQffi^f»lur^dd6tâi:i^uerrenlre 
ces différente ppsilioi)0é ' ) :^i lïf i^ 

370^/ iL^oonlratjdeLlouage d'ouvrage se résout 
par la volonté seule du maître, quoique l'oui^rage 
soit déjà commencé. Depuis que le marché a été 
conckv il peiit : étra survenujcles: misons qui dé- 
terminent le maître à ne pas continuer les travaux. 
Mais il doit rembourser à rentrepreneur toutes ses 
dépenses> lui payer le prix de tous ses travaux» le 



4m T4i. FilL DuwCmtrat'^e^iiuag». 

dédèmmo^ enfiià dte 4ft ';f«rte que pommait 
oaueer rinteirtiption de re^atmge^ «et même de 
tout cm qu'il murait pu gagner dans TentrepriBe. 

Po^thier pense, en outne^que Voadoit otHnpren* 
dre dans les dotnmages4ntéréls d«s à Tentrepre^ 
near , le profit qu'ii aurait pu obtenir dans d^iu- 
très mardiés, qi»e celui qui est résolu lai a fiiit 
refeser (i). Cet élément n'étant pas compris dans 
l'éminératian que oon tient f article 17^ ne mê 
psniit pas devoir concourir à la fixation de l'm* 



S7f. La résolution a ken par i'efiet serai du 
changement de volonté du maitre , qttoiqvie le 
manefaéait été oondu à forâiit^ et à plus forte rai- 
sofi, s'il s'agit d'un ouvrage k la pièce ou à la Mesure. 

S72. Si , au moment de la résolution , le imutre 
avait payé des à-comptes à l'ouvrier , il faudrait tes 
imputer sur le montant des dommages^intéréls dus 
à ce dernier. Si ie maître avait payé le prix en en* 
tier, il aurait droit d'exiger la restifutic»! de ce qui 
excéderait le montant des dommages - intérêts. 
Sans doute l'entrepreneur ou l'ouvrier a reçu ce 
qui lut était dû; mais sa créance ^tait subordcunée 
à l'achèvement de louvrage, et iorsque le maître, 
usant de 5on droit, interrompt les travaux et ré. 
août ie contrat, rentrejpnrenem* on l'ouvrier ne 
peut plus retenir la somme entière npA lui a élé 
payée. 

Observez , dit Potfaier, que si l'entrepreneur at> 






'*|x|Illiamiigs,ti^U6v 



lègue çjfi^il »'a plus l'wgeflt qju'il A^r-e^ et .qu'il l'a 
^dépoaèé^ oa .d<M4; iui iAGCordor des tonnes de ^aU- 
ment pour la restitu^R de ce 4^'il doit readr«^ 
de aaaniÀre qu'il Jiie <soit poi»t incommodé de cette 
restitutioa. (i} 

3^3. Ijes héritiers du j»aitre outi comme lui, le 
•droit de résoudre le contrat; mais il faut qu'ils 
^s'cutendeut à ce sujet ^ la volo&té d'un ou de plu- 
sieurs ^'enlre eux, notifiée à l'entrepreneur ^ ne 
suffirait pas pour rompn^ le imarché,. Si les héri** 
tiers ne peuvent se concilier,^ les tribunaux pro- ^ 
Aoioceront sttr *ca ^ui efit le plue convenable , dans 
l'intérêt de la succession. (2) 

474* I/entrepreaeur et l'ouvrier n'ont pas comme 
le maître la faculté de se désister du contrât. lis 
Vivent exécuter l'ouvrs^e dant ils se sont char- 
^és^ dans le temps qui «st déterminé par la con« 
ventioa ou par les circonstances^ k peine de dom- 
mages-intérêts. (3) 

La différence des «CAgagemens contractés par le 
maîtne et par l'outrier ^ explique pourquoi la fa« 
cuite 4e résolcMion «Mcordée à l'iin Jii'est point at- 
tribuée à l'autre. 

375^ L'iouvrier ne "peut imsUdéaie faire exécuter 
f)ar un «atm l'oByrag^ qu^il s'est ^engagé à confee- 
tÎQJMier.^ l^Mvsque c'^al ^n considération de sa capa- 
cité p^rsoraelk «fuel'Mivrage Jui»a<étéoo»fié| ou, 
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(i) Du Louage, n° 44a. 

(a) PotÉîer, du Louage, n" 446; M, DnraiMm/tbibè STVltn» ftS;. 
(3) DurantoD, /oc» c'a. 
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pour ^wfAojer. l^xpi^QP '4^< fa »*9^ lotHfo^ le 
naître a intérêt à ce qua l'ouvnige. soit fait par 
fouvrier Ini-méir^e. (Ck>de civ^: art i^Sy.) • 

« Dans les faits mêmes qui peuvent être iodiffé» 
remmeiil exécutés par un autre, ditM. Touiller (i), 
et oùy par cette raison, FouTrier peut se &ire rem- 
placer y par exemple le fait de creuser une fosse, il 
ne peut se faire substituer , si la convention le lui 
déKruil spécialement.» Si hoc $pecialiter acfum est 
ni ^uis (^feris tW perfieiat. (a) 

3-(>. I.e contrat de louage d'ouvrage est dissons 
par la mort de l'ouvrier, de l'architecte , ou entre- 
preneur. ^Art. 1795.) 

377. Cette disposition est absolue sous un dou- 
ble r apport. 

D'abonl, autrefois on distinguait entre le cas 
où il s agissait d ouvrages que l'ouvrier pou- 
vait taire par lui-même ou par d autres, et le cas 
oiuiians Tintention des parties, l'ouvrage devait 
être exécuté par l'ouvrier en personne, I^ mort de 
{ouvrier résolvait le contrat dans la seconde hy- 
pothèse et non dans la première (3). La généralité 
des termes de l'article 1795, repousse cette dis- 
tinction, condamnée expressément dans le rapport 
de M. Mouricault au tribunat. « On distinguait, y 
estait dit, entre le louage d'ouvrage, où le talent 
de l'artiste avait été spécialement considéré , et le 




(i) Tone Vil, »• i3- ^ 
(*) ^ 3i^, dit wi. 

WMkr^ "^ m liOM^*. n** 453 et mît. 



vait aiàéméft t-stf feît^^élrftilàtë? fiAkîi'iV fest riiîétii 
de ne faire aucuriè^distlhcfîtni', pâï*ce' qiielâ' con- 
fiance aux talens, An% soins; à la probité du loca- 
teur (i), entre toujours pîtis ou i^oins feti cbnsî- 
dération dans le louage d'ouvrage, et que c'est 
toujours, en définitive, roblîgatiôh d'un fiiit per- 
sonnel que le locateur y contracte (2).» Il est donc 
vrai que sous ce premier point dé vue, la disposi- 
tion a un caractère absolu. 

En second lieu, la résolution qu'elle prononce 
peut être également proposée par le maître ou 
par les héritiers de l'ouvrier. Si d'un côté, le maî- 
tre a intérêt à ce que les héritiers de celui avec 
qui il a contracté ne puissent pas, contre son gré, 
exécuter uri travail pour lequel il croit qu'ils ti'ont 
pas la capacité convenable; d'une autre part, les 
héritiers seraient souvent fort embarrassés, s'ils 
étaient tenus personnellement de la même obliga- 
tion que leur auteur (3). Le cohti'at est donc dis- 
sous absolument , c'est-à-dire à l*égard de toutes 
les parties. ' " , . . . 

378. Cette règle^ au surplus, ne doit pas être ap- 
pliquée aux conventions par lesquelles une partie 

1 » t ■ • ■• " ■ ■ï . ^ . • '■ 

(1) L'expression de locateur désigne ici avec raison l'ouvrier oti 
rentrepreneur. Voy. ce que j'ai dit sur cettedénomînatipn , tome 
XVin (III* de ma Continuation), n» 5. , 

(a) M. Locré, tome XIV, page 44^* ^^ï* ^^^^^ '& discussion au 
Conseil d'État , tome XIV, p. 366 et suiv • M. ToulKer, tome VI, 
n*4o8. 

(3) M, Tonîlîer, îoc. eu. 
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«'oblige iudMS à <oewfentinBiier «n oorrage qy7à 
{M>o€Hirer UAecbose, tpÂ'«lte<le<mi faire dtogadie, 
au par des onvrîers A ma cbcHX. £ii pareil calice 
ii'«st ni ta fK^fikion , ni ila (>rofessi(m'de celoi qà 
s''^>lîge "qai a déterminé k odalracter avec luiy «t 
qui lui doane les moyens d'eséomter son en^jugi' 
ndenL U n'y a donc pasd-obsiâole à ce que seshé» 
riûers en soient lenus.JSi je ocnvieDa avec unia- 
dividtt qui n'est ni architecte « ni eutrepreneur^ 
qu'il me fera construire une «maison sur tel terDsia» 
d'aprèsun plan arrêté entre nousiaa mort n'epère 
pas la résiliation de notre coalirar*{f) 

«La conventèom d'abattre 9 HDoyesaxant unesoia- 
«ne, un bois ou «m adbi^ qui <gene la v«e de vùUt 
maison « forme , dit }iL TouUier^ une obligatîaa 
qui passe aux béritiers des deux costractans. Si le 
propriétaire du boisdécède avant de Tavoir abatfi^ 
aes héritierfi peuvent^ien l'abattant» i^éclaiaer oiiBh 
tre vous le prix convenu, comme vous pourreztes 
oûBtraindre à le £Eiire abattre , ou foire juger qu'A 
sera abattu à leurs frais. Si vous mouret avant 
que le bois soit abattu, le propriétaire peut^ enle 
faisant abattre,» réclamer la somme convenue cdd- 
tra vos héritiers qui peuvent aussi le oeaitraindre 
à faire abattre le bois.3> (a) 

S 79. li ne faut pas confondre non pins l'engt- 
gement principal imposé à l'entrepreneur ou à 
Pouvrkr par la convention , avec Tobligation de 



(x) M. Baranton « tome XVII, n** f[Sy. 
(9) Tome VI, n^" 409. 
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payer ftu«imiîtra'de$''dotmD«ges^mté^ iih* 

exécution ou simple i»eWrd dans Texécution des 
MiTfiux. Évidemment, les raisons qui dispensent 
les héritiers defiaire la chose à laquelle était tenu 
letir aut'eur , ne les miettent point à Tabri de Faction 
CB dommages^iotérets tmverte atant son décès* 

38o. Mais il serait injuste qu'au moment, où sur- 
vient la résolution <ki contrat causée par îatmort de 
TentrepTeneuT , le maître profitât des ti'avaux déjà 
faits et des naatériaux préparés, sans en payer I0 
prix ; ou mêipe qu'il pût, à son gré , forcer les faéir 
ritiers à l«es reprendre. Si ces matériaux ou ces 
travaux hiî -sont utiles pour l'ouvrage dont il s*agît, 
il «n doit la valeur k la succession (i). Cette va- 
leur est fixée en propcntion du prix porté par la 
oonvenftion ; elle est déterminée par expeits, si la 
convention ne s'explique pas sur le prix total. 

38 ï. D'apr<ès les principes généraux, le maître 
ne contracte d obligation qu'envers fentrepreneur 
avec lequel il traite directement. Par conséquent, 
en payant ce/lui-ci ,t1 est incontestablement libéré, 
et aucune réclamation ne peut lui être adressée 
par les maçons, charpetïtiers et autres ouvriers qui 
oift été employés par Teetrepreneur à la construc- 
tion du b&timent ou des autres ouvrages. 

Mais si ie màhne est redevable d'une sommer 
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m lits Itéritivni'ieiVnmîHr, ik BL Béf'moaan^mB at m mt t^ 

receyables à allouer ^e Ica traTanx etiea aiaténanx»p«a?eat éu% 
iftîleft aa maître, ailleurs qoe pour Toatinge qull esirojijet du coih- 



(|8<oiiwiiers0ùb celt;f3)oréa(ilcB^ bI miooai/I )G 

Paurrontrils seuleisenti a<f x Jiec)»ies de Taiticle 
1166 Code crr* 9 exercer les dkxMtsTde >leur débi- 
teur e^^comioe le .feraient tous aotres eréanciersy 
exiger le paiement des sommes ^Uies k Teiïtrepre- 
neurj ou bien ont^-iis contre le maître une action 
directe pour obtenir de: loi, ce^({o'U doit, et se 
faire payer ^ sur la spmoiie ainsii recpavrée, par 
préferenc^.^ tous les: autres, créanciers dé l'en- 
trepr^neur^.r : , i i! »;. 

. I/articleii798 ne. décide pas clairement la ques- 
tion^vil djit^que les maçons; 'chapp€n}t|er£|/et autres 
ouvriers qui oat été employés & la oonetruction 
d'un bàûménAqu d'autres ou v^rajg^eSifaitS' à Tentre- 
prisp, noni d'action. Contre ^eluipp tir. lecpielies 
ouvrages ont été faits, que jusqu'à due concurrence 
defoe d<XKii^Ue troave débiteur^ ienver^Ifeli trepre- 
neur, att.pVMPenl^ù leur actioïi «st intentée. 

.jLa.plupArtjda^, auteurs pensent que cette dispo- 
sition^ çpqfèrQjai|x,:quvrierSi une action directe 
contr.eolewaUreqtflTpar conséquent un droit de 
préféra Aç^^l|: l^ sommes qu'il 'doit à l'entrepre* 
nepr. I}$,jfpjpit :r<çnf)l^r<(|4ier qu^ jL'^rticle 11669 accor- 
dant .à ti;^/]s^Qr^nçier3rexei!cica des droits de leur 
d^l^itqi^i^KfiniR^cP^iUt adotetlxe que ile l^islatear ait 
plapjét au tij^ du iQuage, qne disposition spéciale, 
poqr attribuer aux. gu^yfiers wie faculté ^. que leur 
confèrent les règles générales , sur l'effet des con- 
ventions à l'égard des tiers. Ils montrent d'ailleurs 
Qombiéti ileât jnétëqu^uné créance qu^ est née de 
leur travail y soit exclusiven]|eiit «i££ectée à leur paie- 



M. Delvincourt Ta comfaBâtaevtèii dii^tnrfipié c'est 
créer un privilège au profit? des oovrierâ^ <îtie les pri- 
vilèges sont de droit étroit, qu'il faut ixh texte formel 
pourles établir, que l'intention de Tarticle 1 798 n'est 
pas de donner aux ouvriers uneactiôn directe cop- 
trele maître; qu'il a uniquement pour but de repous- 
ser la prétenlioi} qu'ils auraient pu avoir d'exiger 
de lui leur paiement, quoiqu'il se fût déjà libéré 
envers l'entrepreneur. Il ajoute enfin , que le dé- 
cret du 11 décembre i8o6 établit expressément 
un privilège, au profit des sous-traitans , sur les 
sommes qui peuvent être dues aux entrepreneurs 
par l'État; que ce décret ne dit point qu'il étend 
aux sous-traitans le privilège créé parl'àrl. 1798 , 
ce qu'il n'eût pas manqué de foire, si èe privilège 
eût existé, (a) 

La réfutation de ces argumens est facile. Sans 
doute, il faut un texte pour créer Un privilège; 
mais ce texte existe, si l'article 1798 donne une ac- 
tion directe aux ouvriers, le privilège étant la con- 
séquence forcée d'une pareille action. Or, on a déjà 
pu remarquer con^bien il serait déraisonnable de 
voir, dans l'article 1798, une répétition de l'art. 1 166. 
D'ailleurs, il est encoro moins po&âible de Croire 
que le législateur a voulu déclarer seulement, que 
le maître n est obligé de payer les ouvriers que 
jusqu'à concurrence^de ce qu'il reste devoir à l'en- 
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(x) Arrêts de la Coar de Douai, det-3o ma^s ft i^ avril x833; 
Sîrey-DeTÎlIèneùVè,' 3S." i. ^Ï8 ei 537 . 
{2) yar^tomtUl^aûUèfpÊgfr^ifi 
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43o Ti*. FllL Du, Contrai de Itmofi, 

trcpreQeur;il«sttrop évident qoe le socdtreB'ayaBt 
traité qu avec rentrepreneur, sll Fa payé ea em- 
fier > de$ tiers n'ont rien à lui demander. Ob 
n écrit pas dans la loi des vérités aussi claire& 
L'argument tiré du décret du la décembre 1806 
peut être rétorqué avec &rce« Si un privilège 
est accordé aux sous-traitans, c'est certainement 
parce que l'article 1798 en accorde on aux sous- 
entrepreneurs: il n'y avait|poiht de raison pour 
accorder aux uns une faveur , dont les. autres 
n'auraient pas joui. 

382. Les quittances constatant lespaiemens Ëûts 
par le maître à l'entrepreneur j sont opposables 
aux ouvriers, quoiqu'elles n'aient point date cer- 
taine. Id s'applicj^ue la règle que j'ai établie dans 
Tua de mes précédena volumes, (i) 

383. Les maçons, charpentiers , serruriers et 
autres ouvriers qui font directement des marchés 
à prix fait, isbnt astreint^ aux règles prescrites(|dans 
la présente section. Ils sont^ dit l'article 1799»^' 
trepreneurs dans la partie qu'ils traitent* 
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i)êfi conventions qui ont de V analogie avec k 

louage d'ouvrage. 
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mm^ 



l SOdtMAIBE. 

384. ConvenUon par laquelle deux personnes a'obligattà 






(i) Fojr, M, TouUier, tom^TUi^»? 84*. 



ou à exécui^T' wli tnfLi^aîi^ , 
3&5« Conu&ilioA par laquelùi UiM persawk» a'oUige à. faire 
un tmpail^ ou à exécuter un cuivrage pour une autre, 
moyennant raBandov» que faitceth-ci de la jouissance 
ou de îct propriété d^une chose. • 

384. La convention , par laquelle une personne 
sVbbge àr eséeuter un ouvrage ©«' & faire- un tra- 
TBil pofii' une autre, qwî, de^soB côté, s*èbKge à 
esécutep aussi certaiwa travao»o« certaît»ouyniges 
pc^Uf' It pretBière, H^est point nvt lous^ cfèmy 
vwige eo rfe travail propreoicnt éifc le pria: enr 
argent, élément essentiel dfe fo«t contînt de 
hHtfige, manque^ Ce contrat, dkPotbiier^ contrent 
en quelque façon un double contrat da louage 
d'ouvrage; chacun des eoalractans est tout à-la- 
fois et le locateur (1) de Konyifage qu'il donne 
à faire, et le conducteur (a) de celui qu'il se 
charge de faire, {dt} 

Cette manière d'envisager la convention et de 
caractériser les^ dhK>ils Qt 103 obligations qui en 
dérivent pour les contractans, est le seul moyen 
d'indiquer, ei> termea gétoépaos., lés règles aux- 
quelles est soumise cetle espèce de contrat. 

Quelquefois l'absence, d'un prix en argent ren- 
dra difficile l'application des dispositions qui ' 
régissent le louage d'ouvrage proprement ait y 



t^im^nÈm^ Jiiit^ 111 , ., 11^) 



tlon),n° 5. Ces dénominations doivent être interverties. 
(3) Du Louage y n® 498. ' - 



432 Til FUI. Du Contrat de louage. - 

mais on apercevra sans peine quelles sont les 
modifications qu'il convient d'admettre. 

385. On peut également stipuler que , pour 
prix d'un ouvrage ou d'un travail exécuté par 
l'une des parties, l'autre abandonnera la jouis- 
sance d'une chose, ou même en donnera la pleine 
propriété. 

De pareilles conventions n'ont point de carac- 
tère bien précisément déterminé; mais en suivant 
le mode d'appréciation adopté par Pothier, on 
peut dire qu'il y aura d'un côté , une espèce de 
louage d'ouvrage , et de l'autre , en quelque sorte, 
location ou vente d'une chose, selon que la jouis- 
sance ou la propriété de cette chose aura été pro- 
mise, (i) 
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Du bail à cheptel. 
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{i)Suptà,n'' ji64 6t»mT. 
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Œàp. IF". Dû Bail à cheptel: 433 

38g/ Limitation de td l^iié'àeè'conpentions sûr to^ri/mr^ 

tition des bêûificésA ■^»r ' ; îî:- 

390. Dipisi(mdelamatiàte.:y'\ ...:!.. -^ ' .. 

, * 1 . . , I . «"k ';"'■■■ ■ 

386. Le bail à cheptel, est défini par le Code « 
un contrat par lequel^ Fube des; parties don ne; à 
l'autre un fonds debétaiLpourle garder, leiiorar- 
rir el le soigner, sous les çoxiditions conireniies 
€«itredlés. (1) /:/::.:." 

:Si l'on veut qiie ht>défiatti6n soit véritsd:Aemênt 
exacte ^ . il &ut néaessainement indiquer rie 'i)ut 
qu'on se propose, en confiant ainsi, des bestiaux 
à l'un dès contractans, . il faut déterminer âsuis 
quel cercle doivent se renfermer les conveÉtic»» 
des parties, et dire enfin quels sont les bestiàus 
qui peuvent être l'objet de. ce contrat. 

D'abord, c'est toujours dans ta vue de partager 
lés bénéfices produits par les animaux, que le bailà 
cheptel a lieu. Ainsi, la liberté laissée aux parties 
consiste en ce qu'il leur est permis de faire entre 
elles la répartition des bénéfices, comme elles le ju- 
gent convenable, sauf certaines restrictions dont il 
sera bientôt parlé. Mais si , par leurs conventions, 
elles faisaient cesser :loute participation de l'une 
d'elles aux. profits produits par les bestiaux , elles 
dénatureraient le contrat; ce ne serait plus un 
bail à cheptel (^)i Ordinairement le preneur jouit 
exclusivement des laitages, des 'fumiers et du tra- 



'(x}.An..t8oo. . ' . . 

(a) Même dans le cheptel de fer, le bailleur participe indirecte- 
inent aux béoéfipet, yoM^^ Ica.fui^i^rs et le travai) des animaux 

TOUS xjx, â8 



4^ TiK ^MJ.JOh Contrat de Imttgfi. 

se Mrtage^t..ep,<i5a.lpi ç;t je b^HuPlU) i»^ïli' 
c'êssai.reifle^çç gw prêçè4et.towikilefe!aïïin»iu» ^ui 



tt * 



L'on prés^teraivdbnc, je croî^i%m» iàSe woêm 

leimx>i|»reiltiùii;>(!à).., . * .m..- . ,f;î'iî]» .mdj* ■; 

387. Par son l)ia«,le:baU;à^€fil»i Minqipr^^ 
be^ifcoiipcleiasoaétéjji estiiMmeimesoiBÎéié/véïî- 
tibKss lofWfueciMeunedwpittîtofouim^ 
ttéidoBbestîatuL Jl tîmtÀiissir4tt:lbua||ii4eii^bo^ 

^y te pni!iieiir é«Uf tônui dfti dfitaDcnr «t» 



: 1,» . < >/ «.•'■..'■.,' '/fc-ii''. w'.' ■ 'J ' i'Ji ' ^- ''■*•■'';-' •■ 




sont etdhUiretoèi]^ etnptiâfyés: à larcîirf^ifkfe^ |icfiMfie;ist*^i^p^ 

Cl) Cod. m. art. 189a. 

{*) *• ^^ lanlTi^iyr/W^dît £!ocniiUB# Tianf du i|tf in wnUfiinî twiiêÊit 
que l'on usutpe pour sort principal , qui est la première ^fffymftf^/Mi 
que le bailleur et le preneur font du bétail. » 9ur Taxt;' i^^'ttL 
de1À€MNiiné«fel€v«niki9.' •- -. •' -- ••..• :•' 






An mîKéu dSf(!^(rtMréUDÎdti d''èf^rri(/i'iVera]irmir- 
tés à diiWiFaifttffttSi't^eilx qnî appartiennent à lu 
société gonl'lé8''pîU&^ap|)îii'en3;ilsâeinbl*înt do- 
miner toUi''l«w'a«fli»eî? L'd partlcfpatibn à des bé- 
néôcw pws<JçU!s'>6âï"Ia chose de 'l'iinç ^es parliea 
et rindastriï(idê iV^ttVè est, «n effet, conlme je l'ai 
etpUqué, la fin qu'elles se projMèttl^'lt SéiÔBIe dqnc 

tellesoit towaH'«3[^£iCtéri3ti(ji/érdà'contrat. « lUe 
[ne,dîî6M:M^ictaiït'(^*|^-'e^rè le bailleur et le, 
preQeiîf'rbna'Bspèl^dë'iâciél&^iatas^, quelques au- 
teaars coariil^rtàitsHbcècbhtrat^riÇffime im contrat 
dfr société (àJ.-wiMateiit-s'feH^r^^idu montrer les 
différencas. qui'cfâtipgueftlMëSidens espèces de 
conventions qd'Ùn examen suiîfcrïlèîrf'feî'àit^ con- 
foddrftl «■ff'6s<''*»id«nt,'idfe-^/^6-'Passociatiôil 
nVit foi ■qw'ftntsibflfrmî'^tfeÈyâii'eï^ que-fe to^ 
trat pt-mripalMiestrJanTb^,"";tîé1ûI'par Tèqtieï're 
preneur promet' etse-fril ^Jér sea^Siifris; qiie. lé 
trOapeatt:ra'eotfB'tp(?râ« ^fiS^Ii^-Sociét*;' qùê 1* 
prenrW'-éil rëstï!-p9i)p)pi^tiiii^'j -'«^iféiiBQ Tassô-' 



446} Pothier. dafcSiirt^t^, n'* y; 3^ «t' 4; CiftbfîrékiblAi' 'écclï^aulqucii 
sur l'usure , tome U, ^age» i.1 7 et guir. - 

(.i),IU)ntM«aB Tamisai, H. LavtftaMw ÏIY.pageUj- 
(»> PotUv te|^a^iiM'!7idii^''Mk*4Nfa'a'te''ii^ du traité A 
laMtikà. OipMÉ. <i<»'%-jWttF iv^^â 'ùi«&Vi. X/X, lù. S, 
»'»¥iimu «mil : - 4r^iiiiui^^i«ï««r'/M»4''Mf '^^j' n^'^audt» 
tv «g» »{riwlHW«i> ■ liîràiaium u i. PatuMéa, C^JUfJk.Ih eêiféê, è 
diminitm /iwiwi» «i<miwwi 'Krt'tft',' limite»* «M<>'i*êS >B»tetw, jiiii'^- 
pMMM»«mrmimm.Htiiiiii^i'irlBiaMI»ktiiilitrtttffnniMjitaffiMi-ea- 
lenduiH al/ruclui disidayuHn itàm tune eiiam soeleiai est, nai dmiiiimlt 
■ trantlalumM, Um m» fBÛ eatmÊO aat olitt't mffàm eatilAtM iUl,ut 
pardaniarfriKtmi, non dtmiuiliUarlùmii^ uH éûiUÊaf.itMm iMaUo fi 
mcrcedt, noit parlibai m'.i. li îa Itge tup. loc. l. in in*UMdâtmp,pTQ.toe. 



436 2h><^i/>. ^^ eSkrlSlt\lfiX^e. 
nient au prix du bail. Cest aussi sous'^(àë"OÈ9nt 

éférÀ^ë^nfî'à|i.4 Ohi^ti^^ë^^rAP^itiétfon 
1^ ^i'â<;ofibéil6t«^ m& %%dt>de co jifiat lâUÂ- 

^be tel contrat de bail à cheptel est cok^riUdè 

]i{i^Mtée-«sèi^mi%éflSi6>qeii«^^lQ'>llilU^H«^le 
to^rieâ^>è««iIéikfi«i^«mF<iè (^ii6U|Ù8èY>^fiP,^ 

que le tout ne («à,f âgd^fioftié^aMO tè^^^m^ 

ué^^àèitimfë mj^tm ^mfmx&e-^ le 

•élrtoWt'ét'fe-'p««ft?i^n^8"'l'^' «^'''^'^ -iuinroo ,r.:' 

MHiijnèf^bÀn'^ <^tél/«if'ttïi édkti«iVih'part 
aitaV-lé^iyi^',"^') c^é îâ^ëIé(itéi^fiâa''1oii^,- se 

•I •) F 'E) ,c 'idido'iq 01)9 ùl) Jno J9 àJi Jm» , «•• 



(i) Ces coutume* étaient les seules qui eussent des dispoehioni !«• 
-JK^gr^B^yatttt «rdhyftjlufai tt u i irj «4i»MMgeM)|.4btadipfte|iqptd 
«létniâkinxiait* dmii^es •MlwtpTtt«in«e•«â^M*)cpaMMW>IA•Y(^ 
^iMellr.y»Sl^*^.>to•.Ool^m<jJ>^^^w^^s»^Wt*,tea^^dip aw< ^ ri »^^ 
BisiiRv%ti(*"\X^^ j*«o»liMiWtleilWiei^tonnià*fi«itwrBAK«ïi6M- 
-wAeBe îa s iliyBg a«Kin3ft<A 4^>iÇbatw'n'>« BiyHicjiMtpr»». 
tt5, iitt, X17; Coutume de Labour, tit. VU^ diHi\«pcôlM«é«>de 
âil«V*it-XS)b)uiTi9a Au i88c °a ,II7X smo} ^oinetud M ic 
(3) Sur l'art, i du titre XXI de la Coutume de N i^Wi a Oa ^^- 
(3) 84* question sur la ContdMi I» 9181 ,1 iBi .tis .>ra^ ;{) 



.\ 



fifflii«**95*'8U02 ieaoB J89'D .liBd ub xhq uc Jnyn.; 

^ï?¥fiwuD i&9 JoJqaxb jî lifid ab ifiiJaoo J3i ;up 

'I^-a^fiiqiMlil^ ^HUrtifi» «iMibi) !l^)?^> 4p 
régler , comme elles le jugent, çftïo^afrlfe,jkfé' 

des , ont été et ont dû être prohibées. (3) Le lé- 

gislatfiiir a pftnsé qiift Pnrdrft pnhlîr-, pfï^jt intPt-Pssp 



'91 eoobicoqtib 29b Iomui» iop mIu9« bsI lasislà esmuluoa zsD 'i ) 
i'3l(]|;tp4rMiniimJP'S{gaMMIr4i^v gMMvMVjMi^iMrariwiHia^ecssAi^^Mr 

-■aa><^JWW»«wti»a«HtvTad^6iMlfefcarftoifaoaf<i4 ^KE^aMi» j^imn^ 

-<o«lHwarÔ3C%)^ ^lif ..jij ,1 sodeJ 9b smùtiioD r^j 1 ,»i j' ;?I i 
(9) M. DnranHm, tome XVII, n? lOS; M. DelmcdiH; tftefkïU^ 

aotMr mlHiWM^ »b «mtitoca ci éb IXX 9ita ub i .ftp'! iu2 (i.) ' ' 
(3) To^. art. i»tt>ISts^et t]tiiiiji,<0 filma aoite»u{>'>j.8 K' 



438 7»^. VIIl. Du Omtrat de lotutge. 

à ce que des sens que la misère et rignorance 
vendaient fecties à accepter toutes Portes de con- 
ditions, fussent relcTés des*' engagemeos qui se- 
itiient au-dessus de leurs diôyëâi^ (i): Aid surplus, 
l'effet de ces prohibitions, comme je le dirai 
bientôt, n'est point de rendre nul, pour le tout, le 
bail dans lequel se trpuvei la stipulation prohibée, 
c'est sur la stipulation seule que porte la nullité. (2) 

390. On distingue trois espèces de cheptel; le 
cheptel simple ou ordinaire; le cheptel à moitié; 
le cheptel donné au feriûiér ou colon partiaire. 
Chacun sera l'objet d'une section spéciale. Enfin 
je parlerai d'une espèce dé contrat, par lequel on 
confie aussi la garde de certains animaux eUà qui 
on donne imprôprëiÀenf le nom 3b hàt l à cheptel, 
quoiqu'il n^en ait pas rêenëmént les caractères. 

Les dispositions de la loi,. dont je vais pré- 
senter le développement , sott la règle des rap- 



■ \v . 



.que, tome II, page 74»'«8t.misé»ibie|^arc6 ^*il«stt)»ndmt «vectrop 
peu de capitaux, et qu'il éteint «tout -cncoqragement pour éconpmi- 
Éer et pour fkire des HttélforationA; car celjai des deux (du proprié- 
taire ou du métayer) qui fait une amél]ojça^io4^ ne retire que la 
moitié du fruitde^sa dépense, puisqu'il est obligé d'en partager le 
produit.' M. de Tiraqy, qùi'a tfes fropriét^ dmJLe£ottriiomiaiS| 
paysodi celte nkâxnèré^cTèxplolterèit usitée, assise ,^e lonfmk 
terrain est trop mauvais^ la moitié des prôdnjtài leit^j»wiffiiante fwr 
'fiure vivre saévae miiètBhhaviaitf 4eB. hocimaB ,iiéûas«eÎMs pow le 
mettre eo valeur^lliji'eodm^ent^et i>n.«Aji:dxlîgé4^ in reiurej^* 
Cependant on en trpuye.^ôajj^r^ , cax jl y.* -t^iyMUR» ^e». 



niix qui ne saveat que devenfr^U fîpvte ^i!^.G99mikih <M ttétai- 
^s qui, de mémobe^;homm^ u;p;^^ 
Cl) AT. DeW^m^ .,,,., 



"il\ ^ "■:•■*.■-, 



Hhap. ir. Bi Éïiil tt eîieptèl: '49§ 

ports étal^lS^ Bitfre;les!bai]nteurs.,€jt l9$tj^bf|>tdier8 ; 
à moins, qij^ilSjJà'j: aieçit à^rg©à pV^d^R iîQfiven- 
|ion$,e;xpçes3Ç5 iè};;ik?i$^ .,,.,. «,1) /i;^vu!)-;.r; ; 
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♦ 



; SEÛTKm ii; 

* 1. I * » ■- 

Du cheptel èinipU. ' 

'' » ■ I ^ 

SCNMMAJBé. I 



»■ 1 ■ 






' 1 t 



•• v^ .'l.- "N,; ;.. 1 -'i 



Sgi . Définition au haiï a qneptel simpïç. . , . , . 

392. L'estimation ne transporte point ta pfopriéfé f(u cheat- 

iel au preneur, )Su£ ^e cette estimation/ 
Sgï. Le )f)rêheûrit6it véHUer à WcâiHèii^'atidn du cheptel j 

enhùn pire iefarrâlle. *\ 'V' ^ ' ' , 
394. Il est tenu de la faute très légère, 
SgS. // n^est point tenu du caaJ^r*éuitjjDL moins ^ ^^û le^/qqs 

fortuit n^aït été précédé d'une jpzute de sa parL 
596. Cest au pre^neur àfifpfi^er t^ip^^fortuid. . . >^ . ^ 

397. C^est au bailleur à prpuimriaifou/e^qu'il àdlègue. 

398. Le preneur est garant du 9K>1 simulé. • t ■. 
3^9. Ilioitprouper^ue tes bétès^dévàféeilitcdêntjcejpendànt 

soûs bonne garde, " T «*"'•■ ^^ 

4od. // dôîi rèiidre compte des padûx aes hé tes mortas, 

40 1 . Ju supporte sav^rc dans IfitJ^^ryf pftrtieUie j^, il, t^ est pas 

tenu de ,lâper^ totaUf /„.,;.. . .,[,;. .. . 

4oa. Mçiifsjpo^r 2i^g^4.C^Â?^€f «i^iMtf 
4o'3,..IÛ/i nepeup stipuler que ,ie prin^ur'^^j^rhfm't^utf^J^ 

'pertej^^Hnqu'il' Utàra^ dariê^ià'pttte); u^J|!^'j[fc^9 

grande-qm^datis ikptoftt. '•.:'.'/'. "^' ' '. . 'i- ^ ',' ; -, 

dans les bihéftèHi^i/l^ihdi'e 'que'darii ïa^perte. 



de la moitié des profita, pourvu qu ^^ ^^j^fSERi^ 2^ 
là pari correspondante dan8^lff^g0g^ ^*e^?,i^.V:) .?c.. 
4o6. 




ioj. Suite. ' ^ .%-\M^s^n^w 

4o8. T^ baiUeur peut f^^^^vej Ij^p^^jç^^ 

4og. Il peut aussi se réserver plus de moilié de la laine ti 
4l6ff làCk nullité deSf clam 



.1 Mh 



4l3. Mode à suivre y en cas ae dissentiment, 

le 

'tes 

^fàiskktpàYtiè* VS\c4^ 
4i5.' J\esi€r^jiei€rfyA»pmtfiiT\nBim2nitiiiim i9 Afftd, 

417. *Jls peuvent lersaisir. et le faire vendre,, à ta charkepar 

'■>4 ¥éfumaMPmn?Xamn^9aii?^ anijinfiir 

autre que le propriétaire de la ferme , restent affecr 
tes au privilège dé celui'Ci, si le bail à cheptel n'ap as 

été signifié avant Vintroàuciion des animaux. 
4lo. Le preneur doit prévenir le bailleur avant de tondre, 
421. Durée du bail à cheptel. '"«» ^ ^<^«' -'"«ACTy 




!• .>! 



4a6. Causée de )*lîtt«k"^^ ^^'^^^^""^'^'^'^''^ ^"A"' 
43^; ^ia^-«^'i?^#j&a>#l'<î^)!J?^d'gSrii." ^^ -^ ' "^^ • '' ' 
428. MÉm'm'^>^WSÉà'j>èfWêàÛtr^-ét'ièh com- 
mentateurs. ^ -^'"''''' ""' 
•4i^:^'J^<#<^d/Ï^JW)»Y4lSe^-èft'».»"n-'««''''^^^ '-"^^ >iot 




Soi. Le bail à 
lequel lune qes ^ . ..., 

quejle preïlWlî^^;!^Q^^s§«Av^4sttt^^s^^<ïu fu- 
mier et du travail des animaux; qu'4i ipiipofitera 
ausà^ de^a^'^febîîié^ de^tt^^àlhèi^er ^ ^tA moifté^du 
croît; et qu'enfin il suppàim^'^Bi^ èôM^ de la 

%^tecf sfi«§A»a% «ft\<^™ç^^ ^^^^ 

au moment du bail (a).AMp^â\pir^p/L{^é.d«s ani- 
mais ^'é8t^tinaiisim$0mii^fn«i|eàiiv»i^pour te tout 9 
ni ^ttoéifô^^jiOW^^ftmîtîéf ^ ^^ftê* ^IWithâlibn \ ^^e 
cheptel ne, de^lS^Ô^àt^^ttVJft^^î^^^ 

cônîmune cIe?•^fi^S^ç^\J,n^^,m^^^ P'*^- 

lelv^eiàvo^éi^ fô)^f4%Gfistinie^oiâp 6fdl^9iiiiéè à^e 

(1) Art. t8o4et xSii* 
(a) U ne faut pas entendre 




ment indispensable, f^or. Obseryationsde lajection dêiéâfliatipa.< 

Tribunal; M.Locr*. tom.XIV.p.rfl^^^aji'^^^^^:: ^'''^'^^\ 
(3) Toy.iMpr^n^ j-jjjoxiow v r^oyo.-^ .*4;)»^ ii\bu a^"\wC\ .iii^ 



44a 2»u J(Vir.vifi iSinif^l dlk^>àikaffe. 

cooiparée avbc.diâle^i«|ièëf«tra4%4fik^tt^^^ 
baU, afin de déterminer la (MShë lOii^lë <^9fiiifit à ré- 
partir entre les pslttirfs;(¥>- i Ji^*'"Ji ^^^''^' •^" 

393. Le pif^eardbitMà'«otfSKétS^f!fitt dtf Vï% 
tel tousjesijotus d'bbiMm^^fë^dfe'^Ëttiilié (ar- 
tide 1806). La <xy9lnitie de ft^^rémiii^ dit ^ti'U le 
prend pour WiKHlrrff^l^rakev ëtgéÀ^ir#é«É^^^ 'eomliie 
il fmii ou dirait féirer le' Vièn '^roèi%. ^xtt quoi 
Coquille firit jadidéu^mebf b ^ttiâ(ftj[éfé' suHâtite: 
« Si c'était Mt«{Ae9<Kiété;tefi^¥bèor^iièfst^ 
Jiiion de teltediti^ende etilb'fel t^Mtf "qtiHl à u&xjKh 
fumé d'employer à ses pr«f^9âffMi^^^ 
0:,frasocio; et, *t lâtôî/qtilîhSddit^ihitqra 
soi-même d*aToir choisi dn jcf^W^à^fkyéi^'tJte^ 
gent. Mais la oottCume pir Êes liMi^làeirtéX^ /khtj 
semble désirer une diligence eiïitté^ dohrt*lai^soii 
est, parce que le preneur praM j^étifit fet 'Hdâire 
pOBrlagardeiet^M^lésoifl: tf '' " ' '' ^^ 

3$4. Ainsi,' •■ le prtfhërff 'è«Pt^?iHi - <!è ïa'feme 
nîâme très légère. €ef!e'^)ptt)iob',^'^âIi%^'dëaiiirait 
aiu besoin de laidoçtrine^MMbÂffiëi^ stir lares- 
pooQsabrliléxfesiaiAes^ 6£rif Mltetii^ en le 

■■■■■il ■ i.i.MMi h\ UtUfi^nnvun il rJu.lfJ;^ i-)\l ^tUt'u*, ■■■■ 

(i) « L*e$timaUôn oui oei fiùlt loM dQbatl,tA0 fkit ^àk^qiie ce-^irv«nte 
cr ^^ ~ ^ — ... _ . - - ^ 

i cheptel; 

Tone pour connaître de quelle somme le preuttr «àfa ten») s^Jj£ut 
ûmt mt cvaheiaeatihi bétatti hmtrt pMraHHiaRm'i ^pèSïà sMume 
jbQniBKâ le «rcnt «t pfafît, «fin «fitepyèv Je ChefAfll f^f ^ P^^ 
M>it party par moitié. • 00^111^181» Faft. I, AlrrlCra «lè'lM»»- 
tume, • •**' ''■■• "• ' 



395. Mais il n'est po^l;:969Ur^iifccnt{brttnt, il 
ne ilçît |«;^4;4^W»iÇ^jâS!l*'tt[iiii^ proprié- 

taire. Q hjq {levieqt rf^i^atisabl^i qub lops^iue le bas 
fortuit ft fité, fpf^^é 4e quelque faâte de isa part , 
sns laque^l^ l^rp^ie» tne iseifait. poiiit rarrivée. (1) 

3g6. <?esî ,, au $urpliïs , a», prseneui^ qui est dé-- 
tenteur diA |Qh^{^ < et; qui doit tel ^rendi^ i tor^tÉe 
le bail ^t.fîqi^rÀ.pipeiaver ie cas ;%rtuit auquel il 
ttttrti>ae ; li^ , perte. < Te^let^psi^. l'^c^igaticiii ' Imposée 
par kss prîncipiçs ocdiOAire^^ teut^ttéM^^^ ^^^ 
corps certain (!2)#,Il'ne fax^traji! Tte» *^iu»qti'un^ 
dèrogatioi^ e;Epre$ae pour .e!^.f|BfraIlehî^ le preneur. 
Loin de li, i'artide iSoSyti^jftfitmanl !a règle gé- 
nérale y met expressément k sa charge la preuve du 
cas fortuit qu'il nUègue.. . r 

397. Il ajoute que, «^ h| tailleur lest tenu de 
inrouTer la faute qM'4l imptrte; au' preneur. » Cette 
seconde d^p^K^ttiop. est ^ comme k première, cou- 
ibruie au dv^ commun^ Le preneur est dégagé 
de iai^eapottsainlité., loKsqu^ilufidérami^^ la 
perte résulta d'un événement de force majeure. 
Si f d»m cet ét i it^ le ha i ll 4 ^nr veut le faire d é c larer 
responsable^ par le motif que le cas fortuit a été 
précédé dune faute ; cette faute qu'il' allègue , il 
doit la protaVêf. Les commehtatfeiirà' âescoûtimies 
de Hivernai ^.Sfi.JteTtri ejt iW^BiWMîbowiaiSi .a»t«- 

jCU-.t^^ffp-**,ifiit T tii.H'tn- .^Huj-->.> u.Mj.n;ij n..î /î. ' 
(9) Cod. ciy.y art. i3oa. - • • *'y 



été iiiform^fifn^^ji^g}|^^^«,^if|^il|iÇ«S 4fish 





très rare (2). » Cette opinion était reprodnijb^yij^ 
-laiJnomèb ...sb Inscfialgâè unst btoz II .qp£ 

u) Tor- ÇoqaiIJe, nm.K titre ASCI; Latbanniassiièiie, snrle Utn 

passage suivant de Mauduit , Tun des commenta teurs de la C oatnme 
defierri, « puisqu'il (le preneur) est obligé de la garde» çmikaàet 
autodiam, débet diligentiam; il n*y a iinîiUi\ii iHiiijlï^ril w>iffîît;pr^ 
•orné coupab^fiy^ R#«S4]iâCîîii>9l:«itârpiôlm 
(«) Des Cheptels, n* 5a^e^£ ;-,? ^II/X dmoJ ,nolniî'wa .K / 



^miif>iïP}^1^ÉSili^V^pi'^ v^ 



s^HfWioiylâé^^ifiâa!^ asm» mH^â \ie^W' 

stffBâsmê'>tftf% >^iÈiemmiSi}^ k'^ammiâm, féï 








de famille, nvaiBnt ArA prisfts. (a) :_ 




*»■» wr ^bicg e! ab sgiido tss (luanaiq si) li'upsinq - , m^a si; 

(«)^Çit<tirflfc^MmKk¥tial*4»«lqràoa*tl «bMiitl).'<''1"'^ ••'""» 
(3) M. Dannton, tome XVn, »! »7»^«a 'a ,»l»fq»c»3 «»a (') 
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conférences y ni celle de Pothier qui s*y troave 
consacrée. Coquille, sur Tarticle 4 titre XXI de 
la coutume de Nivernais , établit que la perte to- 
tale est pour le compte du bailleur seul ; mais 
que la perte partielle est supportée également par 
le bailleur et le preneur. Il applique donc, dans un 
cas, la règle res périt domino, il la repousse dans 
Fautre ; et pour justifier cette distinction , il dit 
que : ce si le total du bétail ne périt pas, mais seu- 
lement quelques chefs, en ce cas, la perte se peut 
dire être commune, en tant que le preneur doit 
patienter et nourrir ce qui reste du bétail, jusqu'à 
ce que le croît et le profit puissent parfournir le 
cheptel; même ne fût-il demeuré qu^une béte k* 
melle , par la raison de la loi vêtus avec les sui- 
rantes^ de ueu/iuclu. v^ 

Le Code civil a consacré par une disposition 
formelle la doctrine de Coquille. 

L'article 1810 porte en effet ce qui suit : « Si le 
cheptel périt en entier, sans la faute du preneur,la 
perte en est pour le bailleur. 

« S'il n'en périt qu'une partie , la perte est sup- 
portée en commun, d'après le prix de restimation 
ori^n^re et celui de l'estimation à l'expiration du 
cheptel. » 

Il est singulier, il faut eii convenir, que la perte 
partielle ^it supportée en commun et que la 
perte totale reste à la charge du bailleur seul. Les 
raisons de Coquille , reproduites à-peu-près par 
M. Mouricault dans son rapport au tribunat, ne 
répondent pas péremptoirement au reproche d'in- 
conséquence qu'on peut adresser à cette disposi* 



\ 



tion. Jl me sén^ble'qiiejle meilleur mbyeapoiir la 

justié"" ''■'''*^ ■'" ^ '"' """""'"■'""-^"■■" "' ■ "' ' ' 
que r 

y a une convcniio'n'tàci'te''et'Yala'brè'pyr laquelle - 
les risques du clieptiil sont laiast'^s ap bnilleuf , ei 
s de perte tolalt; , et mis pour moilitj^ la cUargf 
,\o\ 



contractans; poiu-quoi, prenant parti'pourlè faible 
contre le fort, poUr celui que presse'te'besoin de 
pouryoir.à sa siibsistance contré celui qiii se livre 
à, une ^péciJlation (i), il'a' (ïéfemi'u'^'cônjmé' Ips 
défendaient Tés coutumes,, certaines, slipiilaçions 
trop défavorables au premier. tlTaut'dire'en'quoi 
consistent ces prohibitions, et qVérestleur effet. 
4oj. On ne peutstipûref que le prenciir sup- 
portera ,1a perte totale du cheptel, quoique arri- 
vée par cas fortuit ,ot saris sa faute, ou qu'il aufa 
clans la perte une ]5art nlus grande 'que- dans 'le 
profit^ ou que le bailleur prélèvera'^ làfin d,ii bail 
quelque didse^.de pïils' qî^e' lé cHép'téï qu'il a 
fpurni, . "'„',' ''.' ^'." ,,','. ,'"""'.'. '" 

lequel .ajoute : « Toute convjentioa jemblat»é''est 
j.mci (il Hupjiiii-jvnoi n9 JiuiTri ,i9,Iïigfiia ]?;)II 
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tie rinvoqoer contre lui) en cOMéquence, die 
ne fait point obstade à ce que k part de.ce dc^ 
nier daus la perte ne soit plus grande que m put 
dans le profit 

En on mot 9 la ioi veut que le preneur n'ait pas 
une portion moindre dans les bénéfices que dans 
les pertes) mais elle ne s'oppose pas à co qu'il ett 
ait une plus p'ande. 

4o 5. S'il est stipulé que le bailleur suf^wrtenBi^ p|r 
exemple*^ les deux tiers dans la perte, et qu'il aurs 
aussi les deux tiers dans le pnofiti l'^alité praper- 
tionnelle n'est point blessée; et le preiieur^ réduit 
au tiers des bénéfices, ne me parait pas autorisé k se 
plaindre, puisqu'il n'a que le tiers des pertes jisiqi- 
porter. .Cependant plusieurs jurîscansultes pensent 
que l'on ne peut jamais, même en réduisait ao-dei- 
sous de moitié la part de la perte pour lepreMur, 
le priver de la moitié du bénéfice. AL Delviaooart 
dit (i) que cela s'induit dos dispositiot^a dekooo- 
tume de Nivernais, notamment de l'article i5^^ 
que Pothier , Traité des cheptels n^ a5 ^ professe 
aussi cette ^opinion. Il «ijoute que, ai cette règle 
n'était pas établie, on pourrait aller jusqu'à Mfitsir 
au preneur toute plhtidpatîoin au i^ain y eu ne lui 
feisant rien supporter sur la perte (a)^ lit la coa^ 
tume ni Pothier ne s'expriment en termes formels 
sur cette question ; et la raison que donné NL Pel- 
vincourt ne me semble |Ms tt^ eonchiantet Sans 



(i) Tome in, notes y page ao6. 

(9) r^. aussi M. Durantoii, immXVII,ik««7S« 
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doute, si, abusai)!; de la Êtculté à$ Mipùler de teUe 
PU telle mapûèr^^ oo va ju^u'à déi;^^lur^ 1^ oo»- 
îrat f il ne ^m plus possible de dire qu'il ms^ ; 
xnaist tant qu'uoje part quelçi^nque e^t Ms^ée i^a 
preneur , le bail k cbeptû cm^s^y^ Wf^ cimptèrç. 
Seuleiiient om dpit ^eumineirM la i^uso ^mfHmX 
les droits du preneur à moiw de »oîtié ^ Ikil^- 
Je ne vois pas , |9 le répète , dan» l!wusienne J^é^- 
lation, encore moins dans h nouvelle « de tajcte 
e;^rè$ qui la .frappe de prpbibitipin; j« çfm dpnc 
bien diffîdle de la proscrira» 

406. Au demeurant^ ies voies détourné^^ ^ar 
lesquelles on arrîv^ait k^Xi^'ùm^ aa.hailleHj' plus 
dansJesbénéûcesqutedansk^peribaSfM doii^wJtpas 
é^re moins ^rèrement Téi^mém^ qiie J«s nx^^s 
directs et les ûQxxvmiwf^» ff9Ambm» Avm» il imi- 
drait^ sans hésiter , dié(i«rer wdl# la <:laiisie ^ par 
laquelle le pneneur se itérait iOibJigé à délaissa «au 
bailleur sa part dans la toisoffiià un pria; ÎAfériettir 
à la valeur ordinaire^ D abord i\ y aur^ ià a^ai* 
tage pour le bailleur ^ indépendanl; de ïSa «wotii- 
bulion a»)c pertes; et c'eiit.^s^ie?^ pnur vî^fir iU i»tî- 
pnlation. D'ailleurs, on v^<4w dans l^ $l»eptel 
donné au colnn pariiaiiRe^ #tl>e »f^ l^nw^bv^wt 
antorisée {i)^ ce .qui nMotue bîm 4uWU^ ne |^- 
raissait ^s Jieite au l^î^ilalbeiir^ mh» ]^ Mg4es 
ordinaires. 

407. La défense faite au bailleur de stipuler 
qu'il prélèvera^ à la 6n du. bail j quelque £bosf de 
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plus que le cheptel qu'il a fourni , est encore une 
conséquence du principe, qu'il doit y avoir pour 
chacun part semblable dans le profit et dans la 
perte. Il n'est donc pas permis de dire que le 
bailleur, après avoir retiré son cheptel, prendra 
un certain nombre de bétes avant le partage, ou 
•qu'il aura le choix dans les bêtes qui sont à par- 
tager, ou enfin qu'il pourra à son gré prélever le 
montant de l'estimation , ou le même nombre de 
bétes qui composaient originairement le cheptel, 
sans faire raison au preneur de l'augmentation de 
valeur qu'elles auraient acquise, (t) 
• 4^8. Autrefois il n'était point licite pour le bail- 
leur de se réserver une portion quelconque des lai- 
tages, des fumiers et du travail des bêtes (2). Le 
Code a-t-il maintenu cette prohibition? 
' L'art. 1 8 1 1 , après avoir dit qu'on ne peut stipu/er 
pour le preneur une partplus grande dans les per- 
tes que dans les bénéfices, après avoir déclaré que 
toute convention ainsi viciée d'inégalité est nulle, 
ajoute : « Le preneur profite seul des laitages, du 
fumier et du travail-des animaux donnés à chep- 
tel. » Cette partie dtelS^ disposition n'a pas la forme 
prohibitive du premier alinéa; elle est, d'ailleurs, pla- 
cée après la déclaration expresse de nullité que ren- 
ferme le second, et paraît, par conséquent, échap- 
per à son influence. Cependant on peut dire que le 



(1) Pothier, des Cheptels, n^ 27. 
--^ (a) Art. 4 et 1 5 Ut. XLXI de la Coutume de NiTernâisj'Pothler, n* a6. 
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législateur a vraisemblablement voulu maintenir le , 
principe que Içs coutumes avaient établi; que son - 
intention a été de placer dans l'article 1811 des li^ 
mites à la liberté des contractans; et que , soit qu'il 
indique les clauses dont il faut s'abstenir, soit qu'il 
énonce les règles qu'on doit suivre, la volonté des 
parties doit céder à la sienne; qu'enfin lart. i8a8 , 
confirme cette interprétation, puisqu'il permet de 
stipuler dans le cheptel donné au colon partiaire, . 
que le bailleur aura la moitié des laitages; ce qui 
serait inutile , si la faculté d'insérer une pareille 
clause était de droit commun. 

Ces raisons ne sont point dépourvues de force ; 
mais l'argument fondé sur la forme des différens 
alinéas de l'article 18 ii est également puissant. 
En effet, le législateur, dans la première partie , 
ne se contente pas d'employer les termes prohibi- 
tifs les plus énergiques, il prononce expressément 
la nullité; puis, il se borne à dire que le preneur a 
droit aux laitages et aux fumiers. 11 est, dès-lors, 
difficile de croire qu'il ait voulu attacher la même 
sanction à l'une et à l'autre disposition. 

Au surplus, sa pensée est,àn9on avis, clairement 
lyanifestéeparréconomiedelasectioniii, consacrée 
au cheptel à moitié. D'abord, et dans l'art. 1818, 
il donne la définition de cette espèce particulière 
de cheptel; puis, dans les articles 1819 et 1820, il 
exprime que toutes les règles du cheptel simple lui 
sont applicables, sauf certaines restrictions. Or, ces 
restrictions quelles sont-elles? « Le preneur, dit 
l'art. 1819, profite seul des laitages, du fumier ef 
du travail des bétes; il n'a droit qu'à la moitié des 
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lâfa«i et au cMite^ toutër cotttrmticm contraire ^M 
nntte<» Évidemment la modification ne résulte pas 
dé <së que le prmretir a droit aux laitages en entier 
et k la moitié de Ifr laine et du croit; car , c'est là 
pféeiftémen t la règle établie dans Tarti 1 8 f i . La dif« 
fér«nce tûù&iûte ttttfqtiement, en ce que^ dans le 
cheptel à moitié , toute convention qui donne an 
bailleur une partie des laitages^ ou plus de la moitié 
dé Ia faine et du croit est nulle. Donc, une sem« 
bfalble stipulation n^est paa prohibée dans le chep' 
tei âlmple. L'on conçoit tr^ bien, d'ailleurs, qae 
cette distinction ait paru }uste« Le {Mreneur quia 
fotmA la moitié desbétes^ a certainement à la jouis- 
sance e!ielasiire des laitages, des fumiez et du 
tnrralt des animai»^ et à la moitié du crott et des 
laines, un titre que n'a point celui qui a tout reça 
du bailleur. 

4oQ. Les mêmes raisons me font penser que , 
dlins le cheptel simple, la convention des parties 
petit assigner àti preneur une part moindre que 
moitié, dans la laine et dans le croît. L'article 
]8i I dit seulement : tt la laine et le croît se par^ 
tâ^mtx», et rien n'indique que cette disposition 
àéit plus que celle qui la précèdey placée ac^tessus 
dé' lé faculté de dérogation cdnventionndle. 

4^- Pbtir déterminer ritifhtenee que doit éxer> 
(»f «rur le bail rinserrion d'une clause nulle, il 
âmt râppiérler qtt« les profaibltionâ if dont il s'agit 
id^ sont établies dans intérêt esdsiiif dkiSi pr^ 
iwtorsî qu'ainsi les nnlfatés sonLcdaiittSjet ne 
ptkiwmt étfii proposée : 

Si dône,fl»Mn^ltt'Aié'é»'^flpb^ 
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garde le silence , le baillear n'aura pas le droit de 
critiqtier le contrat. 

A l'expiration du cheptel ^ to preneur pourra 
résister à Fexécution de la clause qui l'obligerait 
à supporter une portion des pertes supérieure à 
celle qu'il aurait eue dans les profits; et cepen- 
dant, s'il y a des bénéfices à partager ^ il prendra 
la portion déterminée par la contention. Le bail* 
leur dirait en vain, dans ce dernier cas, qnela partie 
de la convention qui règle la part dans les bénéfi^ 
ces est liée à celle qui détermine la part dans lea 
pertes, que , celle-ci étant nulle, vicie l'autre. Le 
preneur répondrait avec raison que la nullité n'est 
établie que dans son intérêt , que seul il pourrait 
l'invoquer. C'est ainsi que les mineurset les femmes 
mariées forcent celui avec qui ils ont contracté à 
exécuter la convention , dont il leur est permis de 
demander la nullité. Ici les preneurs sont jusqu'à 
un certain point déclarés incapables, oo même ils 
sont présumés victimes de k fraude; sous l'un et 
Tautre rapport, c'est à eux seuls qu'appartient l'ac- 
tion en nullité. Il est bien vrai, que, lorsqu'il y 
aura pour eux avantage à maintenir le contrat, ils 
garderont le silence, et qu'ils ne provoqueront 
fannulation que lorsque l'exécution leur sera nui- 
sible; mais ce résultat n'a rien d'extraordinaire; 
il est la conséquence des règles ordinaire» du 
droit, sur les engagemens contractés entre capa« 
Mes et incapables^ (r) 

(t) M* îhVfhiit»mftr»màihtpmâêr4fàeUmàMpt^ p t e p siâ s 
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I\i\. Lorsque la nullité sera prononcée, la sti* 
pulation devra être considérée comme non ave- 
nue; et par conséquent le partage se fera par moitié, 
ainsi qu'il se ferait en l'absence de toute conven* 
tion. 

4 1 2. Le fonds du cheptel reste la propriété du 
bailleur; mais il doit être laissé entre les mains du 
preneur pendant le temps fixé; d'un autre côté, le 
croît est destiné à être partagé; en sorte qu'aucune 
des parties n'a de droit exclusif ni sur le fonds, ni 
sur le croît. C'est pourquoi l'article i8ia déclare, 
que le preneur ne peut disposer d'aucune bête de 
troupeau soit du fonds, soit du croît, sans le coih 
sentement du bailleur, qui ne peut lui*méme en 
disposer, sans le consentement du preneur. 

4i3. Lorsque les deux volontés , dont le con- 
cours est nécessaire, sont en opposition, celle des 
parties qui croira utile à l'intérêt commun de dis- 
poser d'une ou de plusieurs bêtes , devra s'adres- 
ser aux tribunaux qui prononceront , et sur l'op- 
portunité des aliénations , et sur les dommages- 
intérêts qui seraient réclamés , à raison de la perte 
causée par le refus. Le temps qui s'écoule néces- 
sairement avant la décision des juges peut Êiire 
manquer une bonne occasion de vendre , et dans 
ce cas une indemnité est due par l'auteur de la ré- 
sistance. 

4 1 4* Si le preneur , malgré la défense qui lui est 
faite de disposer, sans le consentement du bailleur 
d'une partie du cheptel , a vendu une pu plusieurs 
bêtes, celui qui les a acquises de bonn/e. foi n^est 
point exposé à la revendication^' de la part da bsûl* 



Chup. IV. Du Bail à chef tel. * ^fyj 

leur. Les dispositions claires et précises des articles 
2279 et aaSo, Code civ., le protègent. Il peut in- 
voquer la maKime que, en fait de meubles, la pos-* 
session vaut titre, et soutenir que^ quelque blâ- 
mable que soit moralement l'action du preneur, 
elle ne constitue pas un vol dans l'acception ri- 
goureuse et légale du mot (i)^; qu'ainsi, la chose 
qu'il a achetée n'était ni perdue, ni volée, et par 
conséquent j>oint sujette à revendication. (2) 

Les coutumes de Berri ^3) et de Nivernais (4) , 
je dois le dire, cpntenaient des règles opposées; 
elles donnaient au bailleur le droit de reprendre 
les bêtes vendues, entre les mains de l'acheteur. 
Coquille (5) pensait cependant que le bailleur de- 
vait rembourser le prix, lorsque les bêtes avaient 
été vendues en foire. Pothier ne croyait pas que 
la distinction faite par Coquille dût être suivie; 
seulement il admettait que, dans les coutumes qui 
ne contenaient pas de disposition expresse^ on 



(i) Un ^rrét de la Cour de cassation du 6 octobre iSib; Sîrey , a i. 
I. 20. a même décidé qu'elle n'était pas un abus de confiance. 

(a) La section de législation du Tribunal avait proposé un article 
ainsi conçu : « si le preneur vend des bétes du cneptel sans le consen- 
tement du baitleùi' ; celui- di peut lés re^ewdi^uer des maiûg de l*a- 
cbeteur on autre tiers possesseurs pourviiique le cheptel soit prouvé 
par acte authentique, ou ayant une date certaine avant .la vente. 
Cette revendication a lieu sans ];estitution de prix , à moins que les 
bestiaux 4i^âîedfèt^Véi]d^s dàm'hné fo^e 'ôhÛ^às un marché. » On 
voit que cette ptnpof ition' ii*« pas en de suite. 'M. Locré, tom. XIV,' 
page4o3. ^ ,.. ,,j.,, , . | .,^ ^,^;. ... ',,. 

(3) Tit. ÎXVn, art. lo. ' 

(4) rU^XXUM^iéi' ^^'<^^\>n> I. di: ii.ji ni\^:tj .f'Ji.Hi 

(S) «Strttattl ^ tit»ïflai'/îf >îf".ï»/*^l cl K ')>cmj/;» mu*;' 
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refusât l'actioD en revendicfiti(^|^^ , au^ , bailleur, 
lorsque la vente avait été faite jep,|us1ice* (i) 

Ces opinions diverses se cançqiy^^nt sous l'em- 
pire d'une jurisprudence qui, ^ la| yérïté » adoptait 
le principe qu'en iait de iTieubles la possession 
vaut titre; mais qui n'en avait pas établi le sens 
avec netteté et qui n'en avait pas développé 
toutes les conséquences. Le Code civil a posé la 
règle et présenté ses corollaires avec trop de pré- 
cision, pour que les hésitations des anciens juris- 
consultes puissent se reprpdi^ire. Tout se réduit 
maintenant à cette idée simple. Y a-t*ii vol da 
cheptel, de la part du preneur qui le vend sans le 
concours du bailleur ? La solution négative de cette 
première question ne permet pas d'accorder l'ac- 
tion en revendication au bailleur. 

4i5. Puisque ni lé oailleur, ni le preneur n'a le 
4roit de disposer seul du cheptel, les créanciers 
personnels de l'un d'eux ne peuvent s'en emparer, 
au détriment de l'autre. 

D'abord, cela est évident pour les créanciers 
clu preneur; car le cheptel^ on lé sait, reste la 
propriété du bailleur, et il serait, absurde de pré- 
teâdre qu'il doit servir à payer les créanciers du 
preneur. 

41 6. Quant aux créanciers du bailleur , la so- 
lution est plus difficile. Précisément parce que c'est 
ie bailleur qui est le propriétaire du cheptel, il 
Mçnble incontéstâmeque ce cliepkiél est le gage de 
ses créanciers , comme tous ses autres biens* 

^^— ^^^—^ ■ I I ■ ■ ■ I t , . I , I I I M ■■ _ ■ 1 fc I II I ■ I li^i^ii^ 

<x) Des Cheptels, n^ 48. 
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Sans doute, tout créancier a droit de faire saisir 
et vendre les biens de son débiteur; mais pour 
cefa, il faut que ces l:>iens soient libres et disponl* 
blés entre les mains de ce dernier. Si des tiers ont 
acquis sitt eux des droits légitimes, les créanciers 
trouvent dans ces droits légalement formés une 
limite à l'exercice de ceux qui leur appartiennent, 
Cest ainsi qu'ils sont obligés de respecter le bail 
d'un immeuble , lorsque ce bail a acquis date cer- 
taine avant lé commandement tendant à saisie, (i) 

L*analogie est parfaite; le preneur du cheptel 
a sur les animaux qni le composent un droit de 
même nature que celui du fermier ou du locataire, 
sur le fonds rural ou sur la maison qui est Tobjet 
de son bail. Puisque des créanciers, même ayant 
inscription sur Théritage ou la maison , né peu- 
vent, âù mépris du bail , les faire saisir et vendre, 
également, les créanciers du bailleur d*nn cheptel 
n*ont pas le droit de dépouiller le preneur. 

Mais est-il nécessaire, pour que le bail à cheptel 
soit un obstacle à l'action des créanciers, qu^il aît 
acquis date certaine avant le commencement des 
poursuites? Je ne le pense pas; le preneur aura le 
droit de dire aux tiers, suivant Tingénieuse obser- 
vation de M. Duranton , ou reconnaissez Texistence 
du bail , ou je vous oppose la maxime : en fait de 
ineuhhê ta possession pant titre^ 

, Pothier enseigne précisément le contraire. « Le 



(i) God. proc.# art. 691 et tome XVIU (in* de ma Continuation), 
^558. -. .-. 
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bailleur, dTnil( 1 9, demelvrafif ^rdprfrét^^e >d a dièp- 
tel de fer qu'il a donné- |Mir>âititn4tMkti'à'Son fer- 
mier, Lathaumassière ;. Iriv4'9" dtiap.*^o dû ses dé> 
dsions, en conclut que tes ctiêdhcie^'cki bailleur 
V peuvent le saisir et fatné'véïidVté^ par* exécution, 
sans que le fermier poisse T-etopécher; sauf à lui 
son recours pour ses dommages^ët intérêts contre 
le bailleur. Il dit que c'est la j<irisprudénce du pré- 
sidial de Bourges, et il en rapporte plusieurs sen- 
tences. L'auteur des notes ' sur leâ décisions de 
Lathaumassièreditque lajurîBprudenoe'du prési- 
dial de Moulins est <x>ntraTre', et qu^on y juge le 
fermier fondé à s'opposer à là Saisie du cheptel 
faite par les créanciers du baiHôdr , et à en deman- 
der la main-levée,- sauf auxdità Ct^'éanciers à saisir 
et arrêter les fermes. Pour attester cette jurispru- 
dence, il cite Auroux defe Potnhiiers, Gommenta- 
teur de la coutume* de Bourbonnais : je n'ai rien 
trouvé de cela dans le commentaire d'Auroux, 
sur le titre des cheptels^. Quoi qu'il* en soit, la ju- 
risprudence du présidial de Bonrges me parait 
plus conforme aux principlss^ de droit. Le bail à 
ferme ne donnant au férmiet qu'dnef Mmple créance 
personnelle cbntre le bailllsur^ pour qu'il soit tenu 
de le faire jouir dfeia «chose qu'il lui alouée , et ne 
lui donnatit audùn droit réeldans cette chose, 
comme nous Tavons vu en nôtre TraÉîté du contrat 
de louage n^ aS5;' ils^ensùit qiie le fermier n'a 
qu'une créance personnelle contre le bailleur pour 
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(i) DctCbcptcUi n*68. 



le faire !JouiM?diiii<|h^tQUietqu?il,n'a2 aucun droit 
réel daDsleiçhepjÈeiiqiii pi^i3sa<8ebvirideibndement 
à l'opposition. kr\tLj s£(isieiiq,ui «en^est faite par les 
créanciers; du 'baiUej4i\ aquitip chepÉel appartient. 

a II est tvè^ icev^ixh /quôiâe i£ern>iep ne pourrait 
empêcher les cré^i^ers du^pailieur de saisir réel- 
lement et deiyendre la métairie qufil tient à ferme. 
Par h. même, raiâoi^y ilue peutr les: empêcher de 
saisir et de vendre le^bestianix^ puisque les bes- 
tiaux comme la métairie appartiennent au bailleur, 
et que le fermier n'a aucun; drbit réel dans les 
bestiaux, comme il n'^Qta^point^ans la métairie. » 

L'article 691 duGodedepp^cédure que j'ai cité, 
renverse la base du-systènle de Bothier, puisqu'il 
défend précisément aux. créaxK^iers.du bailleur de 
troubler lefermier def la; jxtétajn^v Ainsi, soit qu'il 
s'agisse d'un cheptel de fer ^^sQit qu'il s'agisse d'un 
cheptel simple, W'preueur dMt être maintenu dans 
sa jouissanceu : ; - . , .,■,•,. 

Voici la .seule ijïiffénMioè^iqju'on doit admettre 
entre l'un et. l'autre. 5fil ilagrt d'i^u dheptel de fer, 
le bail desf be$l:iaMx.-^|éJ:an^ ' que^ l'acoei&soire du 
bail de la feritn^.iPé|)po<ari?aitilui survivre. Si donc 
le bail de I^ fôra^'eMestil|i9iinul4^iài défaut de date 
certaine y an téiniéur0|au-()QimittaAdeQiient, la bail à 
cheptel ne i^era pasi iQ9ii)ti^|](u.jiMAia s'il ■. est. ques- 
tion d'xuaf b^U:^Jch^tj&laiiiîpl^tf<ew3iin\e je l'ai déjà, 
démontré^ laicertj^udc^i^'anfi d%*«îwantéri^re aux 
poursuites ne sera pas 4)3solun)ei|t. nécessaire. 

417. D'après ce qui précède, on voit que la li- 
mite apposée à l'exercice des droUsHës créanciers 
du bailleur a pour but unique^ç VaJDJtiçin) du droit 
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du ppeoeor \ par conséquent, tcnis les actes qui ne 
sont point incompatihtes atec la jonisfiance de 
celui-ci doirent être autorisés. ; Les isréanders 
pourront donc saisir et même £atsf^ vendre le diep- 
tel, à la charge 9 par i'adjudicaaairet de maintenir 
le bail« (i) 

4i8. Un é^tduoiotsd'pctdbre »7Ji3 preaerivdt 
au preneur certaines iormalités ^ pour mettre ks 
bestiaux coaspasant le ^eplel k l'abri de l'adioii 
que le fisc famwt avoir eonlne le baâllenr; ao- 
tammeot, U exigeait que le baillai pnseé devant 
notaire. M« Heriki raj^rte le» termea mêmes êfi 
cet édit ; et il dit qu aucwie de ses dispositîonB ne 
se retrouve dans lesk)ia qui ré^ssen^ actueUenwiit 
les contributions publiques* Puis « il ajcntle que les 
autorités chax^gées de statuer sur la penceptîon des 
diffîérena inapois^ aie pourfaientaitfyoard'hiâ aroir 
aucun égard ans batiK acansseinf prii/^ ei nos m- 
registres (a). Je crois que c'est une mr^eiiretquei 
oofnme tout autre cnéancin»*^ le Bbc devrait res- 
pecter les baux à cb^tel tnamifestéfi fiar la nrâe 
en possc^ion d« preneur. Il n'y à pcSnt de kn ^ 
lui confère de privilège eous ce T^^iport. 

4 19* Ijes aniinauK donnés à i^bepiel à u» fer- 
laîciri par nu Mitf^ <fue j^ pt\opriétaipe de b 
£srine, «ont soumis 9 conuoe taui i>e cjprà garnit la 
fernse 9 au f»*i«ilège du baiUe^ir) À moins qu'avant 
leur introduction iebaâ à ^Ed:i^^ n'nit ^*é AOti£é . 
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(r) vRonsfemui de Laosnibe^ «i^^naii; â«Sifii2, stct I, V i4- 
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au poprtétairiB^de ' là ferme (t)t Lordq[u6 , moyens- 
nant une pn$cauti«)iv «aussi simple , h propriétaire 
des animaoïK • peut^ *'CMS6i)ver son droit intact,^ 
toute négligence > de sa > parl^ - est^ ' inexcusable/ 
D'ailleurs ^on coiApMiid la favour i|Ui> «est due auF 
propriétaire de la ferme, qui a du compter, pour 
assurer ie pafieoveftitMles ferm^g^^ sur tous les bes- 
tiaux <]ue S0iu fermier » j^césda tir le fonds. 

4ao. Pour prévenir les f4tiude$>au détriment 
du bailleur, il est défendu au^preueur de tondre 
sans le préTcntr. Sôus l^anciecifiie législation, la 
prohibition étail sanctiofiaée^par^des peines pécu* 
niaires (ià). Il est évident que ces dispositions pé«- 
nales n'ont pas survécu à la publication du Code 
civil et de la loi du 3o ventôse an xii. Ainsi, les in- 
fiactions du preneur en ce cas autorisent seule- 
ment iê bailleur a demander contre lui des doo^ 
mages-intérélB, ou niéme, etselon les ciroonstances^ 
la résiliation clu bail. (3) * 

^VLi. Le cheptel finit a Tépoque déterminée par 
la convention. • ' '• 

S'il n'y a point de terme jfixé, il dure trois ans, 
d'après la disposition expresse de lUrticle 1 8 1 5. 
' 4^a. Ainsi , jamais il ne peut 'y avoir d'iacerti- 
^ideaur la^urée du^anf^tf ^Ha est indiquée ou 
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(i) Art. x8i3. H fafit opie f^ signification précède l'introduction r 
* âtrét de la Côut ée caséitioa/da 9 août i8x5. Vo^. Dalloz, t^ 

(a) Fqy, les lettrés-patentés enregistrées au Parlement , le i6*fep-^ 
tembre Z739,rapportée8aa Répertoire de jurisprudence, y* Cheptel, 

(3) Art. iSx6. 
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par la volonté dest parties ou par rautorité de la 
loi. Jamais , par conséquent, il n'y a lieu à donner 
congé. On a vu, en effet, que le congé est un 
moyen de faire cesser des rapports qui ne doivent 
pas être éternels, et dont cependant ni la loi ni la 
convention n'indiquent la durée. 

4^3. Si, à l'expiration du temps stipulé dans le 
bail QU, à défaut de stipulation, à l'expiration des 
trois. ans, le preneur reste et est laissé en jouis- 
sance du cheptel , il s'opère une tacite reconduc- 
tion. D'après l'art, i®*", titre xvii de la coutume de 
Berri , la tacite reconduction avait lieu, si , à l'expi* 
ration du bail, il s'écoulait quinze jours sans que 
le partage eût été demandé. La durée du nouveau 
bail était fixée à un an. 

Le Code n'a point reproduit ces dispositions; 
en sorte que les tribunaux auront à apprécier, d'a- 
près les circonstances, s'il y a eu volonté récipro- 
que de former un nouveau bail. Ils devront ce- 
pendant accorder aux anciens usages qui se se- 
raient maintenus jusqu'à notre temps l'influence 
qui leur est due , lorsqu'il s'agit de pénétrer dans 
la pensée des parties, (i) 

4^4. Quanta la durée de la reconduction , elle 
me paraît devoir être fixée au terme légal de trois 
ans, quelleque soit la période déterminée par lèpre- 
mier bail. C'est, en effet, une règle constante que 
Ja durée assignée au premier bail n'est point cen- 
sée reproduite dans le second (2). Et dans le silence 



(i) yoy.suprà, n» 76. 

(1) ^o;\ tome XVIII (III* de ma Coniinualîon), n» 5o6. 



Chap. IV. Du Bail à ' cheptel ^ 465 

des parties 9 on doit supposer qu'elles ont entendu ' 
se soumettre à la disposition de la loi. - 

4^5. Ni la mort du bailleur, ni. c6lle du pre- * 
neur ne met fin au bail. Les rapports qui existent - 
entre les parties, ne sont point assez intimes; la ! 
considération des personnes n'a pas eusur lescon^- 
sentemens respectifs une assez grande influence, 
pour que les obligations réciproques ne puissent ' ». 
passer aux héritiers (i). Pothier, quoiqu'il consi- 
dère le bail à cheptel comme une société , recon- -^ 
naît néanmoins qu'il n'est pas dissous par la mort 
de l'un des contractans. (a) 

4sà6. Au cas d'infraction par le preneur à ses en- 
gagemens, le bailleur peut demander la résolu- 
tion du contrat ou des dommages-intérêts, et 
même, selon les circonstances, simultanément les ' 
deux choses. 

l\%^. A la fin du bail ou lors de sa résolution, 
le cheptel doit se partager. 

428. Les coutumes de Berri, de Nivernais et de 
Bourbonnais avaient établi un mode de partage 
qui, avec une apparence d'équité, présentait de 
graves inconvéniens. * 

Elles autorisaient l'une des parties à donner au 
cheptel une estimation ; et l'autre partie avait la 
faculté ou de retenir le cheptel au prix de l'esti- 
mation, ou de l'abandonner , moyennant la même ^ 
somme ;. elle devait opter dans la huitaine. Si c'é- • 



(i) Voy,iii/»râ, n^gi. 
(2) De8ChepleU,n«3. 

TOME XIX. 3o 
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t2|ii kMliwr qui coomnmi k dhteplel^ il préfe» 
vait le montant àû Peatfamiioa &îfte 9xl DooniNii- 
ce9»ent du baU , ut payaik «a preneur la moitié da 
surplus». Si k cb?ptet ratait au praneiur^ osluirâ 
p^jait im.baijykor d'i^bord k moutant de r«sfcinft* 
tioQ origioaîire» plu3 k aoitîé de k diffâraiice en* 
tre. cet4^ première eslijHmtioa et cette iopti étnt 
fdàX/à au mameot du partage^ 

« Cett9 naniàre de partager est très boonet, dît 
Pothier,. lorsque les parties sont l^one et Tautie 
bkn eu argent eofDptant ; mais comme il mtife 
très souvent que l'une des parties en est dépour* 
vue, elk a «in très grand incoovénsent et' eUe 
donne uagriMBdaraiitage i c^i qui a de rargent 
sur la part» qui<ai«8t dépoarvoe. C^ar celui quia 
de l'argeiil;| en faisant aae estiraatioD du cbeptel, 
quoique beaucoup au-dessous du juste prix, &r* 
cera i'aatre partie, qui ne poarra le prendre, 
n'ayant pas d'argent pour le payer, à le luikàsser 
poor ce prix iniqtte. C'est pourquoi cette «anière 
de procéder au partage du cheptel, prescrite par 
les coutumetr ne me panait pas dcToir être adoptée 
hors de leur territoire. » (i) 

Auroux; 4es Pommiers atteste aussi que , quoi- 
que ce mode de partage fût IbmEieika^Dt établi 
par;raTtidefi53 deJaCostuaie du Boarboniiais^(«)^ 
il n'était point smTi surtout pour ks cbept^ de 
méttînk. f^tiOta est aojioaixFbiii dans fusae^. dit-il. 
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(i) Des Cheptels, n° 55. 

(a) Voy. son Commentaire sur cet article. 
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W$r|¥iVm veut partager le icbeptel à jg 6ii du bâil^ 
de faire faire par des experts dont les part^ con- 
^nilMftesit une iiomfwHe '66txii)atioA dedhatoune des 
bét$st|ai fiompeeent lc49hfepl7el}^s«it^4ebat}leîYr 
prélève autant de bêtap de 4^bÀq«ie «spèce tjtTil cHu 
^ ffmriiiM ipidur «tomposer k ebep^l. Si ^ par la 
BfKUMeUf efitimiœKqn, ks i^e» se trcMtvent valoir 
davantage qu'ils ne valaient lorsqfiVIles ont été 
Inbâé^sà loËiii., ieiudlletiF doit faire compte au pre- 
wqr de la moitié ide cette aiigmen>la1îon de valeur; 
si , au contraine,^eûs bâtes se tixMavent valoir moins 
i^jm qfft|nd \» prenenr les ^ «oei^es, eelui-ci doit 
%^xfi ^cimxyEi an baJUeur délia moitié de cette dimi- 
mitiott ide valeur, et le surplus, qui est te croit en 
(^efrtel^ .se éi^v^ise lem dc«x portions «gales , dont 
UAe paur le d^ailleiir ict Fau<ve «pour le preneur. 
tiOfâqift€ le pombre des bétes d*nn« espèce quel- 
GQSique «e trou¥<9 moindre ks^'A n'était en com • 
n»esiçant le bail , le preneur doit payer , conformé- 
ment à i'eslimatioa faîte au moment où le bail a 
Àé pasûé, Ja moitié du prix de ceUes quî se trou- 
^ucottmaiiKfUfir. » {f) 

4s^9. Le Code civil n'a adopté a^cun des pro- 
cédés que jevtens de décrire. Il leur en a substitué 
un 9 aussi éq^uitable que simple dans l'exécution. 

<cr A la fia du bail «ou lors de sa restitution , dit 

(^J )Jn |i)r^(dLu PiMi^epimt de âPfmv, jen date da ^o aoiitt 17T6, a 
confirmé cet usage , il a été rendu entre Auroux des Pommiers lui- 
même etlesjaommés Âubergers fermiers de sa terre des Pommiers. 
Auroux le rapporte à la fin de sou Commentaire; et le Répertoire de 

^ 3o. 



468 Tit. Fin. Jhi^ Courût de louaffe. 
Tatliâlé i8t7,'tt'së ^it^né' nouvelle éstimatioD 

dtfchët^iei. :_-y"-' '• ,"^ ^' /....,. 

«'Le bailliftitr peut' prélever cfes l3etês de chaque 
espèM ' j usqU'à ' cbïicfaLrrehce rfè* la preçn ière éèXi- 
matioM *: ré^cédlaiht se' dârUge. 

« S^il n- eii^è psls askez de bêles ,poùr remplir la 
preraière estimation ^ îél>aîlleur prend ce qui reste 
et les parties séibiit raison de la perte, x» 

On voit tout de suite que ce mode, n'est point 
celui que le texte des Coutunies avait introduit, et 
que Pothier a critiqué à si bon droit. 

Mais on pourrait ne pas bien distinguer en quoi 
le système du Gode diffère de l^usage .attesté par 
Auroux des Pommiers. M. Merlin a même cru 
qu ils se confondaient ( i ). L'article 1817 se borne 
à donner au bailleur le droit de prélever une 
quantité suffisante de bétes de chaque espèce, 
pour former, au ])rix déterminé par la seconde esr 
timation, la somme totale à laquelle avait été fixée 
la valeur du cheptel, torsdu commencement du 
bail. L'usage consacréparrancierine jurisprudence 
accordait au bailleur un droit plus étendu. Il lui 
permettait de prendre au tant, dç bétes de chaque 
espèce qu'il en avait fournies ; en sorte que ce pré- 
lèvement ne terminait pas l'opération. 11 fallait 
voir si, d'après l'estiinfatîpiv faite au moment du 
partage, le nombre de bêtes que prenait ainsi le 
bailleur formait une somme -supérieure ou infé- 
rieure ii k valepr originaire du cîhfeptel; et, selon 
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(f) rox. RépmoWawîàHgprtidrfcè,^*^^»^,*^''!^^^ 



le résultat de cet examen ^ jl devait resti^ii^* ; i^qo 
certaine' sonnhe, oii en recevoir une'dvKpr^n^tjr» 
Maintenant on ya plus v^lp^^et^ plus ^^il()p)|Ç^eiit)au 
but; on ne s*occup;^ pas îje ^y9Û^qjipljopnxbjÇQ.ile 
bêtes avait foiirni le $ailiçur;.(9i^,^;x^9ft^^ 
valait le cheptel q^i^'il^àdonn^^^^p^^^ii permet de 
reprendre en bêtes de chaque espèqe dçiquoî c^m» 
posera d'après la nouvelle estima|ion, une i^ommé 
égale. 

43o* L^s lois en date des i jS ger^fM^aJ» a6 floréal i 
i«' thermidor an m et 2 therniidpr an vi (i), 
ont réglé le mode de partage et d'estimation des 
cheptels. Mais elles n'avaient poui: objet que les 
cheptels, qui, ayant cofnmencé avant Tintroduc^ 
tion du papier-monnaie^ avaient expiré pendant le 
cours forcé de ce papier, ou ceux qui ^ ayant corn* 
mencé depuis sa création, avaiei^t ^xpiré après sa 
suppression. Elles ont dpnc auiojfrd'hui perdu 
toute autorité. 

SECTIÔ!* tir." ' ' 
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' J)u ùAeptel a moitièV'^ ", 
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43u Défimiiondi^xchepiel à moitié. i^'^ . r.iîrr 
prohibées. 
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43 3« Excêftions aufs^ prôhibiéiQm^ iofpfu^ h |ii t i ifil» ^ 

fermier ou qoîon partiai^re 4^^ pailUur*^ 
434. ÏÀ perte totale ou partielle eU supportée en commun 
* ptf^ Ù ptèVttûf et te bailleur. 
k'to\Pèi^mgè^à'lëJiftdiibdU. 
436. jâppkôiÊimaês^i^dii^^S^pîètéimpês.' 



43 k. Le dheplelà «satkié est «mé ^«lériMblts H^ 
çiété }^,le bailleor fournit psur s» nMie Ï4 nMitié 
des bestiaux; le preneur en donne une p£Nr<é^ 
^oantflé^ il roet-^ p\xm dafO» la 9atàM^éei»^^m 
et son industrie* (i) 

432. Par suite de cette iaégalîté dan^ lèfr iniâSss^^ 
les associés doivent a^oir des panrts iségak»^ dadd 
les bénéficesrËn eâety le preneur prawd d'iabordy 
comme le bailleur y la moitié de la loise et d0 
croit ; en outre i il profite, seul des laitages^- du fïl^ 
mier et des travMué des bëtes*.' Toute cxfAveaûom 
qui porterait aU4î»teàr cette réparliÛoH. dies béné' 
fices serait d'une iniquité évidente; c'^st pofir^Mk 
l'article 1819 dit formellement qu'elle est nulle. 

433. Toutefois, le même article reconnaît que si 
le bailleur est propfiétaife die la métairie, dont le 
"preneur est fermier ou colon partiaire , on pourra 

stipuler qu'une* ^tmloU èe% lâttâ^és sera donnée 
au bailleur. L'équité ne s'oppose pas alors absolu- 
ment à une pareille convention. Les bestiaux trou- 
vent leur nourriture éf leur Icrgctnent sur la ferme, 
le preneur ne fournit que ses soins pour la garde 
du cheptel commuiij ôfi peut dônd lui ôtér une 



(0 Art. 1818. 
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partie de ses avantages. Les fumiers et le travail 
des animaux étant en){ddyésiàbi culture des terres, 
au revenu desquelles le bailleur et le preneur ont 
également: droite dncun <)es «sôcMp participe à 
cette espèce de bénéfices. An surplus, les intérêts 
réciproques sont censés avoir été calculés , lorsque 
les parties ont déterminé le prix du bail; leur 
convention doit donc être niaintenué. 

434. Dans le cheptel simple, les bestiaux res- 
tant la propriété du bailleur, il est naturel que ce 
soit lui qui supporte la perte totale (i); mais dans 
le cheptel à moitié ou le fends est la propriété 
cxMoamune, la perte, soit totale soît partieUe, doit 
néoefisairement être supportée par moitié. 

435. Il est égaieiûent évident qu'à ia fia du htil 
DU lors de sa résolution , le preneur a droit de re- 
tirer SSL mise^ conme le lûiiiieor la sienne. Bn 
conséquence, chacun peut reprendre des bétes de 
chaque espèce^ jusqu'à concurrence de l'estima- 
tion qui a été faite de sa mise au commeacemeiit 
du bail. On applique ainsi, autant que possible, le 
mode indiqué parla loi pour le partage du chep- 
tel simple. 

456. Sauf ces exceptions, toutes les règles du 
cheptel simple s'appliquent au cheptel à moitié. 



(i) Yoy, sitpràf n* 401. 
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4^7. Lorsqu'un^ héritage* snr 'lequel sont* placés 
des bestiaux est donné à' bail, les obligations da 
preneur sont déterminées par des règles spéciales. 
Celles qui régissent le cheptel simple ne sont point 

- applicables, quoique ce soit le bailleur qui four- 
nisseitous les animaux. Ces règles varient d'ailleors, 

* sdon qu'il s'agit d'un bsâl à féi^e ordinaire ou 
d'un bail parti£âi:e;'elle^ vont être exposées dans 
deux pa:ragraphes*distific<s.'' * » **'^' » ' 
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438. Effets du cheptel de fer. Rtymologie. 

439. Comparaison a^c lé c^piel kîliiiptel^ ^^ * > 

Vio. Liberté poûit-m coritfcùmà^ai^miffièr !fe^ »%ibi ^» 



44l. Ils peup$n$ stipuler qu^ ie bailleur aura une piurt 

plus grande dans ^ fityfif ^^gg^dans là perte, mém^ 

^ qu'il aura une part du profit, sans supporter une 

' partie de la perte. « r \ i\ 

' 44a. DeàeqH'àfÙfî>àfl'^âS^^ mMAiûhàih 

leur, il ne s^ensuU'j^iM^tjfÛWBoit, de droit y obligé de 

supporter une part correspondante de la perte et yice 

versa. ^-*.«-^ . 

443. L'estimation dû cheptel n'en transporte point lapro^ 
prtéié au preneur^ ■ u.^-Ly.:. )r 

444. Droit de revendication du bailleur, droit de sqisiepar 
les créanciers du baille ar^Bj^ifot^^ "'■■ ■ ^ 

445. Zjss créanciers du preneur peuvent saisir le cheptel, 
/usqu^â rni^fitr^taifie cçtiçnrrm^ei\'^fi > > ' 

446. Liquidation à la fin .du^ bai^ fiU lo§^,^e^sfi^' %'4sQiution. 

447. Le preneur nep^ut^ dans aucun cas, retenir le^c/ieptel^ 
' ** en payant Vesiiination^ 

448. Le cheptel dèfèr p)siii}iuoii' tieii entre'^le 'fermier et le 
^ ■ sous-fermier. ' '^ '-» uj»r.Fi.ii| - :^. '. < 

438. Le iermier quii prpiv4 ï^ |;iaJkltMï;}iérits^ 
avec les bestiaux qui Içgaraissem^i.QQo tracte ren- 
gagement de laisser, àJ'^pirfttjQÀiML.baily dps 
bestiaux, d'une valeur égale au prix dfe Testimation 
de ceux qu'il reçoit. Il^obHge à supporter la perte 
même totale, et quojlqiji'e^le soit causée par cas 
fortuit} il est tenu d'employer tous les fumiers à 
l'exploitation du ïondsi; msds illâ'ilroâ^ à tous les 
profits pendant la ducéojdiLbail. 

Tels sont les. rapports qui, en l'absence de 
toute convention , Hétit" l^^éeur et le bailleur , 
relativement aux animaux placés ^ur l'h^ntafae. 
Ce cheptel se noimpe cnefiel^f^j^^r!^^ 
parce qu'il ne ^)eu^Jdi^?rtaAU:^{^t; qi^ 
sairement se retrouver sur la métairiei à^IftL^n du 



Tït. Fin. 9m eSktrèi< de ^mmy. 

parM qa'il «si eomme mtàmtné é tajTermi, 
disait M. MonTîcaalt (t) 

439. En le ëonipàraiit aii feteptel simple, on 
aperçoit combien est différente la position dn pif- 
neur daos l'un et dans raiUre» ISMns le dieptel de 
fer, le fermier doit rendre, qaoîquSI «rire, nn 
fonds égal en valeur à celui qu'il a reçu , même 
«ucas ée perte Itotale ' causée par cas fortuit; le 
fumier n'est point. dans ses profits personnels^ il 
doit être employée dans la métairie ; tandis que dans 
le cheptel simple, jamais la perte totale par cas 6r- 
tuit n'est à la charge du preneur , et le fumier loi 
appartient exckisivement. ' 

A la vérité et d'un antre côté, tous les profite, 
c'est-à-dire la laine, le croît, les laitages appar- 
tiennent au preneur du cheptel de fer; il a aussi 
seul l'excédant qui se trouve à la fin du bail; tandis 
que le preneôr , dam» le cheptel simple , partage la 
hine et le croit, et n*à que moitié de l'excédant 
qu'offre le cheptel à k fin du bail. 

440. Cette «combinaisou pctat offrir quelquefois 
de grands avantages mi preneur d*un dieptel de 
fer ; mais die peut entrahier , dans d'autres cî reo n - 
stancesyde^ pertes grav^, auxquelles la loi n*apas 
Tonlu que le» preneurs d*un cheptel simple fussent 
exposés. J'ai déjà indiqué la raison sin* faqofflle est 
fondée la protection particulière accordée i ces 
derniers. Au sufptos , dans le cheptel de fer , 9 est 
Ubreaux contrMMis dfi modifiei' les règ^étabfies 
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(t) lLiUcMl,^%iyARnrV,*pà8c^%5t>. 



Châp. IP'. Btt SûÛ & dieptef. 47S 

p^tkÇôdé , et 1^ pféttéttr petit ëtté aii^ujéti k â» 
ehâtocefs eMôtef p\m dHfyipr^fftes que ôellès que 
1« loi lùlinipo^. L'âftld(&^ ï8a3 dît fôrffiéîléme»»: 
4ti(g toâs leË^ jyfofit^ à{>pai'ti€fndei\! <ili preneur^ 
^il li'y ft^onveirfidn eoûtfarîre. AittSi, ïe texte tie' 
i^pornse" penit, 9 ^iôtilBe roénîe dés âtipulatîotf^ 
par les(jif€?IIès^ ittlB* pwtîon du croft, (ïu laitage,, 
dtt trtiVâtt der^aûlroaftrtr et dfe PexCédafit qûf scr 
trouvera fr fa flA» Aï barïl , «eraflt ^ccof d^e âir 
bâilté«r: 

44!. Oïl a p*iwé' tjtté là liberté des coAtëntîtmi^ 

S'étend à ce poltit qtfiîllës devraient être respect 
téés , alors qtt'efles: tfttrîbtudraieiït au bailleur uùe: 
portion plus grande dans tes bénéficfes que» cfâii* 
Icfs pertes , et même ntie ptrf dansfîes profits, sàôi^ 
^tf'aadutie pôrttow âàhi perte fôt ttii^e i sa <îhargé> 

Cette opiiMOn est étt oppùsilion , d'abord avè* 
Fârticle 1-81 r qui ne pertricît pas dfe stipuler que le 
preneur atrtar dfenté k pttte une part plus grande 
ijtaë dafts le prdflt, et ensuite avetî ^article ^855^ 
au titre de la Sôtîété, qtii dëdare ntifle la eoû- 
Vi^ntioii par feqtrelle Fùn dds associés est affran- 
chi de loutre coirtrïbuffott âûx: pertes. 

Mais ni Tune tïi Târtitré dé ces rfispOBitîotis n'es» 
iri applicable. L'article t»ti, litnitaf if dd la Inerte 
dtes conventions, est fait pour le cheptel simple 
dans lequel le preneur esft robfét d'une sollidttfdîe 
tdute spéciale; il n^est pas reproduit dans la ^c^ 
tion consacrée ara eheptét de fer; et par cons^ 

quent , il ne peut être i&voqué par le preneur de 
cette espèce de cheptel. L'article i855 pégit le»- 
sociétés; or, le cheptel de fer n^ fU mm 



476 TU. FUI. Du Camtrai de lamfye. 

çiété; le baildoiit il est Un accessoire^ une dépen- 
dance« une condiUMt péat/soit à vaiBôn du prix 
de fermage, spit. à-raison desimûtres stîpiilatioiis 
qu'il contient 9 offnr.i|u &niiîepdeteIs*aTantages, 
qu'il n'y ait aupuae tnjiistiqs daiis k» clause (joi 
donne au baiUew une ipi^vt dans lès bdoéfices, 
sans lui imposer ime part dans les peines. (1) 

44^. Par l^ mêmfi. raîso», ii les 'parties sont 
convenues que le bailleur okira une part des béné* 
fiées, ou qu'il supportera une part de la perte 1 
sans exprimer que la part dans la perte et dans le 
profit sera la même; ii £iudrà:s'fsn tenir à la con* 
vention. On ne devra .pas; supposer que, par cela 
seul qu'une portion des. profits loi est allouée ^ il 
doit néce3saireinent si^iponevt dans les perles la 
part correspondante, ni réciproquement, que parce 
qu'on a mis à sa charge unepartiedes pertes, une par- 
tie propprtiopne^e des bénéfices quilui appartient 
de droit, a Le bailteuTi dit,très bi^nM. Duranlon (a), 
en stipulant uae. part des profits , sans déclarer 
Youloiri ai|$si SQ cbÂcger d'iineiparlie de la perte, 
a témoigné p^r sl^ tpA^ii flM^^Tpulait déroger au 
droit commun dp^ cQ-ficheptetquepdur- son pro- 
pre avantagej.et^ila.même cbose/peutse dire du 
fermier, qui, ep»imettant unei^l^df la perteàla 
charge du baiUeur^ be lui a ^liahmdiiis accordé 
sucune part dai)s le profit. .9 îiwp .-: • > 

443« L'estimation du chep tel, faite au com- 
mencement^ dutlâîri"5reh transpqrte pointHa pro- 






(i) M. Dorânton , n* 199, -il t-j 9 r . . s^"^"'/ • • 

(a) TonM XVII, nî 299. .tu * u , ûa'\u', i • 
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priélé au feiinBiBD;oc'etl?4q b^ttfeiil^^'^hiéb reste 
propiRi|§ti^îçe<lftrf<M^J»ifeï'*P«^^sëulërtlefit' VëfiHi^e à* 
son profïtileë croUs^'sanfde^qirt^^^écés'sairepour . 
rempk^efoU^ ehe& qui sx^nt iMhM'tëy du les bétes 
qu'ilJEauti*ildte^.p«fcdqu|eHe8S6ill4Î^b^vîê ( i ) 

444, 0;que{ jM ëiù JeUîirf imm 'd'à' ellëf)t4 sim- 
ple, &Qjr)W<^lnoJI: (le,aBoiténdaobS[ïlffeiti*, au cas de 
vente par^ fc*f^r«neundfirTie)Bu «pWsîèHJrs béteé du' 
fonds(â),turlles tirpitsiqdbntiesct^aliéiers du bail- 
leur de saisir le, cbepteû tastjégjalerpeTit vrai , lors- 
qu'il s'agit du cheptel ideiffeï*. (3) 

445. Il seipble^fltapfi qu'qn doit adopter la so- 
lution que j*ai donnée à kjquestîôn de Bavoir, si les 
créanciers du preneiinij^ans le ch'eptel simple, 

peuvent ^aisir les aninifa^x! du ft>u<))9 ^ (4) ; et qu'il 
faut répondra .négative^ient, puisque, dans le 
cheptel dqieivleil^a^leunjresite propriétaire, comme 
dans le chept4^1 Mmpld. Celpetadani'Un aHrét de la 
Cour dexB<wrgQS:fit(Xiq avi^étî deila^Codi^ de cassa- 
tion o^t .reoonnttrjcjuedës'Ciri^atyéiet^ ^dti'prtenetir' 
peuvent s^ibin ufaecparti» dliûqhe{^tel^' ^ors^e'àvèc 
ce qui, restai rbjobçpfel'fst^i-pem]irès»feotttplet et' 
que d'îiilIe»r&{ilrjy)a(>^arantitti^s«ffàsafKtei' pour le 
propriétaifQ^ qb'k-h^mdu iii»il}'lofém:>ier lui four- 
nira ce>qu^ilibrild0it^ c'dMi-à*diçemiàl««fctepftel égal ^ 
en valeur à celui qu'il^Q.tëça'XSj.^'Gëlt^'jïyispru*- 
. ,' ijc olînl ^loKjji-b ab iioiliuixii'i.' i 

(i) Pothler, de» Cheptel», n" 6p. . •^. 

(a) Y oy, tuprà, n"* 4i4* 

V3) \oy. suprû, 4x6 et 4x7. ^^?' **n ,n omnua K ^ 

(4) Voy. niprà, n* 4 1 5. ^^c ?ii , U /X »iiio I .« > 

(5) Foy, Répertoire de jarisprudeace , v^ 0i€ptelf ^ II r, n**{5. 



4iéDce concilie avec beaucoup de sagesse les droite 
«(Bspectifs du bailleur et du. preneur,; elle ne port» 
point atteinte au prinqpe^ que la propriété 4^1 
/dieptel réside sur la tête 4w premier. Pour qu*eU$ 
f eût viplé , il faudrait (qu'elle eAt décidé que tout 
le che;ptel ost saisissable par Les çréajgiciers du pre* 
»eur ; mais , en ne permettant la ^ajisJje .q^e ppur 
ee qui excède le fonds origixiaire^ ^çlla lai&sci ifi- 
ta<^e la propriété du l)aHleur^ XI faJJft remarquer 
^IVIIeurs cette circonstance Âqci^grtaiite que^d^ 
l'espèce sur laquelle ont prottoucé Jta Caur de 
Sourges et la Cour de cassation ^ le propriH^in 
Moait des 8Ûr$téé suffimnUs four lui garantie ^ 
A la fin du bail , la représentation d^un ck^ftfl 
^iil en valeur à celui ^uHl avait fourni. Ça^scfiitt^ 
garantie , assurément la déçiôipn eût été di|K^ 
J'ente, 

446. A la fin du Mil qu lors de sa résolution 1 il 
^se fait une nouvelle estimation du cheptel, et le 
fermier doit laisser le nombre de bêtes uéces3aire, 
dd'après cette nçuvelle estimation, pour former la 
valeur qui a été donnée au cheptel par la première. 
Il ^st donc possible que le fermier soit obligé dp 
laisser un nombre de bêtes supérieur à .c^iii qu'il 
a reçu, si elles ont une valeur moindre; et qu'agi 
4eoKtraire, il se libère avec un nombre d'aijiim^u^ 
inférieur à celui qui existait au commencement 
^u bail , si \a% anii»aiix ont augmenté de prix. 
1/^xcédant, calculé d'après ces ba^es, lui appar- 
tient. S'il y a déficit , il doit le payer^ 

447- Mais il ne peut, dans aucun oas, retenir 
le cheptel en payant l'estimation originaire. Ou sait 



que œ cheptel ae pc^t» |||«i^ tètre séparé de la 
ferme; que c'est db9 ^ qiVU, tina Boa nom. (i) 

.448-^e cbefxtel de jfer peut égtlenieiit avoir lieo 
entre un preneur prJAC^iial et uttSQuspfârnuer. Si 
le preneur principal > eo somMouant tout ou pan- 
tie d'une métairie non ^amië de bestiaux par le 
bailleur, y place des bêtes qui lui apfxartieBBeDl ^ 
ce seront les règles du icjbieptel de fer qui devront 
être appliquées entre lui et le sous^fermier; (9) 
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450. On ne peut stipuler que le preneur supporiera iouie 
la perte. 

45 1. On peut stipuler. quA le preneur laissera sa part de la 
êoiêon à un prix inférieur à la valeur ordinaire^ que 
le haiUeiàr aura urne pawl plus grande dans le profiL 

453. Il ny a poinit démgaiiûn aux règle* du cheptel eim^ 
pie dans la disposijMin. qui permet de eiipuletr que le 
bailleur retiendra la toison à un prix inférieur à Ut 
valeur ordinaire ^ et qu'il aura la moitié des laitages, 

453. Les fumiers doivent étrt exclusivement employés à la 
culture de la métairie, 

454. DurAe du bail à cheptel donné au colon parHaire. 

455. j^ppiicctiion des régie» du cheptel simple, 

449- M. Mouricault , dans son rapport au Tri- 

(i) Yoy.suprày n° 438. 

(a) M. Duranton , tome XYII, n® 3ox. 
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bonatt voaUnt càrectéiii^ le cheptel donné aa 
eolon partiaire , disait a qu'il éÀt Un véritable cliep- 
tel simple; que cependant, en considéralîondeœ 
qae le bailleur fournit le logemé'nt' et là '' nourri' 
tare, il est stUrCffptible de'cértaiÙes'tlâusés inter- 
dites auJt baûl^ de'Cë genre qui sont donnés à 
d'autres. *'(i) ' 

Je crois que' cbtte manière' de l'envisager, qui 
ne manqae' pas d<e vérité sous que!c)ues rapports, 
peat conduire à une fausse appréciation des ar- 
ticles placés datiï ce paragraphe. Il en résulterait 
que toutes les dispositions qu'il renferme con- 
sacrent autant d'exceptions aii^fèglcs du cheptel 
simple; or, cela D'est pas exact. La plupart, au 
contraire, sont la reproduction littérale de ces rè- 
gles; amsii'article 1818 dit, comme l'article 1811, 
qu'on nepeirt stipuler que le pVtJneO'r sVjppdPtera 
lapierte tbtalfe} arrivée par cas fortuit. 

Le légiîiliât^dr a -pensé que l'analogie' qui existe 
entre la position d'un coIod partiaire et celle d'aa 
fermièry'devait'faire compreifidre dans la même 
section te' -cheptel "donné à-l'atit^-ratitre, mats 
qu^il ét«it' doWrenable -de' 'ne pas tes'assiininer 
complètetMnr'j^dfe-fiâ iStis les assujétir entière- 
roeot ava. mêmes règles, Eh conséquence, s'il 
cstvralque-plasieofs dispositions de ceparagra- 
pbe a^t paup butd'iudiquer les- différences entre 
let£lMpiel .sini[4e> et le cliepeel donné lau oolon 
lujqaib jl .-.,..n :.. -, -i ..j 

^-J""'! ' " — '-M -'■ ' — ' 




Chap. IV. Du Sait à.^^^efteL ' 4^^ 

partiaire^ il en est d'autres qpi^sont destinées k 
empêcher la confusion entre J^^çj^iepjel donné au 
"fçrmier et le cheptel donné £^u,.coIpn partiaire. 

450. Les article^ 1827 et i8a8 énoncent, d'une 
part, que si le cheptel périt, çn^entier sans la faute 
du colon , la perte en est pour Jie bailleur ; et qu'il 
n*est pas permis de stipuler que le preneur sup* 
portera toute la perte. Çç n'est pas LY, je l'ai déjà 
fait remarquer^ une dissemblance avec le cheptel 
simple, mais bien avec le cheptel donné au fer- 
mier. C'est un avertissement donné par le législa- 
teur, que non-seulement le colon partiaire n'est 
pas, comme le fermier, tenu de plein droit de la 
perte du cheptel ; mais qu'il ne peut pas même en 
être chargé par ime clause spéciale. 

45 1. L'article 1828 ajoute que l'on peut stipu- 
ler que le colon délaissera sa part de la toison à un 
prix inférieur à la valeur ordinaire, etque le bailleur 
aura une plus grande part dans le profit que dans 
la perte. 

£n cela, il y a dérogation aux règles du cheptel 
simple; mais il faut expliquer en quoi, elle consiste. 

J'ai montré , en parlant du cheptel simple , que 
la convention peut modifier la régie qui donne au 
preneur la moitié des profits; mais j'ai dit que, 
pour que cette stipulation^ fut valable , il fallait 
qu'elle né fit supporter au preneur dans les pertes 
qu'une part proportionnelle ; c'est le texte même 
de l'article 181 1 qui le déclare. Dans le cheptel 
donné au colon partiaire, on peut, au contraire, 
stipuler que le bailleur aura plus de la moitié des 
profits 9 quoiqu'il ne supporte que la moitié de$ 
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pertes. En effet, l'article 1828 permet de stipuler 
que le bailleur aura une plus grande part du profit, 
et il ne dit pas, comme l'article 1 81 1,, qu'il défend 
d'imposer au preneur une part plus grande dans la 
perte que dans le profit. J'ai, d'ailleurs, expliqué 
dans le paragraphe précédent comment ceUe 
clause y qui fait des parts inégales dans le profit et 
dans la perte, et dont au premier aperçu l'équité 
semble blessée, est cependant conciliable avec elle, 
et n'est point en opposition avec les principes du 
droit. 0) 

45ï2; Quant aux dispositions qui autorisent le 
bailleur à stipuler qu'il aura plus de la moitié de 
la toison et la moitié des ^laitages, je ne peux 7 
voir une exception aux règles du cheptel sim- 
ple. L'article 1811 établit bien comme principe 
que la laine se partage également, et que les lai- 
tages appartiennent exclusivement au preneur; 
mais j'ai prouvé que, soit d'après la rédaction de 
cet article , soit d'après sa combinaison avec les 
articles 1819 et 1820, soit enfin d'après l'intention 
manifestée dans les travaux préparatoires du Tri- 
hunat , il n'est pas défendu de stipuler contraire- 
ment à cette règle générale. "^ 

Il faut avouer, toutefois, que la manière dont est 
conçu l'article 1828 laisse quelque chose à dési- 
rer, sous le rapport de l'encbaînement avec les au- 
tres articles compris dans ce chapitre. 



^ (i) Voy, 5«pm, n° 44i« 
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453. Les fumiers n'appartiennent pas précisé- 
ment au preneur; il doit les employer exclusive- 
ment à la culture de l'héritage; c'est une consé- 
quence nécessaire de sa position. 

454. Le bail à cheptel donné au colon partiaire, 
étant l'accessoire du bail de la métairie , finit avec 
celui-ci. L'article i8x5 n'est point applicablç. (i) 

455. Sauf les modifications qui viennent d'être 
indiquées, les règles du cheptel simple doivent 
être suivies. 
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456. Conçention par laquelle on donne des vaches à. garder 
et à nourrir y le bailleur êe'fèêêrifdnt seulémèiû'îe ptO" 

fitdesi/eaux. * '■■'•■ '•• -^^ ''[ 

457. En quoi cette conpeniian diffère du cheptéà. •• ^K'' -^l 
45^. Jtiestriotiôn du droit qu' à. \U preneur silrl0a*lfâùigeê/ 
^b^. Durée de la convenUort, •. ,^ :> 

460. Le traitement des vaches, au .cas de maladie, esta, 
la charge du bailleur, 

461. La maladie peut entraîner la résolution 'du^conirdt, 
k^a.' Le preneur doit conduire ïa vache au taureau, * '^ 



(i) Art. 1829. 
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463. £a perte' de tavâcHe peui être mise pàut niÔtHé à la 
cliarge du preneur, en lui donnant la moitié des 

j é^a^if LonMpii^'iuiovoa pkdntiur&vracbs^xlit l'ar- 
ticle itSii f'\%oïilb xàpnnées\fOfw^.iioaki^o^^:et\e$ 
nourrir^ le baiU6un.enii»n9ir9e]|a {mdprîéltéf il a 
seulecbent 'le «profil: des ireauàsjqui eiL'iuttifieDtk » 

Il résulta • «kjeelïte 'dis^silnow qu-ailes ! profits du 
pr^icftir se composent ééë 'lahfugeaa^tlidiDrf umier. 

457* Seion^ffiôtbier (»)',tiir|iardîl)GCHitfat n'est 
point Oneisûoi^tév car Ùi ny airienide ;inis «n eom^ 
miinf il r'}^ «a. pas ^nafénae» ÎDtentàDiD de ^Êiire un gaia 
commun y puisf^ue-Kunedesripan^e^ a pour béné* 
fice les veau3^y.et*rautreie: laitage'Btf-les fomiers. 
Par OQnséqueoft ^ ce n'est polnV^^ prçph^ement par- 
ler ^.^iifeiiGhâpIoU) puisque VkMat des éiéûiens de tout 
cheptel '^Ijanei mis» en coniimii^-de'jcejrtain^aoî- 
mauK»,( <mrtàiiraiQin%la pdrœpticH» jea/aoBOfloaiti de 
tout<iu partie deipiiqfitsxid'ilfi peuvantipisooHeer. 

4£^ : A^^ la>taga'>appartîent noBcprenoBF ;l :saiif 
cependant y dit Pothier, celui qui est ^néfies^e 
pouK i^Uaiten le'teauV depuis^ k^ue.isi y^kUi^ attelé , 
jusqu'à <<4 <|ÙejIfi.(YeauifiiiitiîeiiléËal;ad!iiti^.aBim et 
venduM^t ii<0JQfite(iqiio itâg8i:buquiéLiidn>ieBtin9e 
qii^Q iMeaii:!esl;r(A|io^^c(I!étiieivoDd^ de 

quatre semaines au plus tard. .ihiUivj i 

â^QfuhoTHi^il^ 4Ud»» iln. omtirabënréà; pà 
fixé^^4^ )jaLiUâMKip6»t<ç4tit$rii6S(ita(eIl» quani^àionc 

'- ;L-'ii'.UOii *:! .Mi!!i!Ot tUp UU'5J hH^lLl!' Mio: 
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lui semble^! pourvu que ce soit en temps oppor^ 

Selon PothiePi ce ne serait pas retirer lo^ vache 
tempore opportuno que de la reprendre immédia* 
tement^aprèàj savoir/ ffifâr^ le vean^paisce^ qu'il fst 
juste que le^reiieur ^ui'â'éta>j>ri¥é>du profit du;- 
laitage pendant ique la vache 'amoUrrë s^n Tea^vv'< 
conserve '«nsaite la prac^e assez lbagitehlpi$''p(Dliinp- 
quelelaitiIuitpropuiieiiBrc^onraKig^tneiiL^ ' •* 

Il ne seraiùpas'éqQÎtQhle' non-' plu» que lobaîl« 
leur pût reprendre les vaches a wpHnlenips'y après 
que le preneur leS' aurait nourries] pendant tout 
rhiver, temps durant lequel les ^£ourraged< sont 
plus coûteux et la pro^uotionimoiii^ret : ^ < ; , ^ = •>. 

Réciproquement i jet toujours Hc^rsque: la tx!>n» 
ventioU) n'indique pasi de jterine ^ le ^eqeur peut 
rendre les < vaches ^uand! il le ijugQlodpvënjdDlei 
pourvu que ce ne soibipas à ^sontre^temps^Les^ 
hypothèses 4ove]36e8>dqvoeUesKl^r9ÎBniJent(^'ét^ * 
indiquéesi^ i &ur nissenli rfsetuple} de ' casi "dans^ leB4< 

quels la remiserpavie'pDetieqijiseraitiéVidefanfent 
intempestùreJn/f nsp iuî - / iohlJo*J ïû) , v»i«,!?i< '■« ' 

Au surplus V l6S\>tr0)ixna|Di: décidèrent,' dfàprès * 
les circonslalic6Siis^li3t>av<lé5ioa)poiir'ilf' pveneur'H 
ou potir letbaillei|D'dan^ lé ohpix>lait'pàfr run^ôtt 
par ra«ttodi&teUé)Qu/teUë>âpoq!yiieffoUrla;rdiptUtii^ 
ducontrat. I^r- ^iiJ(i un f*^^iv^{iv^<!. •.' n U' 

46p. jfi^il survient aïk vaobés qhelqp«Hirialadiè 
quiexli^ijutp tmit6itiieiit'«l?itesJldoi|iâ^^Ut|i4é^rl-»'' > ^ 
naire, les frais seront à la charge du bailleur; le 
pren e ur rfétaiit tena-qn^-^fomrrir lu nOlTmluré, "^ 
le logement et les soins ordinaires. 
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461. Si la maladie se prolonge et prive le pr^ 
neur du l^it, il pourra, même avant l'expiration 
du terme fixé par la convention y rendre la vadie ; 
privé du bénéfice sur lequel il a compté , il ne doit 
pas rester soumis aux charges qui lui ont été im- 
posées. 

/fi2. Jjd preneur doit conduire les vaches au 
taureau 1 quand arrive l'époque où elles doivent 
être fécondées. Il doit payer le prix de la saillie. 

463. On peut convenir que le prenenr aura la 
moitié du profit des veaux , à la charge de suppm** 
ter pour moitié le risque des éveùemen^ qui pour- 
raient occasioner la perte de la vache. 
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